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PRIVILÈGES DES AGENTS DIPLOMATIQUES 



INTRODUCTION 

Du DROIT DE LÉGATION. DeS PRÉSÉANCES (RÈGLEMENT DU 

49 MARS 4845 AU congrès de Vienne et protocole 

DES CONFÉRENCES d' AiX-LA-ChAPELLE DU 2 1 NOVEMBRE 

4848). De LA permanence des missions. 

Le droit de légation actif, c'est-à-dire le droit d'en- 
tretcDir une représentation diplomatique distincte à 
Tétranger, constitue un des attributs les plus impor- 
tants et les plus recherchés des États indépendants et 
souverains, et cela à Fexclusion des pays ne jouissant 
pas d'une autonomie complète (pays mi-souverains ou 
de protectorat, pays vassaux et tributaires). Ces der- 
niers ont parfois un droit de légation passif (4), mais 

1. C'est-à-dire: ils ont des envoyés accrédités auprès d'eux, mais 
sont représentés par le pays suzerain à Téiranger. La Tunisie, pays 
800S le protectorat de la France est dans ce cas; elle a le droit de lé- 
gation pauif, mais la représentation de ses intérêts & l'étranger est 
confiée à la France. La Tunisie n'a donc pas le droit de légation actif. 
(Traité de Gasr-Sa!d, dit du ^ar(io, du 12 mai 1 881, art.6). Voir aussi art. 
8da traité de Berlin et, pour rÊgyptc,le fîrman d'investiture de 1879. 

Lorsqu'en 1620, les ambassadeurs de la ligue des Dix Juridictions se 
présentèrent à Milan, avec ceux de la Ligue Grise, pour négocier la paix 
entre les Grisons et l'archiduc d'Autriche, le duc de Féria, gouverneur 
de cette ville, ne voulut pas admettre les premiers, parce que leur ligue, 
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ils sont représentés par l'État qui les protège ou doaj 
ils dépeudent. 

Aussi, de tout temps, l'ambitiuii de tout petit État 
été d'avoir un représentant à l'étranger pour lui seul 
car il y voit la consécration et la personnification dt 
son autonomie (ij. 

Les restrictions analogues se présentent dans les coi 
fédérations d'États et les Étals iëdératils. Les Étal 
qui composent une confédération ne sont pas pleini 
ment indépendants : leur souveraineté est restreint! 
dans une mesure plus ou moins grande au profit du 
pouvoir central. Aussi, le droit de légation leur esl 
refusé en principe. C'est ainsi que la constitution de! 
Étals-Unis a enlevé aux États particuliers le droit di 
représentation (art. 2, sect.2). Ils ne peuvent conclure, 
sans le consentement du pouvoir central, aucun arran- 
gement ou convention avec un État élranger. Il en eatj 
de môme dans l'Amérique du Sud, lorsque les républi- 
ques y forment des fédérations (2). 

La Suisse a passé par différentes phases dans cha- 
cune desquelles sa constitution a subi de profondes 
modifications. Jusqu'au « Pacte » de 1815, la diète n'a- 
vait pas de mission permanente. Lorsqu'elle avait à en- 
voyer une ambassade spéciale, chaque canton y nom- 



disait-il, aynnt été coiiquÎH par ton maître, à qui elle avait prêté serment 
de fidiSliti', il (le pouvait plus les considérer que comme des dêpulÉs d'un 
membre relrniiclié, qui, élanl devenu iiijet de l'archiduc, n'avait plue It 
droit d'envuyerdee ambauadeun, ni de faire négocier comme un peuple 
libre. Itappoiià dans Merlin, rép. v", Ministre public, section 3, | I . 

1. I Tout prince a des ambassadeurs > (La Fontaine), c'osl-à-dire 
veut en avoir. 

2. Galto, Le Droit internalùmal théorique et pratii^ae, t. I. % 434 
et suiv. 
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mait un ou plusieurs députés. Mais.depuis le aPacte », 
le droit de légation est confié au pouvoir central. La 
constitution de IS^S et la constitution revisée de 
1874 (1) ont encore accru les attributions du gouver- 
nement central : dès lors, les rapports officiels entre 
les cantons et les gouvernements étrangers ou leurs 
représentants s'établissent par l'intermédiaire de ce- 
lui-ci. 

Cependant, les cantons sont parfois autorisés à cor- 
respondre directement avec les autorités inférieures 
étrangères pour des affaires de police sans grande im- 
portance. 

Quant à l'ancienne Confédération germanique, l'acte 
final de Vienne du 15 mai 1820, art. 50, al. 2, avait 
ainsi fixé ses droits en matière de représentation di- 
plomatique; « La Diète reçoit les envoyés accrédités 
t par les puissances étrangères auprèsde laConfédéra- 
« lion et envoie des ministres aux puissances élran- 
« gères quand le besoin s'en fait sentir. » Elle avait 
donc le droit de légation actif et passif. 11 est curieux 
de constater que la Confédération n'a Jamais entretenu 
de légation à titre permanent : elle n'a envoyé que 
deux fois des représentants diplomatiques (en 1848, 
M. le syndic Banks à Londres et, en 1804, le baron de 
Beust à la conférence de Londres, relative aux du- 
chés). 

Dans l'empire d'Allemagne actuel, c'est l'Empereur 

i. fl. iO, 102, 8J. — Traité de Weilphalie, VIII. g 2. Ju* fa- 

^rndi wterte et cum txtêrû fwdera, ptv «iw eajusque coiuermlioiie ac 

nirifaff , tîngulit tlatibui perpfliio lilierum tato, itii tatntn ne tiiiiiuiiioilo 

ira uni eaulra Imjieratortm rf Imperium pacfmqvt ejui pubfi'cam, 

imprimit tramaeliimem, fiantque talco per omnia jurameatOj gtti 

iiiiqni Intptrolori tt Imptrio abtlrkluf ut. 
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qui exerce le droit de légation actif et passif (1). Ce-1 
pendant, quelques-uns des États qui composent rEm-l 
pire ont conservé le droit de légation (il y a une léga-J 
tioD de Bavière en France, etc.). Ils s'envoient niûme; 
entre eux des représentants diplomatiques (2). 

Toutel'ois, la situation d'un Ëtat taisant partie d'une"! 
confédoratioû ne doit pas être confondue avec celle 1 
d'un État mi-souverain, en ce qui concerne le droit de j 
légation actif: le premier est représenté par le pou- 
voir dont il dépend directement, auquel il est rattaché ] 
par des liens de nationalité et de sujétion; le second 1 
est représenté par un pays appartenant à une autre! 
nationalité. 

Ce droit de légation est délégué à des agents revê- 1 
tus, depuis les temps les plus reculés, de prérogatives I 
particulières destinées à leur faciliter l'exercice d&l 
leur mission, en leur assurant des garanties d'indé-i 
pendance exceptionnelle. Étudier ces garanties, leur! 
origine et leur raison d'être, examiner dans quelle ] 
mesure elles sont reconnues par le droit public ma- I 
derne, déterminer les personnes qui peuvent les in- 
voquer, apprécier leur légitimité, examiner les modifi- 
cations que les progrès modernes permettraient d'y j 
apporter, tel est le but de ce travail. 

Ces privilèges peuvent être énumérés et classés de j 
la manière suivante : 



1. Art. 11. de la coaslilutîan Ae l'Empire (l'Allemagne du 16 avril I 
1871 . « En droit, l'Empereur est investi du droit de repràscntation de 

B l'Empire... du droit d'accréditer el de recevoir des euvoyi^s ■. 

2. Voir les dispositions des art. 18-21 du Code d'organisntion judi-i 
ciaire de l'Empire d'Allemagne assimilant en une certuine me 
membres du Bwid&rath (Conseil fédéral] aux agents diplomatiques, 1 

, chap. I", g 3, il». 
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1* loTiolabilité persoDoelle; 

2* InTiolabilité de la demeure ; 

3* Exemption de la juridictioa locale v^soit péoale, 
soit cÎTile ) ; 

4* Exemption de certaios impots; 

3* Privilèges relatifs au culte. 

Le principe des immunités a été dans ces dernières 
années vivement attaqué par nombre de publicistes et 
de jurisconsultes : le pins connu est certainement Lau- 
rent. L^examen de quelques-unes de ces critiques don- 
nera un certain intérêt actuel à cette étude. Les immu- 
nités diplomatiques, en exemptant de la juridiction 
locale, toute une catégorie de personnes habitant le 
territoire, présentent de ce chef une haute portée juri- 
dique. Devant l'état avancé de notre civilisation, nous 
nous sommes demandé à maintes reprises, au cours 
de ce travail, si ces privilèges qui paraissent souvent 
exorbitants et abusifs sont encore d'une utilité réelle 
quelconque. » sont-ils pas un legs des époques de 
barbarie où l'Étranger était sans droit? 

Malheureusement la jurisprudence internationale ne 
s'est pas prononcée sur toutes les questions que sou- 
lèvent ces privilèges. Beaucoup des problèmes que 
Ton est amené à se poser n'ont pas été résolus en pra- 
tique — beaucoup ne l'ont même pas été théorique- 
ment. 

Cette situation amène des contradictions bizar- 
res (1). C'est ainsi que la jurisprudence française in- 
terdit absolument de remettre une citation à un Minis- 



I . Ces contradictions ont été relevées avec grand soin par Laurent, 
(Le Droit dctl iniernatiomd, t. III, p. 1 à 173). 
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tre public accrédité en France (1), et que, d'un auti 
côté, il est des cas où les tribunaux locaux soute 
taiuement compétents dans les contestations où l't 
d'eux peut être engagé comme défendeur. 

Comment plaider comme défendeur s'il est interdit 
à votre adversaire de vous faire remettre à domicile| 
un exploit d'ajournement? (2) 

Il est bien entendu que nous nous occupons uni- 
quement des immunités dont jouissent, à Téirang'er, 
les agents diplomatiques. Les privilèges dont ils peu- 
vent être revêtus par la législation ou les usages da 
leur pays sont tout à fait en dehors de notre sujetJ 
Notamment s'ils bénéficient de certains avantages ouj 
sont dispensés de certaines charges, c'est alors en qua-T 
lité de fonctionnaires et non de représentants d'ua 
État étranger (3). Donnons auparavant quelques noJ 
lions très sommaires sur l'organisation et la hiérar- 
chie de ces agents. 

Une première division s'impose : i" l'Administra-B 
tion centrale ou Ministère des affaires étrangères ^ 
2° les Agents envoyés à l'étranger. 

Minislère des alfaires étrangères (4). — Il s'est appelé! 
sous quelques constitutions françaises Ministère desl 



i. Infrà, chapitre ïl, Sect. II, § 9, S. 

2. Arrei Papenheim, infrà. 

3. Voir nolammenl les art. 43S et auiv. du Code civil et l'art. 16 do^ 
la loi des IT-18 mai lSI9sur la Presse. 

4. Le décrel du 12 germiDal aD II, sous la Convention, supprima le 
Ministère des affaires t^rung^rea, comme les autres el. le remplaça par 
une commission des Uelutious exiérioures. Le Ministère fut rétabli p. 
led ôcret ilu i vendémiaire an IV, qui rattacha au Di'parlement i 
affaires étrangères le service des coosulats, pré cède ui nient comprii 
dans les attributions du Ministère de la marine (Bodsoubt, Ageiiti dim 
plomatûjaes). 
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RelalioDS exlérieapes. C'est à Ini qu"il appartient de di- 
riger les nêgocialioDs avec l'étranger et toutes les re- 
lations extérieures ; c'est Ini qui est l'autorité centrale 
avec laquelle les ageuts à rêtranger doivent continnel- 
lemeat se tenir en rapport, pour recevoir ses ordres et 
ses instructions et la tenir au courant de leur mis- 
sion et de la situation du pays où ils sont accrédités. 

Les Ministères des affaires étrangères sont divisés 
en ao plus ou moins grand nombre de sections (f). 

La seconde catégorie des agents des relations inler- 
oationales comprend les agents et les représentants 
envoyés par le gouvernement à l'étranger. Souvent ils 
sont pris dans le sein même du Ministère des affaires 
étrangères; ceci est mt-me vrai d'une manière presque 
générale pour les débutants dans ta carrière. « Ces 
a agents doivent y pourvoir en toute occasion aux iu- 
< térèts pjlitiques ou personnels ou bien y traiter 
« certaines affaires particulières de leur souverain * 
(Heffler.) 

Ces agents envoyés à l'étranger peuvent faire partie 
de missions temporaires, par exemple, pour représenter 
leur souverain à une cérémonie, mariage ou autre, ou 
le missions itennanentes. Ce sont ces dernières qui 

ms occupent principalement. Remarquons toutefois 
|uu la plupart des règles qui s'appliquent aux agents 
Faisant partie de celles-ci peuvent élre invoquées par 
agents qui cumposcnt les premières: il en est spé- 

. I. Voir poar U France sur les m ihUIî calions Apportées i rAdminis- 
ioB KOlnle : ArrtUsdM 14 tnai, fijuin, 9 jaia ISK. TaJleTt-and ; 
|kt avril tSIS. duc Je VÎccdcc ; 2U février IS19, TaJletranJ :8 aoùl 16«3. 
B d«l)anuu; £3aoflMf<!9. prince de l'olî^iiae; 3 uian 183!, M. 
; n août ISii. Gulidl ; ilttrvt du 26 dé<-euibre ISiV'J: 
I ! TÂvricr 187*. !3 janvier et 19 septembre ISSn. 
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cialemenl ainsi en ce qui concerne les immunités pn 
prement dites : inviotabilitô et exterritorialité. 

Nuus aurons dans quelques instants à examiner l 
question de la permanence des missions, et nous verroni 
qu'elle n'existe quedepuîsuae époque réconte. Elle comJ 
porte, en effet, un degré de civilisation très avancé eU 
une rcconnaissanci! à peu prés générale des règles leaa 
plus importantes du droit des gens. Le gonvernemenH 
qui laisse une ambassade s'établir à poste fixe sur son! 
territoire abandonne par là même implicitement ew^ 
indéfiniment une partie de ses droits de juridîclionJ 
Il faut qu'il ait atteint un certain degré de cultun 
intellectuelle pour apprécier les avantages qui com- 
penseront ces restrictions apportées à son pouvoir. 

Les agents diplomatiques — nous entendons les 
chefs de mission — se subdivisent de la manière! 
suivante : 

i" classe. Les légats a ou de latere. (!) 
Les nonces du Pape. (2) 



i. Les légats sont les ministres du premier ordre envoyés par le Pap^ 
dans les pays catholiques, pour le re^Tésealer dans l'exereiee de an fonû 
lions iptrituftlet comme chef de l'église. Les nonces sont de Térilablai 
ambassadeurs ijue le Pape charge de le représenter pour louta 
affaires temporelles ou spirituelles auprès des autres souver; " 
Pradier-Foeéré. Traité de Droit international public, tome III, 104 et" 
l'appendice. 

3. Les nonces du Pape ne sont jamais cardinaux tant qu'ils sont en 
fonctions. Le titre leur est souvent accordé quand ils sortent de charge. 
Aux termes d'un canon du concile de BUe. il est défendu aux cardi- 
naux d'âlre ambassadeurs auprès du Pape, parce que, a dit Léon X, 
ils sont membres mystiques du Saint-Pire. Le U mai 1873, M. de Bis- 
mark «primait au Reichslug le regret qu'il ùprouvail que la Cour de 
Itome eût refusé, peu auparavant, d'agréer le choix fait par l'Alle- 
magne d'un cardinal, le Prince de Uoheulohe, comme représentant de 
la Prusse. 
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Les ambassadeurs des puissances temporelles. 

2^ classe. Les agents accrédités auprès des souve- 
rains portant le titre dlnternonces (^1), d'envoyés, de 
ministres plénipotentiaires et de ministres. 

3^^ classe. Les chargés d'affaires. Ceux-ci, à la diffé- 
rence des personnages compris dans les deux pre- 
mières classes, sont accrédités seulement par le 
Ministre des affaires étrangères auprès du Ministre 
des affaires étrangères et non auprès du chef de 
l'État. 

Les ministres résidents forment une classe inter- 
médiaire entre la deuxième et la troisième classe. 

En France, on appelle ministres résidents les 
représentants du pouvoir central dans les pays de 
protectorat. Ce titre ne correspond donc nullement 
à un rang diplomatique. Mais, dans d'autres États, et 
notamment en Allemagne, c'est un titre venant dans 
la hiérarchie diplomatique immédiatement après celui 
d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
(V. infrà le protocole des Conférences d'Aix-la- 
Chapelle.) 

Parmi ces chargés d'affaires on pourrait distinguer 
ceux qui sont de fondation chargés d'affaires (par 
exemple la Bavière entretient un chargé d'affaires en 
France), et ceux qui, à l'ordinaire, remplissent les 
fonctions de conseillers d'ambassade ou de légation 
ou de secrétaires et qui, par suite de l'absence mo- 
mentanée du chef de mission, sont appelés à le 



1. L'ambassadeur d'ÀDlriche à ConstantiDople et celai de Turquie à 
Vieooe soot appelés iutemoDces. Oo appelle aussi ioteinooce le secré- 
laire de noiicîaUire qui remplit par imtérim les fonctions de œ dernier. 



]n INTRODUCTION 

remplacer pour un cerLaio temps, dit chargés d'affai-J 
res ad intérim. 

Tout chef de mission est accompagne de collabora-J 
teurs, d'employés et d'une suite plus ou moins nom-J 
breuse. Les premiers sont appelés secrétaires, atta-j 
chés. auditeurs (secrétaires de nonciature); les autres, j 
commis de chancellerie; puis les domestiques, lai 
livrée. 

Nous examinerons si, et en quelle mesure, les im- 
munités et les avantages conférés aux chefsdemissioa| 
peuvent être invoques par ces différentes personnes.] 

On distinguait et on distingue encore dans la mème.l 
classe des envoyés, ambassadeurs ordinaires et des-l 
envoyés, ambassadeurs extraordinaires. Ces derniersT 
avaient te pas dans les cérémonies officielles sur les! 
premiers. Cette distinction n'offre plus guère d'intérêt i 
aujourd'hui: tousse qualifient en ïa'itd' extraordinaires. î 

Il nous reste à dire quelques mots des questions de I 
préséance enire agents diplomatiques.et à nousoccuperl 
de la permanence des missions. 

Préséance. Toutes les fois que les représentants de; 
différents États se rencontrent dans une même rést-'j 
dence, il y a lieu de fixer Tordre dansleqnel ils seronll 
placés dans les cérémonies officielles. La détermination! 
de cet ordre constitue la préséance. Elle n'a été réglée! 
d'une manière satisfaisante que depuis 7-4 ans. et a été! 
jusqu'à ce moment une cause permanente de discorde I 
et un ferment de haine entre peuples (1). 

1. Wicqnefort raconte qu'au congrès de Westphalie, les aiabassK-l 
deurs de Krance eL d'Espagne ne faisaient pas iin seul pas dai 
rues de Miinsler, qui De fût concerté li l'avance, et ne cédaient pas Itii 
moindre sTantagc qui piU élre tiré k cooséquence. Kn 1661, les r 
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Pôar comprendre toute l'âprelé desdiscussions ïiux- 
quelles elles ont douDê naissance et les gmves dangers 
que ces conlestations pouvaient faire courir à la pais 
européenne, il faut rappeler que, d'aprt^s la théorie du 
droildip!oniatique(Gcffckeu et HeffterX Tambassadeur 
est le reprénentant delà persoinic de son souverain (I). 
De là des rîvaiilés, des compétitions sans nombre, 
aussi dangereuses que puériles; faire leur Histoire 
nous eotraiuerait trop loin ; elle se confond du reste 
avec celle des luttes qui ont troublé et ensanglanté 
l'Europe jusqu'au milieu du XVIII* siècle. C"est au 
marquis de Pombal |2) que revient l'honneur, en 
l^anoée 1760, d'avoir, pour mettre uu terme à ces sté- 
rileset irritantes compétitions. proposé une mesure à la 
fois politique etsagequi devait ménager à l'avenir, par 

de Londres Tureitl onsanglanlées par une véritable bataille enire les 
geos de ramhikssaded'EspagDc el ceux de l'ambassade de France pour 
décider lesquels c^deraJentle pas. —Le Pope Jules II avait cepeniant 
filé, eo 1504, un rang enlrc les ËlaLs et les souverains dans l'ordre 
tuiiant : l'empereur, le roi de Itninc. les rois de France. d'Espagne, 
d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie, 
de Nauarre, de Chypre, de Bohttme, de Pologne, de Danemark, la ré- 
public[ue de Venise, le duc de Bretagne, le duc de Hourgognc, etc. Voir 
A'u'n (ur la Ulliralurr du droit des gem avant Grotiut, parAt-PuonSB 
RlvmH. 

I. Ce Boat seulement les envoyés de la première classe (ambassa- 

Idenn etc..) qui ont un caractère représentatif. Les autres ne sont 
eensés représenter leur pays que dans les affaires dont ils soni spécia- 
lement chargés. Cette distinction a peu de portée aujourd'hui: elle ne 
k'eit imposée que depuis un petit nombre d'année.'i, et. en Tait, le titre 
d'ambassadeur ou celui de ministre plénipotentiaire est accordé actuel- 
bmentiu représentant d'un État, d'après l'imporlance de ce dernier 
tn, (jneli^uerois d'après l'imporlance du pays où il est accrédité, abs- 
Inclîon faite de celui qu'il représente. Ainsi ta France a un ambassa- 
deur A Londres et un ministre plénipotentiaire & Lisbonne. 

3. Dom Sébastien Joseph de Carvalho et Mclho marquis de l'otnbal, 
homme d'Stal porluguais (1699-1782) surnommé • le grand marquis >, 
^B U a altsctié son nom & de nombreuses réformes. 
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son impartialité, les aniours-pTOpres les pîB 
blos, les jalousies les plus invétérées : ce fut de ranger 
les agents diplomatiques, d'après la date de leurs let- 
tres de créances. Mais cette heureuse innovation devait 
recevoir un malencontreux tempérament : quelle 
que fût la date des lettres de créances du représen- 
tant de l'Empereur, c'était lui qui avait le pas sur 
tous autres. 

Cette idée si simple et si ingénieuse souleva une in- 
dignation générale ; même la cour de Vienne, à la- 
quelle on Taisait cependant la part belle, fulmina : 
a quoiqu'elle fût hors de cause — disait-elle — une pa- 
reille absurdité ne méritaitque lemépris,etles monar- 
chies devaient s'entendre pour mettre à néant cette 
prétention ridicule». 

Néanmoins ridée de Pombal finit par triompher 
mais ce ne fut qu'au congrès de Vienne, après une 
tentative avortée pour établir une hiérarchie entre les 
puissances, que l'on adopta le règlement du 19 mars 
1815 relatif au rang des agents diplomatiques. Il 
fut complété à Aix-la-chapelle le 21 novembre 1818. 

C'est encore lui qui est en vigueur. Remarquons que 
le nonce a pris la place que devait occuper, d'après 
Pombal, le représentant du Saint-Empire,et que c'est 
lui, quelle que soit la date de ses lettres de créances, 
qui a en fait la préséance sur tous les autres onvo; 
Nous nous réservons d'établir avec quelques détails 
la situation des représentants du Saint-Siège. Il n'y a. 
rien de blessant pour les autres puissances dans cette, 
faveur qui lui est accordée. 

Représentant, depuis 1870, d'un pouvoir purement' 
spirituel, ne disposant d'aucun territoire ni d'aucuoffi 
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I BËGLEUËNT DU 19 MARS 18IS 13 

I force armée, la présidence d'honneur qui est accordée 

I au DOQCû est un acte de courtoisie et de déférence vis- 

là-vis du chef de l'Église catholique romaine. 

I Tout autre aurait été la position des représentants 

I des Ëtats européens, si la seconde partie de la proposl- 

' lion du marquis do Pombal avait été adoptée : Fondée 

sur la supériorité des forces du Saint-Empire, la préé- 

ininenco quand mAme et toujours de son représentant 

L sur ceux de toutes les autres monarchies ne pouvait se 

lintenii" qu'autant que cette supériorité restait hors 

de toute atteinte : tout revers dans les armes de la 

maison de Hahsbourg remettait sur le tapis la vieille 

I querelle des préséances, et l'édifice si laborieusement 
édifié menaçait de s'écrouler (1). 
Le congrès de Vienne a su laisser de côté la partie 
dangereuse de l'innovation, tout en adoptantccqu'clle 
Avait d'utile. Malgré la mauvaise réputation dont 
Jouissent en France et en Italie les traités de Vienne, 
I . De plus, quoique iléj& bien afTaiblic en 17(>0 et luÎDée par les élû- 
neoti de dissoliilion qui devaienl ainuncr sa chulc (renie anoêes plus 
Urd, la monarcliie fi-tinviiise aurait dinjcilemeal udmis décéder le 
fM r» principe Bti représentant de l'empire d'Allemagne. Les l<^gisles 
français ont en cITot réagi de tout temps coutrc la doctrine qui faisait 
retiïre l'ancien empire d'Occident au profit delempereur d'Allemagne, 
théorie qui aurait ainsi placé ce dernier à la tète de la chri^tienlé. Le 
<] roi tit tmpereumion royaume, disaient les légistes, pour bien mar- 
^^LfiCi^ l^e les rois de France n'admeltatenl pas celte subordinutioD. Ces 
^^UOUTeraina prenaient le lilre d'empereur dans leurs relations avec 
^^Pompirc otioman, et en g'^néral. les princes mahomélans, cela depuis 
^^BPrançois I*'. Ce litre figure encore dans la convention conclue à tan- 
^^bcr. le lO septembre 1844, par Louis- l>bilippe, entre la France et le 
^^Uaroc: " S. M. {Empereur des Français ■; lit-on, '■ d'une pari, et S. 
^HU M. l'Empereur de Maroc, etc., de l'autre part >>.. (na Clesci}, t, V, p. 
^B'SOO). De pareils faits, inconlcslès, prouvent que cette prépondérance 
^Bfno ■'Dllribuail, d'après Pombal, le Saint-Kinpire. aurait donné lieu& 
^K4m difBcullés certaines, au moins avec la France. 
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il est juste de ue pas niécoiinaitre les aniéliorationaL 
qu'ils ont pu ap[)or'ler aux relations intenialiouales. 

Étudions tie plus près les dispositions du congrès da 
Vienne, relatives au rang des agents diplomatiques. 

C'est l'objet du o Règlement du i9 mars iSiÔ sur I 
rang entre les agents diplomatiques (annexe n" 17 à l'acte 
final du congrès de Vienne du 9 juin 1815, complété! 
par le protocole des conférences d'Aix-la-Chapelle dul 
21 novembre 1818, au sujet du rang des ministres ré-T 
sidents). 

a Pour prévenir les embarras qui se sont souvent pré-l 
sentes», dit le préambule delà déclaralion, « et quil 
« pourraient naître encore des prétentions de pré-J 
a séance entre les différents agents diplomatiques, lesl 
« plénipotentiaires des Puissances signataires du^ 
« trgité deParissontconvenusdes articles qui suivent, 
« et ils croientdevoir invilerceuxdcs autres Tètes cou- 
« ronnécs à adopter le même règlement, s 

On voit par ces lignes Timportance que tous les 
États représentés au congrès attachaient à terminer 
pour toujours ces puériles discussions d'amour-propre. 
Elles faisaient à tous un appel pressant d'adhésion à ce 
règlement de paix et de bon sens. L'appel a été entendu 
presque partout (1). 

I. Il est de règle que les Irailés,— comme les conventions entre paKi- 
culiers, — ne lient que les parties. Aussi les Ëtals-Unis ont refusé de re- 
connaître la préséance des ambassadeurs sur les envoyés diplomali- 
qucs, attendu qu'ils ne s'étaient jamais associés au règlement de 
VieDne. — Cette théorie n'est pas admise par Bluntschli ( Vœlkervecht), 
art. 110), qui prétend que des conventions île celte nature lient même 
les Étais qui n'j onl pas pris part. •< Lorsque des États rassemblés en 
« congrès général européen sont d'accord sur certaines dispositions, 
II celles-ci deviennent obli^'atoires ", dit cet auteur, v pour tous les 
» ËlaU européens. Ces dispositions doivent aussi être acceptées par 



I 



PROTOCOLE DU 81 NOVEMBRE (818 15 

Maiute page des traités de Vienne a été déchirée : 
la Belgique s'est séparée de la Hollande, un Bonaparte 
est remonté sur le trûne de France, l'Autriche a été 
chassée de la Confédération germanique, mais la page 
où est inscrit le règlement du 19 mars est demeurée 
intacte (I). 

L'article Indivise les agents diplomatiques en trois 
classes : celle des ambassadeurs, légats ou nonces; 
celles des envoyés, minisires ou autres accrédités au- 
près des souverains ; celle des chargés d'affaires, ac- 
crédités auprès des ministres des Affaires étrangères. 
Nous avons dit que les dispositions du congrès de 
Vienni? louchant les préséances avaient été complétées 
aux conférences d'Aix-la-Chapelle (Protocole des con- 
férences d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre 1818, au 
sujet du rang des ministres résidents); il convient d'en 
parler brièvement, quoique le protocole n'ait touché 
qu'à un point de détail. 

Le congrès de Vienne avait négligé, dans cet art. 
i" du règlement du 19 mars, de déterminer la place 
des ministres résidents dans la hiérarchie des cuvoyés. 
Désireux de combler cette lacune, à la vérité peu im- 
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les Ëlata qui u'»iil pas pris pari à la confércnoc, et qui. par con- 
séquent, n'ont pus (tilliâré ft ses décisions. » Malgré l'autorité qui 
s'allaclie aux opinions de Biuntschli. celte théorie dous paraît insou- 
tenable. Elle Cil contraire au principe que les contrats ne profiteol et 
nuiseat qu'aux parties, principe qui est vrai aussi bien dans les ma- 
Vèn» de droit public que dans le droit civil. 

1. Nous avons tenu à donner Irtlexltî mémei des documents iinpor- 
tuts qui sont mentionnés dans celte étude ; la principale utilité d'une 
monographie estde pouvoir être consultée sur un point spécial, d'éviter 
ainsi au lecteur une perte de temps. En outre, beaucoup de ces docu- 
menls sont difficiles à trouver ou sont enrouis au milieu d'une quan- 
tité de détails et de textes sans intérêt ou sans rapport avec le sujet 
des ouvrages difficiles k se procurer. 
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portante, et de ne pas laisser à l'avenir la plus petite ^ 
place aux difficultés en matière de préséance, les plé- 
nipotentiaires, trois ans plus fard, annexèrent une 
disposition qui put régler la situation de celte classe j 
d'agents (1). Elle est ainsi conçue: t Pour éviter deal 
a discussions désagréables qui pourraient avoir lieu âl 
c l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique quel 
« l'annexe du recès de Vienne, par laquelle les ques-1 
« tionsde rang ont été réglées, ne parait pas avoir! 
« prévu, il est arrùté entre les cinq Cours que les mi- I 
û nistres résidents accrédités auprès d'elles formeront J 
a par rapport à leur rang une classe intermédiaire 
a entre les ministres du second ordre et les chargé»» 
« d'affaires " {"2). I 

Il résulte donc de la combinaison du règlement don 
congrès de Vienne et du protocole des conférences d' Aix-I 
la-Chapelle qu'il y a, en fait, quatre classes d'agental 
diplomatiques: 1° les ambassadeurs, légats ou nonces;* 
2" les envoyés, ministres ou autres accrédités auprèafl 
du souverain ; 3° les ministres résidents ; 4° les chap^ 
gés d'affaires accrédites auprès des ministres des Af-^ 
faires étrangères. I 

Ainsi, tout a été minutieusement réglementé, et, aîfl 

1 . La seconde partie du document concerne le êolul en mer. 1 

2. Voir F. DE Martbns, Traité de droit iHleriiational, p. 191, ISSeCl 
PiNaEiEo-FBHnEiR*,Courï; Kll'bbh. Droit des getts modernes de l'EitropttM 
p. 179, 180, 181, 182. -202. M. Pi oheiro- Ferre ira a viïemement criliqu^fl 
le rang assigné aux ministres résidents A Aix-la-Chapelle, cl laie cettel 
classification d'arliilrnirc: elle ne reposerait sur aucunebase rëelleni^ 
mais uniquemcnl sur lu " distribution capricieuse den honueura du e&V 
rëuioniul ». Suivant lui, il n'y a r(:elli?mcnl que deux ordres de m i«9 
très: hseiivoyiis accrédites par un souverain auprès d'un autre soutoJ 
rain elles ehargéi d'aHairei accrvdilés par le ministre dcsafTairesélranH 
gères auprès du ministre des alTaires étrangères d'un autre pays. H 



B:de iiombrousos causes de conflit» JoiveDl subsister 
■entre peuples, du moins une des plus futiles et en même 
■temps des plus dangereuses est supprimée. La ques- 
tion n'a cependant été tranchée que pour les cérémo- 
nies officielles, cl elle peut se présenter encore sous 
Isa forme irritante dans des réunions diplomatiques 
privées, 
llevenons aux dispositions du règlement du 19 mars 
1815. 
L'article '2 décide quL' les envoyés de la première 
classe ont seuls le caractère représentatif, et l'art. 3 
dit que, même en mission extraordinaire, les agents 
n'ont, de ce chef, aucune supériorité de rang. 

L'article 4 est la partie la plus iniporlante du rè- 
glement; il est ainsi conçu: «. Les employés diploma- 
■b tiques prendront rang entre eux dans chaque classe, 
Br d'après la notification officielle de leur arrivée. Le pré- 
^H tient règlement n'apportera aucune innovation rela- 
ya tivcment au représentant du Pape ». 
H Le document se termine en déclarant qu'il sera dé- 
^■ermiiié, dans chaque Ëtat, un mode uniforme pour la 
Bwéccption des employés diplouialiqucs de chaque classe 
et que tes liens de parenté ou d'alliance et les alliances 
politiques entre les t>)urs ne donnent aucun rang à 
leurs agents diplomatiques. Enfin, « dans les actes ou 
truites entre plusieurs Puissances qui admettent Val- 
ternat, le sort décidera entre les ministres de Tordre 
^bui devra être suivi dans les signatures. ■ 
^m Ainsi dune : I" détermination de trois classes d'em- 
^Hoyéa, tout chef de mission rentrant forcément dans 
^Banc ou Taulre, et "1" lixation du rang de préséance 
^■e ceux qui rentrent dans une même classe, tel est le 
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double objrt du ivcès du contrés de Vienne. L'art. 4, 
où est coiisigiioe la secondu partie, n'est que la consôi 
cration delà proposition du marquis de Pomlial. I 
dernière phrase dccel article 4miinted"allirer l'attei 
tiun : aucune innovation n'est apportée à la situation 
dos représentants du Saint-Siège. 

Très facile â concevoir à l'èpoquc de sa rédaction, 
cette disposition devait soulever, cinquante ans plui 
tard, une question de la plus haute gravité; en effet, 
1815,1e pape était un souverain revêtu d'un double ca» 
raclera : souverain temporel des Ëtats de l'Ëglise, sou» 
veiain spirituel, chef de l'Église catholique, apostolique 
et romaine. U avait donc droit, sans aucune discussion 
possible, en sa qualité de chef d'État, à une représen- 
tiition diplomatique, et le Congrès ne pouvait pas aloi» 
ne pas régler sa situation vis-à-vis des autres Cours. 
Dépossédé de ses États depuis 1870, son envoyé ne 
représente plus aucune puissance matérielle et tangi- 
ble : aussi est-on amené à so demander si l'art. 4 in/ïne 
du règlement du 19 mars est régulièrement appliqué 
depuis cette époque. Si ses rédacteurs avaient pu pré- 
voir cette situation anormale faite à la Papauté depuis 
eux, lui auraient-ils accordé un droit de légation actif 
et passif? En l'admettant, auraient-ils décidé que rien 
n'était changé dans sa position ? Faudrait-il enfin re- 
connaître aux nonces tous les privilèges et toutes les 
prérogatives des envoyés des autres Étals? San.s vou- 
loir aborder les discussions passionnées auxquelles le 
problème de la séparation de l'Église et de l'État a 
donné naissance dans ces dernières années, il nous est 
impossible de ne pas le soulever sous cette face. L'im- 
portance et riotérét qu'il y aurait, sinon à le résoudre. 
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du moins à étudier les solutions qui pourraient ôtre 
adoptL^es, nous ont détermine à lui consacrer un ap- 
pendice spécial. 

Il nous reste très peu de chose à dire des trois der- 
niers articles. Désormais, auprès de chaque Cour et de 
chaque État.un cérémonial réglé à Tavance détermine 
un mode uniforme de réception pour chaque classe 
d'envoyés. 

Quant à la suppression des prééminences fondées 
sur des relations de parenté ou d'alliance entre souve- 
rains ou des alliances politiques, la tendance moderne 
est de personnifier do moins en moins un État dans 
son souverain. L'idée que Louis XlVse faisait du rôle 
du souverain dans une monarchie et qu'il aurait, dit- 
on, exprimée sous la forme brutale : « L'État, c'est 
moil » ne comptait que bien peu de partisansen 1815 
et ne se comprend plus maintenant. Aussi, ne faut-il 
pas s'étonner de voir le congrès de Vienne supprimer 
pour l'avenir toute préséance fondée sur de pareils 
motifs. Celte mesure, adoptée au commencement du 
siècle, s'impose à l'heure actuelle, étant donnée lacon- 
coption que nous nous faisons du monarque constitu- 
' tionnel et de ses fonctions. Premier magistrat d'une 
nation, sa vie privée, le choix de la famille prîncière 
avec laquelle il contracte une alliance, n'ont plus 
qu'une importance relative dans la politique coii- 
lomporainc. Le temps n'est plus où une impératrice 
d'Autriche donnait comme première instruction à sou 
ambassadeur en France de rechercher avant tout les 
bonnes grâces de la favorite du jour (1). Et, ce que nous 

t. KiuniU. ODmmé ambassadeur d'Autriche à Paris en I7K0. eul as- 
•ex d'adresse et d'ÎDllueace sur Marie-Thérèse pour obtenir qn'elleém- 
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disons lies rapports Rutrc monarchies coiistitulion-4 
nclles est vrai à fortiori des relations entre république! 
Pour en finir avec cette question des préséances, 
est bon de remarquer qu'il est d'usage entre les Étai 
de s'envoyer rccipTOquement des agents de môme raogJ 
Cette règle n'est cependant pas absolue ; ainsi la Ré-I 
publiqucfraiiçaise entrctieutun ambassadeur en Suisse, j 
et celle-ci envoie eu France un représentant qui n'aque 
le lilre de ministre plénipotentiaire. 

De la permanence des missions. — Suivant MM. de j 
Holzcndortf.Rîvieret Hefïler( 1), l'institution des arméesl 
permanentes qui remonte à Louis XI fut accompagnée 1 
de celle des ambassades peruianeutes(en Angleterre etl 
en bourgogne). Mais d'après les recherches récenlesJ 
faites par lui, Krauske (2) pi-ouve, que les anibassadesl 
permanentes sont originaires d'Italie, principalement J 
de Venise, où l'usage moderne s'est développé dès le I 
quinzième siècle. M. Nvs conlirmc l'assertion de ] 
Krauske; elles furent empruntées, dit-il, spéciale- 
ment à Venise, Florence et Milan. 

Cet usage se serait étendu dans l'Europe occidentale 
et centrale à partir de Ferdinand-lc-Calholique (3).Eu- 

vlt une lellrc aulogra[ili(! LL la marquise de Poiiipadour. Il en l'édigea | 
lui-mOme le brouillun. Elle débutait par ces mots : < Madame >na ekire \ 
sieny tt comine «. La mallrt-sse <ie Louis XV lui i-êpondil sans ra^on ; 
1. nia chère reine ■, Voir Mii^hiels • Hisluire secrète dv fjoutfrntmtnt 
iiiitrielikn », ehiipitre XXIll. Ouel meilleur exemple pcul-on donner de 
l'immense imporluiice que In [totitiquc de l'aDcicn régime utlachait 
aux relations personnelles enire souvcrnins ? 

1, Jnlroduclionau Droit dei geiu, p. 339, HKKFTEn, leCro('( internatio- 
nal de l'Europe, 473. 

3, 0, Krauske. Die Entwkkctutig der Stthidïgen Diplomatie vam IS' \ 
Jahrhundert bis ;u rfeii Besckliisstn coti ifiiô tmd i8l8, p. 7, U7. 

3. C'est vers la fin de Ii87 ou au coinmcni:e[iient de 148S qu'arrive 
^Londres l'ambassaUeur de Ferdinand et d'Isabelle, Koderic Gonsalve 
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DE L.\ PERMANENCE DES MISSIONS ?l 

,vors la fin du XVl' siècle, la forme actuelle des mis- 
sions diplomatiques a pénètit> dans les pays du Norti. 
Elle se généralisa en Europe au XVII' siècle, principa- 
lement sous l'infliieuce des traités de Weslphalie et 
îles négociations continuelles que les complications de 
la politique du temps nècossilaient. En Angleterre, ce 
fui le roi Henri VII qui utilisa le premier les ambas- 
sades permanentes (1). 

Elle est donc de date relativement récente (2) : jus- 
qu'à l'époque moderne, les souverains et les gouverne- 
ments étaient dans Tusagc de s'envoyer des ambassa- 
deurs pour remplir telle mission déterminée, pourcon- 
clure un traité, pour poser les bases d'une alliance 
entre maisons royales; cen'estque depuis les traités de 
Westphalie, en I6-i8, que le caractère de permanence 
des légations est consacre d'une manière générale et 
effective. Ce qui était l'exception devient la règle (3i. 
Quoique ces traités n'aient pas rétabli la paix univer- 
selle, ainsi que leurs rédacleurs en avaieiil la préten- 
tion, et que, malgré leur préambule emphafique (4"i,de 

de Puebla. Il retourna en K^pagne en 148'.) et fui peu après envoyé de 
nouveau en Angleterri!. l'uis vinrent en .Angleterre, l'évéque Pedro de 
Ajala, puia le duc de Esiraila el onTin une reoime Callierino, fille de 
Ferdinand el d'Isabelle, qui fui Tortnelleinent accri^dilée comme agent 
diplomaUque. .\ys, op. cit., 143. 

l.tbid. 

i. « Pour co i|ui esl des ambassades ordinairc.t, dit Grotius, ut ac- 

* conipagnées d'une rùsîdencc perpétuelle, doni l'usage est aujourd'hui 

H rréi[uenl, on peut Tort bien les refuser; VAntùiuitr Us a iynorilet ab- 

m wliiiHcnt. a O'i Droit de Ui ■paix H ilr latiwrre, Irnd, Barbeyrac. liv. 

hnp. XVIlIBa. 

.D'nprÉs Wiciluerort. la Tuniuie Taisait ctccption : on recevait à 
Constant inople des ambassades permanentes ; mais U Porte n'avait 
que des missions temporaires. 

4. DuMONT. Corps dipl. t. VI, p. 1, p. 550. Voir surtout le traité 

lire le Saint-limpire, la Suil-dcet lu Fronce, conduâ Osnabriick l« â* 



ïî [NTRODOCTION 

terribles guerres aient peu après de nouveau < 
en Europe entre les signataires eux-mêmes, les rela- 
tions diplomatiques entre États qui n'ont cessé d'exis- 
ter depuis cette époque eut contribué dans une large 
mesure au maintien des relations pacifiques et ont cer- 
tainement éloigné ou atténué de nombreuses causes de 
discorde. Si donc les traités de Miinater etd'Osnabruck 
n'ont pas tenu toutes leurs promesses, il faut recon- 
naître qu'ils ont t'ait faire un pas sérieux: à la cause de 
l'humanité et de la civilisation. Bien des différends 
sont évités quand les parties sont en mesure de s'expli- 
quer immédiatement sur les causes de dissentimeut.et 
d'exposer leurs griefs avant qu'ils aient pris des pro- 
portions sans rapport avec leur importance. 



octobre I6i8. Il débute ainsi: ... < qu'ily ait de part et d'autre un c 
bli et une amnistie perpétuels de tout ce qui a été Tait depuis le com- J 
mencemeDl de ces troubles... > Il ...qu'il y ait une paix cIirâlienDe, 
universelle et perpëluelle, elune amitié vraie etsincère.eolresaSacréa \ 
Majesté Impériale et tous ses alliés etadh<?rents et les bêritiera et suc- 
cesseurs d'uD chacun etc., et que cette paiï s'observe et se cultive sin- 
cèrement... et qu'ainsi de tous eûtes on voie renaître et refleurir les 1 
biens de cette pain et de cette amitié par l'entretien sflr et réciproque 
d'un bon et fldéle voisinage de l'Empire Romain avec ... 



CHAPITRE PREMIER 

FONDEMEMT HATIONNEI. ET JL'RIDIQUE DES IMMUNITÉS DI- 
PLOMATIQUES. Notions historiques. DociTtiBNis légis- 
latifs. LéoiSLATION COMPARÉE. 

Nous examinerons dans ce chapitre quelles sont les 
raisons que Ton invoque en faveui' des prérogatives des 
envoyés, et nous en étudierons l'histoire et les déve- 
loppcmonts successifs. Nous verrons enfin en quelle 
mesure ils sont sanctionnés par les législations posi- 
tives. 



ï 1. — Fondement rationnel et juridique des immunités diplo- 
matiques. Priviiëges primordiaux, privilèges accordés par 
oonrtoiiie. 

Faut-il admettre qu'il y ait dans les différentes im- 
munités accordées au représentants d'un Ëtat un droit 
naturel et nécesinire qui s'impose, un de ces droits dont 
Gains disait : « Qiiod vero naturalts ratio inler omîtes ho- 
mines consliiuit» (i),ou n'y faut-il voir qu'une création 
artificielle du droit moderne, une institution apparte- 
nant au droit des gens arbitraire? Nous pensons 
qne l'on ne peut répondre d'une manière absolue et 
que des distinctions doivent être faites. 

I. GiluBiComm. I, % 1. 
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Avant de les aborder, il faut examiner quelles sont 
sur ce point les principales opinions qui sont soute- 
nues, nous pourrons ensuite, en connaissance de ' 
cause, sinon prétendre trancher la question, du moins ' 
indiquer quelles seraient nos préférences. 

Montesquieu (1) s'exprime ainsi : < Le droit des gens I 
« a voulu que les princes s'envoyassent des ambassa- 
« deurs ; et la raison, tirée de la nature des choses, n'a 
« pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du ' 
a souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribu- 
« naux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, el j 
« cette parole doit être libre." Aucun obstacle ne doit ( 
« les empêcher d'agir. Ils peuvent souvent déplaire ] 
parce qu'ils parlent pour un homme indépendant; 
« on pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient 
« être punis pour des crimes; on pourrait leur sup- 
« poser des dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour .J 
H dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait J 
H par la bouche d'un homme qui à tout à craindre. Il ! 
« faut donc suivre à l'égard des ambassadeurs, les 1 
fl raisons tirées du droit des gens, et non pas celles 
K qui dérivent du droit politique; que s'ils abusent de : 
« leur caractère représentatif, on le fait cesser en les j 
f renvoyant chez eux; on peut même les accuser de- 
« vant leur maître, qui devient parla leur juge ou leur \ 
a complice. » 

Cilons encore Calvo... (2) a Le droit des ministres 
« publicsdejouir de ce privilège irinviolabilité)échappe 
< à toute discussion ; il est fondé non sur une simple 



1. Eiprit da hit. Lit. S6, chap. \\I. 
S. Calvo, op. rit., ï, § 5S2. 
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t« convenance, mais sur la nécessité... un ministre 

(ranger serait fort embarrasse pour s'acquitter de 
< sa mission avec la dignité, la lilierté, la siireté 
c qu'elle exige, s'il était dans une dépendance quel- 
« conque ilu souverain auprès duquel il réside, n 

« ....Il importe », dit Vattel, « qu'il n'ait point de 
« juges à redouter, qu'il no puisse lître distrait de 
« ses fonctions par une chicane.... 11 faut donc qu'il 
€ soit indépendant de l'autorité souveraine et de In 
€ juridiction du pays (tant pour le civil que pour le 
« erimineli- » 

Enfin, voyons quelle est la théorie de la jurispru- 
dence française sur le fondement de l'immunité diplo- 
matique. Nous trouvons dans un arrêt de la Cour de 
Paris, du 12 juillet 1867 (I), les motifs suivants : 
« Considérant que c'est un principe certain du droit 
« des gens que les agents diplomatiques d'un gouvcr- 
« nement étranger ne sont pas soumis à la juridiction 
c des tribunaux du pays dans lequel ils sont envoyés, 
€ que ve principe se fonde sur la nature des choses, qui, 
« dans l'inlért^t respectif des deux nations, ne permet 
V pas que ces agents soient exposé» dans leur personne 
€ OU dans leurs biens à des poursuites qui ne leurlais- 
e seraient pas uneentière libertéd'action etquigône- 
c raient les relations internationales auxquelles ils 
« servent d'intermédiaires ; qu'en France ce principe a 
« été spécialement reconnu par le décret du 13 ventôse 
« an 11, duquel il résulte que les réclamations qui 
c peuvent s'élever contre les gouvernements étrangers 
■ doivent èlre formées et suivies par les voies diplo- 

t. SiRBT. 1868. [I.WI. 
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« matiques; considérant, qu'on snpposant qu'il pût 
« êlrn fail excepUon à ce principe pour les agents 
€ tlipliimatiques qui se livreraient à des opérations 
t commerciales et à raison de ces opérations, le trail 
a par lequel Tchitcherine se serait assuré le droit di 
< disposer de la publicité du journal ta Nation aurait 
a un caractère tout autre que celui d'une spéculation 
« coninicrcialc faile dans un intérêt privé; que c'est 
« donc à tort que le tribunal a retenu, etc., etc., dij 
( que te tribunal de la Seine était incompétent, etc 

Ces fragments, extraits de publicistes qui font auto-- 
rite et d'un arrêt pris entre plusieurs, expliquent clai- 
rement la raison d'être des privilèges des ministrei 
publics d'après la plupart des auteurs et desjuriscoi 
suites. 

Depuis quelques années un autre courant s'esl 
formé, qui nie d'une manière absolue leur légitimité el 
voit dans le maintien de ces prérogatives un gram 
abus, présentant des dangers pour la société 
pouvant donner les plus fâcheux exemples aux simpli 
justifiables ([ui n'y participent pas. Il n'y aurait 
qu'un legs funeste du Droit romain et des époqut 
barbares. La violence des mœurs et la fréquence di 
attentats contre les personnes et les propriétés 
avaient fait une nécessité absolue dans les siècles dl 
pillage et do meurtre ; mais dans un état de civilisi 
tion plus avancé, ils sont superflus et môme nuisH 
blés (\). C'est la tendance des publicistes modernel 



1 



i. C'esl l'idée qu'exprimait le premier coasul lors de la discunioa 
d'un article devant élre inséré Jans le Code civil pour sousli-aire ex- 
plicitement les repréaenlanls d'un Klat étranger à la juridiction terri- 
toriale : > Ce qu'on propose, dîsait'il, pourrait être une nëcesiitA'v 



THÉORIES MODERNES f7 

belges et italiens. Les plus connussent Laurent, Pascal 
Fiorc, Esperson, Piaheiro Ferreira (1). etc. Elle est 
ainsi nisiimée : La justice ne doit jamais être sacrifiée 

Ià l'intérêt, même quand il y a, d'un côté, le droit 
d'un simple particulier, de l'autre, rintêrèt général, 
l'intérêt d'une et peut-être de deux nations. L'impu- 
nité assurée au minisire et à sa suite n'est nullement 
«ne condition nécessaire de son indépendance profes- 
sionnelle et du libre exercice de ses fonctions repré- 
sentatives. 

I« Sans doute ■», dit Laurent, < l'ambassadeur doit 
« être libre... mais, pour être libre, il n'est pas néces- 
« saire qu'il soit affranchi de toute loi, qu'il puîsso 
c contracter des dettes sans les payer, qu'il puisse 
« assassiner! M... » Nous examinerons quelques unes 
des principales critiques formulées par ces auteurs, 
et spécialement par ce dernier, eu traitant de cha- 
cune des immunités. 

Ainsi donc, d'un côté, opinion générale : les immu- 
nités, les prérogatives des envoyés, inviolabilité, 
^nxemption des juridictions criminelle et civile, exemp- 
V^lion d'impôts, sont nécessaires au libre exercice de 
leurs fonctions, sont, comme dit la Cour de Parts, 
■ fomièei mr la nature des choses » ; une saisie-arrôt 

t faite h leur préjudice porterait une atteinte aussi grave 
I ctici aa peu[)]e barbare, mais cela est inulilc chez une Dation douce 
I et policée I ■ L'article Tul du rcsle rejeté (voir, m/iû. même chapiU-e). 
■h idéei analogues sont exprimées par le« nuleurs aniéiicains : 
I Tbe extrême doctrine of Lnnniinily, wliich was Ihe necessity of an 
|g« of barbarisam and or Ihe intercourse oT unuivilieed nation, bas 
phappiljr jeldeil lo Ihe progreu of Christianit; and or modem culture. 
M. Pish, Sect. of SUte, lo M. Jay, nov. 29. 1874. Mas. I«»l. Auttria. 
I. Lbrb, Manuel théorique et pratique des agent* diplomniiqii'i et con- 
nldirn, % 976. Pinheîro-Perreira est Portugais, mais, par ses doc- 
Irioe), il «pptrlient à l'école italienne coalemporainu. 
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au principe qu"uiie arrestation et un renvoi devanfl 
une juridiction répressive; de l'autre, théorie (lissï4 
dente belge et italienne : il y a là une exagération qii 
ne se justifie plus; les lois de police et de sûreté obliJ 
gent tous les habitants du territoire; la justice « 
égale pour tous (1), comme le soleil luit pour tous.! 
« Jamais la justice ne doit se taire devant un intérèlT 
politique si considôrahie qu'il soit. » 

Nous pensons, avons-nous dit, que la question nei 
comporte pas une solution uniforme, et qu'il convien-Jj 
drait de débuter par une distinction fondamentalal 
lorsque l'on veut déterminer la raison d'être de cesT 
prérogatives, distinction que les auteurs font quelque- 
fois, mais sans lui donner l'importance qu'elle com-j 
porte selon nous. Parmi ces avantages tout à faitJ 
exorbitants, accordes au représentant d'un État ! 
l'étranger, les uns s'imposent comme étant d'nnffl 
nécessité absolue pour qu'il puisse remplir ses fonc- 
tions avec la liberté d"esprrt voulue, avec assez d'io-J 
dépendance pour que, en discutant les bases d'una 
convention, il ne soit pas influencé par des crainte^ 
pour sa personne ou pour ses biens. — Mandataire d'oa 
État souverain, il doit participer à Tautonomic de s 
mandant, être entouré des mêmes garanties et èlrt 
respecté comme lui. — Quant aux autres, on pour- 
rait les désigner par immunités de pure courtoisîeJ 
Elles sont accordées réciproquement par les États au» 
ministres publics, soit pour atténuer, autant qud 
possible, les froissements qu'amènent forcément 1» 
relations entre États ayant des intéri^ts opposés, soÎK 



t. Art. fi du Code civil. 
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I IMMUNITÉS ACCOHbÉES PAR COURTOISIE i'J 

l par suite du respect traditionnel qu'iaspircnt les am- 
Ibassadeurs et leur suite. Ils s'acquitteraient de leurs 
lattribulions avec la inôme liberté d'esprit si cette der- 
Inière catégorie d'iininuiiités ne leur était pas recon- 
Inue (I). 

' Maintenant quels sont les privilèges nécessaires et 

fondamentaux dont un envoyé nu pourrait être privé 

sans peixlrc en même temps sa liberté d'action ; quels 

mit ceux que nous avom? quaiiiiès de privilèges de 

pure courtoisie? il est diDiciie d'établir une classifica- 

'tion basée sur un critérium bien infaillible. Le mieux 

serait de donner des exemples. En effet, une préroga- 

^^tivc peut rentrer dans l'uni.' ou dans Tautre classe, sui- 

^Mvant qu'on l'envisage à telle ou telle phase de son évo- 

^Hution : l'exemption d'impôls ne {'i) facilite en aucune 

façon à un envoyé l'accomplissement de sa mission, et 

il ne semble pas (|u'un souverain doive se sentir bien 

I gravement atteint parce qu'on a fait payer l'impôt per- 
lonncl et mobilier à son représentant à Paris. Nous 
raccordons; mais supposons que ce dernier ne puisse 
BU ne veuille s'y soumellre ? Il faudra alors avoir re- 
bours aux voies de coercition, contrainte, jugement de 
condamnation, saisie. Voilà l'exemplion de juridiction 
qui, elle, se rattache intimement à l'inviolabilité at- 
l^teinte dans son principe (3). 

^B Cependant nous considérons que l'exemption d'im- 
^^■dts est une exemption de pure courtoisie et non une 

^^B i. ' Ceh (les îmiiiunili^s des nnilmssndcurs] du doit poinl, dit Gro- 
^^H (lus (loe. ci/., en nulc), être cnlcmlu au delà de te qur demandtnt le 
^^^iut tt t'tuagedtiambamadi-t. > Grolius faisait donc dijjk ccito dis- 
^^Bulion ou du mnins la pressentait, sans j insister autrement. 
^^Bs. Voir in/i-â, chapitre II, Sccl. IV. 
^^M 3. Voir Jn/V(i, luâme chapitre, Sccl. Il el III. 
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prérogative nécessaire. Mais sa suppri^ssiûii ne poun 
rait avoir lieu qu'avec do sérieuses atténuations daoi 
les voies d'exécution contre l'envoyé récalcitrant.! 
est, en effet, inadmissible dans l'état actuel de la légi^ 
lation internationale que le fisc puisse envoyer dal 
contraintes à un ambassadeur et saisir ses meubles. 

Mais remarquons que l'on n'aurait presque jama^ 
à en arriver là. Si le droit des gens soumettaïfl 
les agents diplomatiques aux impôts comme \at 
autres habitants, il est probable qu'ils tiendraient j 
honneur d'être des premiers à se mettre en règle aval 
le fisc. 

On pourrait donc placer l'exemption d'impôts dan! 
cette calégoritï. Mais leur recouvrement par la voîJj 
légale ne saurait être autorisé. Ce scrait'en somia^ 
pour l'agent diplomatique une obligation sans sancJ 
tioû, une sorte d'obligation iiatureUe comparable 
une dette de jeu. 

Une autre prérogative, qui certainement pourraifl 
être supprimée sans porter atteinte au caractère d'utf 
ambassadeur,c'e8t le droit de refuser de témoigner ( 
justice (1). iVous la considérons du reste comme plu4 
nuisible qu'utile. 

Les privilèges primordiaux et nécessaires sont l'iaa 
violabilité et rexemption de la juridiction répressive» 
L'immunité de la juridiction civile prête à trop de dis- 
cussions, se rattache à ti'op de questions accessoin 
des plus complexes, telles que saisies, mesures conser-' 
vatoires, actions reconvenlionnelles, etc..., pour pou- 
voir être nettement classée dès le début. Notre teo- 

1, Cahndt, InatrucKon criminelle, t. 111, page 413, el art. SU du 
Code d'instniÉtion criuuDeUe. Voir infrà, Chap. Il, Sect. Il, in Jtiu. 
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daitce serait de la mettre sur le môiiic rang que lim- 
munito répressive — en piincii>e, mais avec de 
nombreuses restrictions. C'est ainsi que les mesures 
couse rvato ires pourraient t^tre autorisées sans blesser 
la dignité du représentant d'un État indcpondanl. 

Quant il In liberté du culte, elle n'aie caractère d'une 
véritable prérogative que dans des applications très 
rares et peu pratiques. 

Les privilèges de cette catégorie doivent exister dans 
une mesure plus oh moins Inrge, pour que les agents à 
l'étranger puissent remplir leur mission sans aucune 
entrave. 

Mais beaucoup de ces immunités sont appliquées 
d'une manière exagérée par les tribunaux. C'est ainsi 
que la jurisprudence française ne permet pas à un 
diplomate étranger, accrédité en France, de se sou- 
mettre à la juridiction frunt;aise, même s'il déclare 
expressément renoncera son droit d'exemption. 

Cette interprétation, sur laquelle nous reviendrons, 
8*écarte absolument du principe posé par Vattel, 
pour déterminer les limites de ces prérogatives : « Le 
c ministère des agents ne peut atteindre la fm à la- 
t quelle il est destiné s'il n'est muni de toutes les 
c prérogatives capables d'en assurer le succès légi- 
<■ Urne de le faire exercer eu toute sûreté, fidèle- 
ment et librement. » (^t). 

^ 2. — Notions Mstoriques. Droit rotnûn. Orotius 

De tout tempïi, linviolaliilité de la personne des né- 
gociateurs existe. Dès lu plus haute antiquité, le fait 

i. Vattel, La Droit iet geiu, Livre IV, Cbap. VU. 
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d'avoir porté la main sur un envoyé constitue une in 
jure des plus graves dont le peuple offensé dans lad 
personne de son ambassadeur veut à tout prix tin 
prompte vengeance. Kiippelons que le parlementair 
— l'ambassadeur du ebamp de bataille — arrôtflj 
sur son passage la mêlée la plus meurtrière en 
borant le drapeau blanc. (I) Il y a là une nécessiU 
qui s'impose dans toutes les circonstances : commead 
poser les bases d'un traité, discuter les condition») 
d'une cession de territoire, rédiger une couventionl 
quelconque si voire personne, si vos biens ne sont pasl 
en sûreté ? 

Un des plus anciens exemples qui nous soient rap-J 
portés d'une violation des égards dus aux représca->a 
tants d'une nation se trouve dans la Bible. (2) Le roq 
l>avid avaitenvoyé quelques-uns de ses sujets auprôsl 
du roi des Ilammonites à la mort de son père.J 
Mais les Ilammonites persuadèrent à leur roi quel 
c'était dans le but d'épier la ville que David avait! 
fait cet euvoi de messagers ; aussi, par dérision, lit-ill 
raser la moitié de la barbe et couper la moitié des! 
babits des malbeureux depuis le haut des cuissesl 
jusqu'aux pieds ; puis on les renvoya dans ce piteuxl 
état. L'injure futgravementressentiepar les Hébreux! 
et ils la firent expier au peuple qui s'en était rendu | 
coupable par une sanglante défaite. 

I. Noua verrons qu'il e\Ulc ccpcndonl d'imporlanlr's dilTùrcocoB I 
entre le parlcmcnUire et l'agcnl diplomalique. Voir iafrà, Cliap. [I, J 

i. Samuel, Cliap. \, vcrscl 3. Les loia de Manou eoDlicnncnt du 
prescripUons n'es détaillées rclalivciiienl au i-cspect dû aux négocia' 1 
tcura étrangers. — Les tribus indiennes de l'Ami;ri<iue respectaient 1 
l'inviolBbilité des envoyés portant la branclic verte (llEir)''-TBii, op. cit., 

473). 
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Sans remonter H une époque aussi reculée, où les 
l faits ne sont contrôlés par aucune critique sérieuse, on 
! peut citer la violation du droit des gens commise 
par les habitants de la ville phénicienne de Tyr contre 
les envoyés d'Alexandre le Grand. Ce prince lit le siège 
de la ville et tous les habitants furent passés au lil de 
répée. Étant donné l'état de la civilisation au IVosiècle 
avant notre ère, on ne peut trouver ces représailles 
exagérées, tant est grande l'horreur qu'a toujours 
inspirée tout attentat contre des négociateurs. 

Le OTOÎt raniain, dont les archives nou.s sont par- 
venues en grande partie intactes, grâce au respect 
religieux dont ses prescriptions étaient l'objet au 
moyen âge, le Droit romain a laissé des monuments 
reconnaissant certains pi-ivilèges aux personnes char- 
gées de négociations poliliques. Un fragment du juris- 
consulte Pomponiusest caractéristique. (I) 

L'offense commise contre un négociati'ur étranger 
doit être réprimée. Tantôt le tribunal des Fctiaux (:2) 
qui était compétent pour ces sortes de délits faisait 
livrer le coupable au peuple outrage dans la personne 
do ses mandataires (c'est le cas prévu et expose par 
Pom|)onius), tantôt il le condamnait à des peines qui 
vanaient, môme à la peine de mort, {^) 

1. L. 17. D. I. !.. t. VU. Si qaù legalum lioiliumpulfuiet, coktrv jus 
»rn H m cuMMiBsijM ESSE existimxtujc giiA sa»cti habestuh lkoati: 
•gt ideo, ti eam legati apud noi etâtitl gtnlit ali'eujiu bellurn eum tit initie- 
I u'if rapomum ftl,Uberoiioi manere : m enim jl'ki liENTiUM convE' 
N3 OSE : itaqiie eum qui legalum pulianiet, QuinluiMueimdcdi hoiti* 
quorum naul Irgnli, mhitu ni mponàfi-c... 

. Consullcr sur ce sujet ; • U droit felial r( Iti fàiaiix t-iii» U Hé- 
■ pabliqut romaine. ■■ Tliéso de M. André Woiss, nujoiirJ'hui profcs- 
Mur â Uijon. l'ari*. imt. 

Inslitulc» de JuslJiiicn. De piiU. jitJ . III). IV, lil. 18, % 8' 
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Li's ti'xlfs al)i)iultii[. nous ni; sommes embaras! 
<|iieparlc nombre ; citons on ccpciiJantqiiolqucs-ui 
parmi les principaux. Cicéron : Lcgatorum jus dioi\ 
liiiiiiiiiio'inc nilfnhim pra'sidio,(:ujHS tamsanctnin et uenc-' 
)■'(/((/*' }ii»)i -Il esse débet, ut non modo inter sociorum jura 
sed cl liostiiim Ma incolutne versetur (In Vcrrem Ilf). 
puis Tacite- : sacrum etiam in exteras gentes legati 
mm jus cl fas. Legalis qui jure gentium sancH sint. 
Cornélius Ncpos : Chjh Icgatioiùs jure se tutum arbi-] 



— I. 7, UJpesle. ad Icgem JnUam de m publka. Ltgc Julia de 

publica tenetvy qui Item quod ad hfiato», ayaloret comiletne att 

nebit. Si qui* eorvm [i[iiPm) puisasse, et iioe injuriata feciitt argiu 
tur. — Voir aussi Inst. Justin., lor. cit., en ce qui concerne d'autretf" 
peines que la moil. Pau! Sentent., V, 20, g 1 et î. — Valeriua 
Uaz. VI, 7 ; Varron, de viln pop. Rom., III, 8. < Si euju» legati vio- 
lali essenl. qui id feeissent, quameis nobikt estent, ut dederentnr «'• 
uifad' ilaliiBriuit. » — C'ètiiieiil Ina fOliaux qui devaient livrer eui:;i>J 
mimes les cilorena coupables il'nyoir manqua aux régies du DroifJ^ 
des geos envers un ambassadeur. Ces), ce qui ressort arec lïvidencf 
des deui lezles suivants : Liv, XWVIII, 42. L. Minueiuê Myr 
litlus et L. Manliu», quod Ugatos Cnrtkagiuieniei puUaste dkeba 
tur, jtiifv JU. Claudii prcetoris ut'6ant per Fetiaiei tradili «uni ll^ 
gatit et Carlhagittem avecti. Tite-Livc nous fait même connaître 
rémouial usité pour la remise d'un citoyen aux ennemis. Quoiqu'fl 
s'agisse d'une tout autre hypotbése que celle qui nous occupe. 
probable que les niâmes solennités étaient usitées quand il y avait lieail 
de livrer ccui qui avaient violé le Droit des gens Les Romaias étaient 
un peuple très formaliste, aimant à faire rentrer dans le cadre d'uni) 
formule consacrée toutes les situations possibles qui présentaient 
quelque analogie. Voici ce texte qui fait suite au précédent : Prœgntti 
fetialei, ubi ad porlatn venere, vetttm detrahi pacit tponioribut jttbent : ] 
maitui post tergum vinciri. Cum appai-itur, vereeundia majettatif Petite- J 
mium laxius otncirel : Quin tu, inquit, adducU lot-um, tit ju»ta fiât dedi'M 
tiof Tiinc ubi in ewttim Samnitium et ad Iriliunat venlum Ptmtii rilf T 
Cm-neliui Arvina fetialis ila verba feeit : Quandoquidem hiee hominetU 
injuMU populi Romani Quiritîum (trdus ietwni tri ipoponderunt, atque <AM 
tant rem noxam nocucruiU, quod jiojiutits Homaniis fcelere iiiipio ftl loi»- 1 
lus, kosce hominei vvbn dedu. 
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inintur, quod apud omnes génies saactum esse consiicsset. 
Tite-Live, Lio.Ilckap. IVnnm. 7: Et qiianqmm visi sunt 
commisinse, ut hoslium loco essent, jus tamen gentium 
valait. Cet exemple est cité par Grotius : il s'agissait 
d'ambassadeurs qui avaient préparé une trahison dans 
Komc, et quelques personnes voulaient les Iraiter en 
ennemis ; le caractère sacré dont le droit des gens, 
même à cette époque lointaiue, revêtait les négocia- 
teurs, les sauva. 

Ainsi donc, jurisconsultes., historiens, orateurs ro- 
Oiains, tous nous attestent parties textes positifs que 
le droit des gens revêt les envoyés étrangers d'un ca- 
ractère d'inviolabilité spécial, que les atteintes qui y 
sont portées doivent être punies d'une façon exem- 
plaire et dont les auteurs peuvent même Ctre livrés 
à la puissance outragée; nous savons par eux quel 
était le tribunal qui devait connaître de ce genre d'in- 
rractions.et nous connaissons presque sûrement quelles 
étaient les paroles qu'il était d'usage de prononcer au 
momenloù le coupable était remis entre les mains des 
offensés. Il existait donc à Rome un ensemble de me- 
8ures destinées à entourer les envoyés d'une nation 
étrangère de certaines garanties exceptionnelles, pro- 
pres à leur assurer une indépendance suffisante pour 
remplir leur mission. 

Sans doute la notion s'est élargie : personne ne pré- 
tcadrait que la théorie moderne si compliquée et si 
lubtile de l'exterritorialité (1) existât alors de toutes 



, Nous répudioDS UiéoriquemcDl l'eiprcssion d'eileri'ilorîaiile, 
mais nouï somines coolraînts ilc l'employer bremlatis causa pour dé- 
•igner l'eiiEciuble de certaines iminunités. Voir cbap. U, in fint. 
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pièces (l), lellc que le Jroît posiliflu coni;oilet la pra 
tique Cî). Mais nous estimons qu'il n'est pas inipos* 
sibliî (l'admettre que la docti'ine ressortant de l'Iiisloin 
et dudroit lomains n'ait beaucoup contribué ii la créer.] 



1. Chez les Homains, la loi rpconnaîs-snil oux rlùpults du ccrlnineil 
provinces et ily ccrlainos villes le j«s dornum m'ocatuli, c'csl.-â-dir 
droit de rëeuscr pendant leur sOjour Ji Rottic la uoinpèlence des Iribu- 
iioux pouriieltes ou pour dêlils nnléricurs. Le mot d'eslcrritorialilé 
est tout moderne, mais les nuteurs oneicns n'en niaient ]ms itioius ctt — 
une certaine niesm-c reconnu cl admis le principe. Ai^ourd'hut 
lo. doctrine, plus ou moins élr-nduc, a Dni par prévaloir et fairfl 
purlie des usages de toutes les nalions civilisies (Calvo). Noi 
pelons (]ue de nombreuses controverses se sont cngogées sur le sen( 
des expressions jiis domvm revocandi. Voir Loi 2, g 3-6, 1. 31, J I 
et I. 25 D. itr Judieiit. Loi 12 D. df ncciimlion et I)r>-KGitsiiŒCK. J 
joro legntoi-am, eliap. Yl. Les opinions des publicisles raodcrncl 
sont indiquées par Wmevtos. /i/i/iuVe, p. 170(1, 28C). Gottscbalk, 
dit ETUiritoriatitdt der Giiandlcn. Berlin, 18 

Grolius remarque avec beaucoup de sens (op. cil., Liv. ][, ctjapJ 
XVlIli (|uc cette expression alléguée pour l'tablir l'oxislence de l'ex» 
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Tilles ou de pro 
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cgurdait que les députés 
ubassadeurs. 

jr ce point, car dans presque tous les ouvragoi 
traduit couramment ces mots par CxtGrrtl(H 



Il est bon d'iosislcrsi 
de droit des gens, on 
liai i lé. 

'2. Salluste fournit un argument topique il ceux qui, comme nous, ' 
n'admettent qu'nL'fc etrlaincs nllénuations l'existence des immuni^S 
diplomnliqucs à Home Le texte que nous allons citer semble établir 
q\ic. au moins pour la »uite d'un mcoyé, l'inviolabilité ctaJt discutée ; 
Homilcar faisant partie de la suite (comim) d'un négocialeut* de Jugur- J 
Uia venu à Home sous la toi publique, fut mis en justice pour avoi^T 
assassiné .Massiva. On aurait pu le faire mourir ù. la rigueur, dit Sal-fl 
luste, selon le droit des gens de l'époque sans lui dooncr le temps de | 
plaider; cependant, /laMr iiMr de i/aiia'ui- envers lui {rx a-qtiù et bonQ) ( 
on lui accorda un délai : il le mit ii profit pour se sauver, t Fit reuè 1 
" magis ct ii'qiio bonwiHe, quant tx juve geittiam Bomikar, eomes ejoi i 
• qui Romam tidt publiai veneral. Itell. Jugurlba^, cap. XXXIV». Lcfatl à 
de rccoanaltrc qu'un personnage faisant partie d'une mission n'a dA } 
son salut qu'à un acte de pure niansuélude contmlre au di-oit det gens, 
prouve que le principe de l'exemption do juridiction était I 
la porlée que nous lui reconnaissons de nos jours. Voir la note du tra- 
tlucleur de Grotius. Lac cU. 
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'ourse tient dans cette matière par un lien parfois 
difticlle à tintrevoir, mais étroit: ainsi le représentant 
d'un État esl exenipL de la juridiction terriloriaic dans 
le pays où il est accrédité. N'est-ce pas ià une suite 
' sinou nécessaire, du moins logique de rinviolabilité? 
I Comment, en effet, faire exécuter un jugement de con- 
, damnation coutre une personne inviolable? Établie 
par le droit romain, elle a dû très nalurellemenl? 
et par une transition [)resque insensible, amener 
I aux autres prérogatives' reconnues par le droit nio- 
, derne (1). Il serait du plus haut intérêt d'étudier 
' les transformations qu'ont subies ces privilèges, de 
uous arrêter à leurs difi'érentes étapes. Les limites 
, que nous avons assignées à cette étude ne nous le per- 
mettent pas. Puis les sources nous manqueraient en 
grande partie; le droit du moyen âge ne nous est pas 
[ parvenu dansson intégrité et l'évolution qin s'est pro- 
l diiite dans cette période pourrait difficilement être ob- 
t serrée. Les rapports pacifiques eutre peuples étaient 
Id'ailleurs peu fréquents elles guerres perpéluelles de 
l la féodalité (OasFcluhrecht) n'étaient gnères favorables 
■au développomeni du di'oit des gens (i). 

Nous pouvons donc dire rie l'histoire de ces imniuni- 
E'iés :on connaît le point de départ et le point d'arrivée, 
Imais ou n'a (|ue de rares indications sur la période in- 
Itermédiairc et on ou est souvent réduit à des induc- 
tions et à des liypotliL'ses {'•2'). La source et l'embou- 

I. Voir \vs. Noln êur l'hhloiredorjmatiqiKd litternire du Jroilïnter- 

Mioital en Anglrtrirr. 188, |>. ID. 

X.Cepcodanl un 'lea premiers préceptes du CoraD est de respecter 

6» représenlnnlsU'KlatsélrangerseliJc les IraiLer comme (les personnes 

M. De iu<^:iiD le liicrH de Gratteo (formé en 11'il). en cmprun- 

Uni un pa$soge d'Isidore de Séville, tinuiiiérail le respect des cnvovcs 
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chure ilu grand courant qui a rornié cette partie de \tt 
législation contemporaine peuvent Ctrc indiqiiécsJ 
mais le cours lui-raèrac nous est on grande parlia 
caché. 

Du reste, jusqu'à la paix de Westphalie, comme oni 
Ta vu, la permanence des missions était loin d'être ' 
générale ; les questions d'immunités diplomatiques, 
avaient par conséquent une importance incomparable- 
ment moins étendue. L'étude des avantages conférés i 
un envoyé n'offrait pas alors le même intérêt qu'au-j 
jourd'hui, quand il ne devait passer que quelques se- 
maines à une cour pour mener à bien une négociatïoaa 
déterminée. Une prorogative accordée pour quelques-ï 
jours ne tire pas à conséquence comme celle qui restj 
pour une période indéiinie. Aussi, jusqu'à la fin du! 
XVII* siècle, ne trouve-t-on que peu de documents suri 
la matière. Citons cependant peu d'années avant leal 
traités de Munster ol d'Osnabrûck, en 1625, l'appari- 
tion du célèbre ouvrage de Grotius(l) : le Droit de la 
paix et de la guerre, qui fut considéré longtemps comme 
le code des relations internationales. Son livre eut uu 
immense rcfcntissemenl ; il fut adopté comme livre d^ 
texte par toutes les universités et compta jusqu'en 17581 
quarante-cinq éditions (2). C'est en grande partie dans! 

dans leamaliÈres diijuï ^/entiam. Ces notions furonl dételoppées paf B 
les glossaleurs el les comnieiitateurs. Donc, au niojDD bge soil 1^9 
droit romain, soit le droit canon, ulrumqttejus. reconnaissaient le prin-X 
cipe des immunités. On est à peu près d'accord cependant pour e 
seigner que l'immunité absolue, et notamment en matière crii) 
nelle, n'élait pas reconnue généralement avant Grotius. 

1, Voir sur la vie el les ouvrages de Grotius, IIolzendokff et TtivjEitf.fl 
Introduction au Droit des gent, % 86. {Vie et travattx de Grolita) et lu 
nombreuses indications bibliographiques. 

2. Ohpteda. Lilléraliir des ynl/ierrechles. L'ouvrage de Grotius fiin 
mis à l'indei par la Cour du Vatican en (627. 
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celouvrageque furent l'ecueillis les principes du droil 
dosgenscjuiiious régissent à l'époque actuelle, spécia- 
lement quant aus immunités diplomatiques ; invio- 
labilité, exemption de juridiction, exterritorialité gé- 
nérale, sonl nettement établies et réglementées. 

En celte mat iùre, beau coup des règles suiviesnc sont 
point consignées dans les lois positives et appartien- 
nent au droit conlumier: l'exemption de juridiction des 
agents diplomatiques n'est inscrite nulle part dans les 
œdes français; il est vrai que dans le projet du Code, 
I civil, Tart. 3. 1" alinéa, soumettant tous les habitants 
\ du territoire aux lois do police et de sûreté, devait en 
exempter formellonienl « les Étrangers revôtus d'un 
caractère représentatif de leur nation » (t) ; mais cette 
disposition fut supprimée sur l'avis du Conseil d'Ëtat. 
1) est donc du plus haut intért^t, vu la rareté des textes 
I de lois, d'étudier les opinions des publicistes célèbres 
t qui ont écrit sur le droit desgens.Grolius(2), par l'é- 
poque où il a vécu ot l'autorité dont jouissent ses œu- 
vres, doit nous arrêter quelques instants. Précurseur 
I et fondateur du droit des gens moderne, son œuvre 
I ne peut être passée sous silence au début de cette 
I étude. 



1. Il eiiste ccpcadant soit en France, soit â ['(étranger, tics licx^u- 
InenU législatifs sur les immunités diplomatiques. Voir nnlainmcnt le 
■ décret da 13 venlilse an II Cl l'art. 221 n» 4 du Code pénal autnchien. 
%ia (803, elc... infrà. 

2. Coniullcr pour la période antérieure h flrotius : Ernest Nys, ci lei 
Mtommettcrmenli de la diplumatie, et U droit d'ambattade jufqu'à Grotitu • 

iieut tU niwl iulernitiuml. 188*, p. (U7) et du mïme auteur : 
Km* pour tfrm'r à l'hitloire doiimntvfur rt lilUrnire du Droit iutematw- 
n Avgltlrrre, a' VIII et IIolïendorI'f et Bivibh.o/i. cit.. p 34g 
kl le* nombreuses inilicalions bibllograpliiques auxquels les ftuleurs 
ptnioieat. 

Q det plus CL'lËbrei pricorseurs de Grotius est Albéric Gentil, {oé 
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Grolius consacre le chapitre XVIH du livre II à cxa-1 
miner « le droit des ambassades ». Lcs|| 4-11 de ce J 
chapitre traitent exclusivement des prérogatives qui I 
doivent Hre accordées aux ambassadeurs, nous i 
analyserons les parties pi'incipales. 

Il commence par établir, « comme une des maximes J 
dn droit des gens sur lesquelles on raisonne commu- 
nément, comme sur des ràjles constantes,... qa on ne | 
doit leur faire aucun mal » (| IH). Cette dernière ex- 
pression, un peu naïve, que l'on s'étonne de trouver J 



en 1S5I, morL en 1611). «S'il est, en généra], infi^ricur àGrotius, comme I 
« largeur de vues, il lui est Kupi^rieur en un point, c'est qu'il exu- 1 
« mine les rdtq qui se produisent dons le domaine de la politique 
Son livre (le jure betU csllri>s connu. 11 a en outre composa' un voluntg 1 
BUr le droit dea ambassades (De hgationibus libri trpi), édité en I53S. 
Le livre 11 est entièrement consacré & l'inviolabililê cl au respect dus 
aux ambassadeurs. Il a posé quelques principes durables entre autres 
le suLvunl: te droit d'ambassade demeure debout malgré tous les 
diiTércods rcligieui.(£ij;o in guocumque religtonit diicrimine mantntjwa 
Ugatianum). On peut mâme entretenir tles relations diplomatiques avec 
lesTurcs. Les rebelles n'ont pas le droit d'ambassade, non plus que les 
pirates ctlesbrigaiids.Maia les excommuniés l'ont (les Vénitien» avaient 
été excommuniés par Jules II). En cas de conflit d'un ambassadeur 
avec l'iïlat où il réside, la Ltx Julin MajfUalis ne doit pas s'appliquer, 
la mort de l'ambassadeur dépnsserait la nécessité. Il Taudra se conten- 
ter de l'envoyer le coupable à son matlre. Mais, â la difTéreneede Gro- 
tius.il admet les principes du droit romain dans le droit des gens, et il 
dëcideque le Juge du lieu a juridiction civile et criminelle pour tout 
ce que l'ambassadeur a pu faire durant son ambassade, En 1587 parut 
A Oxford un opuscule anonyme intitulé :dc leyalo et absoluto principe 
jierdtteUtoiiis veo. Il s'agit de savoir si un ambasiaileur ou un prince 
peut être mis A. mort s'il conspire dans un autre t:tat contre l'Ëtatlui- 
méme. On pense que le travail aura servi de thèse pour obtenir le 
grade de docteur en droit à Oxford elque (ientil, proTesscur dans cette 
ville, aurait fourni aux candidats le sujet et les arguments, CiLonj. en 
Angleterre, Wit.wooD, qui limite avec soin les privilèges des agents ■ 
Aliud nt Ugoti tnunus rite obîie, alùid abuti et Thomas Kocbb, The am- 
banmlor» idea {iii^lS). 
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dans un volumineux ouvTa<,'0 sciGu[ili<|ue ropund à 
notre imiolabilUé. 

Il examine en premier lieu lesprémgalivesiioncernact 
la personne des ambassadeurs, puis en quelle mesure 
les personnes de leur suite y ont droit, enfin si leurs 
biens y participent, et dans quelles limites. 

Noos ne pouvons mieux faire que de suivre l'auteur 
pas à pas. 

i" Personne des ambassadeurs. 

Sur l'obligation de respecter la personne des ambas- 
sadeurs, Grotius commence par se demander en quelle 
mesure ce droit est reconnu par les peuples, et il donne 
les principales opinions qui ont cours; il exposera 
ensuite la sienne: « Il y en a, n dit-il, « qui croient 

■ que, par le droit des gens, la personne des ambas- 
« sadeurs doit seulement ùtreà l'abri de toute injuste 
« violence, car ils supposent que les privilèges doivent 
« Hre expliqués par le droit eomniun ; suivant d'an- 
• très, on serait autorise à punir un ambassadeur, 

■ lorsqu'il a violé le droit des gens. ») C'est une exten- 
sion un peu forte, remarque l'auteur, car le droit des 
gens renferme lo droit de nature, de sorte que sur ce 
pied-lîi, toutes sortes de crimes, o à la réserve de ceux 
qui sont unicjuoment contre les lois civiles », autori- 
sent à punir un ambassadeur. Pour d'autres, le droit 
de punir n'existe que lorsqu'un « ambassadeur fait 

■ quelque chose de nuisible à l'Étal, ou d'injurieux au 
t souverain auprès duquel il est envoyé». Ces derniers 
voudraient que la plainte fût portée au gouvernement 
du pays du coupable, et que ce fût lui qui fixât le cliû- 
lîment. Enfin, selon quelques-uns, il faudrait consul- 
ter • les peuples désintéressés ». (C'est une véritable 
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proposition d'arbitrage international que formule Gro- 
tius, deux cents ans avant les premières tentatives! 
pratiques, de recourir à cette voie pour tranclior les I 
différends entre nations i, I). 

GroLius examine ensuite les raisons que les par- 
tisans de chacune de ces opinions donnent à l'ap' 1 
pul, et il décide qu elles ne concluent à rien de ( 
précis, parce que les rèj,'les du droit des gens dont il 
s'agit ne sont pas « des conséquences démonstratives ] 
qui se déduisent de principes lises et immuables », 
comme celles du (/roft (le hu/m/ï, mais dépendent unique- 
ment de la volonté dos peuples. Or les peuples peuvent j 
avoir réglementé plus on moins favorablement la situa- 
lion des ambassadeurs accrédités chez eux; car, si d'un i 
côté il est utile do punir les crimes commis chez eux, 
de l'autre il est avantageux de faciliter les missions, 
en donnant toutes les sûretés possibles aux envoyés. 1 

Il faut donc donner des exemples et rechercher 1 
dans quelle mesure les peuples ont consenti à accor- 
der < cette silreté >. Mais cela ne suflït pas, beaucoup j 
de ces exemples étant contradictoires. Il faut en outre j 
se livrer à un travail d'exégèse, examiner les auteurs 
estimés et passer en revue les conjectures qu'on peut 
avoir de la volonté des peuples. Une interprétation | 
qui peut servir à déterminer cette volonté, c'est la sui- 
vante : il faut supposer que l'on a voulu accorder aux | 
ambassadeurs quelque chose nu delà du Droit commun. 
Si, en effet, ils n'étaient pas plus protégés que le pre- 
mier venu, il ne vaudrait [>as la peine de parler de | 
leurs immunités! 



t. l'>B5nie avait cepCDclanl déjà suggéré l'arbitrage comme moyea | 
d'éviler la guerre. Nis. Solts pour unir à l'hUtoirt dogmaliqut el lit- 
lirairt du ilroil internalional en Aiigitterre, p, 92. 
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On objecte à cela qu'il vaut mieux qu'une seule 
personne soit punie, que si lieux nations étaient en- 
traloècs à la guerre par la taule d'un envoyé à la suite 
de l'irritation qu'aurait causée une infiaction commise 
par loi. Grotius répond victorieusement à celte objec- 
tion : les ambassadeurs seraient bien peu en sûreté si 
Ton pouvait les punir dans le pays où ils sont en mis- 
sion ; car leurs instructions sont souvent en désaccord 
avec les vues et les intérêts de ce pays. Rien ne serait 
donc plus facile que de les supposer coupables do 
crimes imaginaires pour s'en débarrasser en les per- 
dant (1). 

Même au cas où il s'agirait d'un crime évident et 
manifeste commis par l'un d'eux, il conviendrait de le 
« mettre à couvert « de toute punition de la part do 
la puissance auprès de laquelle il est accrédité. Car il 
Buflil pour rendre juste et utile une loi générale, qu'elle 
tende à prévenir un danger auquel on est exposé le 
plus souvent, même si son application doit léser quel- 
ques intérêts particuliers ou amener parfois des résul- 
tats regrettables. 

Voici maintcnuni lo principe de rexlerrilorialilé 
nettement posé par Grotius : les peuples ont fait ici, 
en ce qui concerne la personne des ambassadeurs, une 
exception aux règles du Droit commun, qui décident 
que tous les Etrangers qui se trouvent « dans les 
terres • de la dôpendimce de l'Ëtat sont soumis à ses 
lois. ■ De sorte que, selon le droit des gens, comme 
« un ambassadeur représente, parune espèce de fiction, 
■ la personne même de son maître, il est aussi regardé. 



1. CetUi jusliflcalion a élu reproduilc par Moutesquicu. V. tuprà. 



a cii.vi'iTnr: phemikr 

a par une fiction semblable, comme étant hors des 
« terres delapiiissanceau près de qui il exerce scsfbnc- 
« lions. B La conclusion de ce principe, serait, lorsqu'un 
envoyé a commis quelque crime, soit de n'y faire au- 
cune attention, s'il peut pwsser inaperçu, soit de prier 
le coupable de sortir des États où il remplit ses fonc- 
tions. Mais il convient d'apporter un tempérament à ce 
principe : il est des cas où les lois et les usages doi- 
vent coder devant des raisons de nécessilé supé- 
rieure (1) ; si par exemple un ambassadeur complote 
contre l'État où il se trouve, il pourrait, d'après Gro- 
tius, être arrêté et soumis à un interrogatoire. On 
pourrait même « le faire mourir s'il entreprenait 
quelque cbose à main armée», non pas comme puni- 
tion, mais en usant du droit de légitime défense qui 
appartient aux États comme aux particuliers (2). 

Pour frapper l'esprit du lecteur et lui faire nette- 
ment saisir la distinction qu'il pose.Grolius emprunte 
un texte de Cieéron dont le sens esl le suivant : On se 
demande si un fils doit dénoncer son père qui a pillù 
un temple ou le trésor public ; non, il doit même le 
défendre s'il est accusé. L'État asubi une perte, mais 
il n'est pas perdu pour ce méfait ; d'ailleurs l'intérêt 
supérieur de l'État lui-même est que les fils aient de 
l'affection pour leur père. Tout autre eslla position du 
fils si son père est sur le pointde trahir FÉlat ; ildoit, 
après avoir eu recours aux prières etauxsupplications, le 
dénoncer, « patvkf salutetn niiteponet saliiti iiatris » (3j. 

t. Ce principe fut invoqué lors de la. coaspiralion de Cellamarc. 

2. Voir un exemple ciLé par Euripide, Ile'i-acUd. A'crs 273 cl Iliade 
liï. XV, vers 03!». 

3, Quid si pater fnna ixpilet, cmiiculoi agat ad xrarinm ; indicftiK id 
tnagixlfiilibiis ^lius f ?ief'is idqiiidem esl, ii»n>i eHam defeiidal patmn,' 
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Le lien qui rattache ce texte à ce qui précède est un 
peu subtil et se ressent de la scolastique du moyen 
âge — dont on avait cependant commencé à secouer 
le joug en l6io — Il convient de l'indiquer : Grotius 
commence par exposer que les ambassadeurs peuvent 
être « misa mort» dans certaines circonstances excep- 
tionnelles : pour éviter un plusgrand mal, les principes 
du Droit des gens doivent fléchir alors devant la rai- 
sons d'£tat : < sahis popuH suprema lex esto ». H en est 
de même pour un HIs : les liens d'affection qui Tunissent 
à son père ne lui permettent pas de l'accuser (iiefas 

quidem id e^/i, même d'un crime très grave et avéré; 
il doit même défendre à l'accusation. H y a là un pré- 
cepte de morale certain, mais si TÉtat est menacé par 
un complot ou une trahison, alors la piété filiale doit 
céder devant l'amour supérieur de la patrie, et le fils 
non seulement peut, mais doit empêcher par tous les 
movens, ce mal imminent. 

Nous ne pouvons pas dire que la comparaison entre 
les deux situations nous paraisse présenter un grand 
intérêt, il n'y a qu'une analogie vague et sans portée 
sérieuse — Nous avons cependant mentionné ce texte 
pour l'exactitude. 

Grutius examine ensuite quel est l'État qui doit ob- 
server les règles qu'il vient de poser concernant le 
respect dû à l'ambassadeur. H décide sans hésiter que 
c'est seulement tÈtat on il est envoyé et cela depuis qu'il 

si argmalmr.Son ij.iHrpnii'ia prœ*lat ommbiu officiiy f Imortro : teil ip$i 
patrue conâmctt, pfo$ cic<es kabfre iti parentes. Quid si itfraMHÎcidem oc- 
rupare, si pniriam prudere coRabitur pater f SiiebitM fiUtu f Imo rero 
nhsecrabit pat rem ^ ne id fact'at. Si mikii profia'et, arcusabit, mt'nabiimr 
fUam ; ad extrtmum, si ad pemiciem patriœ res sp^rtabU, patnœ snlu- 
trm aniepcmet satuii patris. €ic. de ofGciis Lib. III, cap. WIII. 



(6 CHAPITRE PREMIER 

l'a reçu. On peut même avertir qu'on ne roeevra 
un t'uvoyé do Itîl pays. Par conséquent, elles n'obligent ] 
pas les antres piiissanees sur les terres desquelles les | 
ambassadeurs passcntsaiis en avoir la permission. Car ] 
s'ils sont envoyés auprès «de leurs ennemis, ou de la | 
« partde leurs ennerais,ouqu"iIs fassent quelque autro | 
« chose qui puisse être regardée comme un acte d'hos- 
« tilité, on est môme en droit de ies faire mourir ». 

Que si l'on maltraite dans unpaystiers un ambassa- I 
detir, il y aura bien là une infraction auK relations J 
d'amitié qui pouvaient exister entre deux Ëtats, soil 1 
entre ce pays tiers et le pays qui l'envoie, soit entre I 
ce paysetlepaysouil screud,m«iji(/ n y iiuia pus violation ] 
du droit ds ijem. Ainsi, un ambassadeur que Philippe, 
roi de Macédoine, envoya à Annibal, pour poser les 
bases d'une alliance, fut pris el mené au sénat. Il fut i 
relâché — mais uniquement à la suite d'un calcul po- 1 
litique, pour ménager un ennemi indécis (1). 

Une fois l'ambassade reçue, que ce soil de la part J 
d'anhostit ou d'un mimicuiï, ceux qui la composent sont 1 
sous la protection du Droit des gens. C'est un point! 
non contesté, même à Rome (voir swprÀ, les texlesque I 
nous avons indiqués). 

11 Elcertainement.c'estavec raison», conclut l'auteur, 
« que le droit des gens a ainsi réglé les choses. Car, ] 
a quand on est en guerre, il y a mille choses sur les- I 
a quelles nu ne saurait traiter ensemble que par des I 
« ambassadeurs, et la paix même ne peut guère i 
« faire autrement. " 



I. TiTE-LivE, 1. X. Legatum deinde ad Amiibiikm, jaiigrndœ socteltUil I 
gratia, eum epUtoln millit; qui eompnlientiu, et ad stnatwn perdvctuit i 
incolumtt ilimiaui est, ma l'n honorem regù, led ue du&tiw adkitc, xndit- 1 
bilatué hotlis reddei'etur. 
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Peut-on user de représailles vis-à-vis d'un ambassa- 
deur, par exemple, si le souverain de la part de qui 
il est envoyé a tué ou outragé un envoyé venu de notre 
part? Non. Le droit des gens ne permet pas qu'on le 
punisse pour un fait dont il est innocent. La personne 
est inviolable, sauf les restrictions exposées plus haut. 

Parlons maintenant de sa suite et de ses biens (que 
Grotius appelle son bagage). 

2* Suite. — Les personnes composant sa suite de- 
vraient-elles être revêtues des mêmes prérogatives que 
leschefsde mission? Oui, répond Grotius^ elles sont sa- 
crées à leur manière y c'est-à-dire par voie de œnséquence 
et seulementen tant qu'il plaità rambassadeur(l).On 
peut donc demander à ce dernier de livrer une per- 
sonne de sa suite qui aurait commis un crime. S'il se 
refuse à cette mesure, ou pourra agir vis-à-vis de lui 
comme nous avons vu qu'on doit agir vis-à-vis de Tam- 
bassadeur lui-même lorsqu'il s*est rendu coupable de 
certains crimes (2). 

3^ Biens. — On ne peut les saisir ni pour un paiement, 
ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de justice, 
soit autrement. Car ils sont une dépendance de la per- 
sonne de r ambassadeur, et, pour jouir d'une pleine sû- 
reté, il doit être exempt de toute crainte, soit pour sa 
personne, soit pour ses biens. Si maintenant il a con- 
tracté des dettes qu'il refuse de payer, on pourra c lui 
dire honnêtement de payer » et s'adresser, en cas de 
refus, à son mandant. € On pourra enfin en venir aux 

i. Voir le texte de Salluste précite sar Bomilcar qui avait assassiné 
Massira, et le Urrt 1, Dig. Ad, leg. JuL de n pubhca, I. XLVII, t. VI, 
déjà mentioonés. 

S. Voir f«p«. 
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voies qu'on prend contre les dcbiteiirs qui sodt d'mioj 
autre juridiclion. » Objectc-l-on que les envoyés Irou-J 
veTOut difficilement à trailer avec des iournisseursfLei 
rois, répond Grotius, et les gouvernements ne sontlï 
également soumis a aucun moyen de contrainte (i), ilsj 
n'en ont pas moins du crédit et trouvent faciloment àl 
acheter. 

Enfin, l'ouvrage nicnlionnc quelques guerres anic-l 
nées par des atteiilals commis contre des ambassa-" 
dcurs en violation du droit des gens (â). 

Le livre de Grotius fut commenté, traduit par iinol 
foulod"auteurs{3).ll l'ut suivi de beaucoup d'antres (4),] 
citonsdans le nombre: Abrabamde Wicquefort, dipio- 

1. l/asscrlion de Grolius loucliant Irs KLhIs cl les TOtcs cournnniîc»! 
i^tail poul-ùlrc juslc àa son Icuips (rappelons ccpciidanl ijuc, parfois,! 
SÛU3 l'aDcicn régime, les rournîsscurs rojaui k eachaieni, c'csL-à-dirc 
rcrusaienl de livpL'rdcs marchandises â. la cour,quand leurs mémoire 
(■■aient impa'i'S depuis Irop longicmps). Mais acIucllL'mcnl, 
le dévcloppcmcnl qu'a pris le crédit, l'cbligalion pourun Klat de payer! 
SCS dcltes n'est plus une obligation pureincnL morale cl nalur 
sancUon consiste dans l'amoindrissement du crédit du pavsqui ne TaitS 
pas honneur ù ses engngcmcnls, la dil'ncultc de trouver de noUTClIci 
ressources par des emprunts éventuels, cl la baisse de ses fonds pu- 
blics. 

2. Samuel 11, chap. X. voir$»prit et ('iiRYsoiTciMC. adSIagit. liv 

3. Voir les indications des (éditions, traductions cl commenlairos d 
Grolius dans : HuLZENnoiuT el nivisn. op. cit., \>. 88 et 3(i8. 

4. L'autre grand ouvrage de rirotius,ifri>Y Hbfram.ïvii l'objcl des cn< I 
liqucs el des attaques les plus violentes de In pari des Anglais donliil 
mcllait en question l'exclusivisme maritime. Kn iOI8, Seldcn, auteur I 
anglais, composa avec. l'asscnUmcnt du roi Cliarles 1" l'ouvrage Jtfarf'J 
Ciixtttum pour réfuter les lliêorics de Grotius. Il csl destine ù clablirJ 
que par le droit naturel, le droit des gens et le consentement des ai-M 
lions, les mers qui environnent r.Vnglctcrrc font portic ijitégranic dSH 
domaine de In souveraineté britannique, l'ar conséquent personnt 
peul y naviguer ou y faire le commerce sans l'assentiment du roi d'An- 
gleterre. Immense fut le succès du livre dans ce pays : Wood appello 
Selden, Iht grtat dklator of leariting in the rnglwh nalioii. 
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Fmate holLindais (ISOS-ieS^). On lui doit notammcot 
les Mémoires touchant les ambassadeurs et les ministres 
publics; L'ambassadeur et ses fondions; Mémoires sur le 
rang et ta préséance entre les souverains de l'Europe. 
Montcsc[uieu, ilans L'esprit des lois, examine avec dé- 
tail k'S droits et prcrogalivesdcs envoyés (I). Corneille 
van lijnkershoek (16734743), De foro compétente letja- 
torum, La Haje, 1723; Richard Zouchens (1590- 
1660), Jus ititer gentes, 1650. Pnlendorf, appelé cii 
1670 à l'iiniversilé de Lund, fondée depuis deux 
ans, y publia deux ouvrages célèbres : Jiiris naturii' 
et gentium lîbri VIII, en 1672 et l'abrcyé : De offidis ho- 
minis et cicis, prout ipsi prœscribuntiir Icge naturali (1673'). 
[Thoraasins, auteur de deux ouvrages connus : Institu- 
>numjurispriidenti<i' dimnœ libri III, \u quibiis fundamenta 
juris naturœ secundum hypothèses Ul. Pufcndor/ii perspi- 
eue demonslrantnr, Yrancforl, 1688. Samuel deCoccéji: 
QuatrUtne dissertation préliminaire. Niculas-Jérûmc de 
GundJing, 1671-1729, \ia ad virlutciii, ÎV partie (Jus 
itaturale}, I71o. Discnrsus de jure naturœ et gentium, ou- 
vrage posthume publié en 173i. Ileincrcius, Elementa 
jaris naturw et gentium, 1738 (voir notamment la défi- 
nition du droit des gens, ^ 22i. Karbevrac (Jean), tra- 
ihicteiir detJrotiuB et Pufeiidorf, «auteur consciencieux 
« et dont le» ouvnigcsofi'reut tous du mérite » (Hol- 
xendorlTet Itivier, op. d/. p.389i. Uurlamaqui, né à Ge- 
•iièvc d'une famille patricienne genevoise (109i-1748). 
'est tiii des auteurs les plus célÈbrcs qui aient écrit 
ir le droit des gens. Se» deux ouvrages: Principes du 
\roit naluret 1 1747) et Principes du droit politique ont été 
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1. Voir Eipril litt loti, liv. iû, cli. 21 et suit. 



n'-uiiis on l"(i't sons le titn." de Priiidin's ilu droit nain- 
relet poîtlxqm'. Il faut iiidiquci" eiicni'c Chrélicii Wolff, 
disciple de Leibriilz, adversaire des doctrines de Pu- 
fendorf, né en 1G79, mort en 1754, auteur du Jus gen- 
timn qui parut dans la soixante-dixième an néedesoDàge 
(publié de 1740 à 1748). Il distin^tue très nettement le 
droit naturel du droit desgens, àla différence de Pufen 
dorf, et décompose ce dernier droit en quatre éléments 
que nous ne faisons qu'indiquer: d'abord l'élément de 
droit naturel (Il 977, 42, 46. 74.40, 42,09, 70, 71, 75, 
70, 78, 87. 88, 90. 93, 97, 98, iOO, 1088. 1089), puis 
\eJHSwlimtarium, le droit des gens conventionnel et 
le droit des genscouluniier. Son autre ouvrage est un 
conîpfw/mm intitulé: Institutioneijnrisnaturœetgentium. 
C'est un des premiers qui aient introduit dans ces ma- 
tières la division logique en droit des gens matériel et 
droit des gens formel. Vattei, disciple et vulgarisateur 
de Wolff, auteur de : f^e droit des gens ou principes de la 
loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des na- 
tions et des souverains, publié en 1758 (voir l'indication 
des autres disciples de Wulffdans Ilolzcndortl'el Ri' 
vier, op. cit., p. 409-413). Jean-Jacques Moser (1), 
Éléments de la science de In cimstituliou actuelle des États 
de l'Europe et du droit des gens ou droit public général m 
usage entre les puissances étrangères (1732); Esquisse 
d'une introduction au droit des gens le plus récent de l'Eti^ 
rope, en tempsde paix et en temps de guerre{il3G) ; Noti 
sur le droit des gens en géjièral et le droit des gens en par- 
ticulier [1131). Leibnitz, Codex juris gentium diplomati- 

1. Consiiller sur le tôlébre Moser l'élude faile par son arriére-p e Ut- 
fils Roliert de Molli, GetchiclUe und lilleralur der Sloalmisientchoflea, 
l. Il, p. iOI. 
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cu«(1693). Jean-Jacques Schniauss( 1690- 1757); l'abbé 
Gabriel lioniiot de Mably (1709-1785), Le droit public de 
l'Europe, fondé sur%;s traités conclus jusqu'en l'an 1740 ; 
La Haye (Paris) 1747. Gaspard de Real, La science du 
gouveinement, etc., etc. 

Parmi les auteurs qui sont entre le XVIll* et le XIX* 
siècle, nous nous conlenterons d'indiquer Marteos 
(Georges-Frédéric), Précis du Droit des (/ens moderne de 
l'Europe (1789) ; Introduction au Droit des gens positif de 
l'Europe (tlQ&); Hecued de traités (179^-1808); Nou- 
t:eaum:««7 (1818-1820). 

Nous nous bornerons à invoquer i'autoritê de ces 
derniers auteurs et des auteurs plus récents que nous 
passons sons silence dans chaque partie de ce travail. 

Si nous avons cru devoir consacrer une place à part 
au Droit de la paix et de la guerre, c'est à cause de l'uni- 
verselle répnlaliou dontont joui les œuvresde Grotîus. 
En tnalitJre de droit des yens, il fait autorité, comme 
les grands jurisconsultes de Home en droit civil. Tous 
les auteurs qui se sont occupés de droit des gens ont 
puisé à cette source riche et abondante. D'immenses 
progrès se sont accomplis depuis lui ; bien des pres- 
cnpliuQS de son livre nous paraissent d'une naïveté 
puérile, mais ce n'en est pas moins à lui qu'on doit 
d'avoir !e premier rassemblé les documents épars dans 
le droit romain, dans les historiens grecs et latins, 
daus \vii usages des peuples do son temps, pour en faire 
une œuvre synthétique complète et d'une haute portée 
Kcicutilique. 

En ce qui concerne plus spécialement les ambassa- 
deurs, it explique rationnellement, comme nous l'avons 
dit. la uécebsilé de leurs immunités, tandis que les 



sa ciui'trnE themier 

textes du droit roraiiiu se bornaient à constater leur | 

exislencc. 

Exterritorialité, exemption de juridiction, inviolabi- 
lité de la personne de la suite et des biens, consé- 
quences à en tirer, notamment en matière d'obligation 1 
aux dettes, moyens de i-emédier aux résultats fà- 1 
cheux que ces prérogatives amènent, textes et usages I 
cites à Tappui, Grolius ne laisse rien do côté. Nous ] 
verrons, au cours de ce travail, que bien des modifica- 
tions se sont opérées et cpie telles rigueurs qui parais- 
saient licites de son temps contre un envoyé nous pa- 
raîtraient, à nous, une violation flagrante des prin- i 
cipes élémentaires du droit des gens, par exemple le 
droit de t< faire mourir » un ambassadeur qui entre- 
prend quelque chose il main armée, ou les rigueurs j 
qu'il parait autoriser contre Icscnvoyés quipassentsur 
ie territoire d'un pays tiers. 

Sans doute, il faut, dans leur application, tenir • 
compte de tous les changcmentscconomiquesqui se sont 
produits depuis Grotius: simplification résultant dei 
facilités de transporte! de la rapiditédes relations par | 
les voies de fer et le télégraphe, déplacement de Té- 
quilibrc européen, influence grandissante de la presse, 
qui est à TafFiU de toutes les nouvelles et dout les in- 
nombrables moyens de renseignement suppriment i 
parfois le secret des négociations {!), adoucissement 
progressif des mœurs amenant plus de sécurité siirles 
chemins publics. Tous ces éléments rendent moins né- 
cessaires les immunités accordées aux ambassadeurs, 



1. C'est ainsi que le leile du Irail^ Uc llorliii du 13 juillet ',878 fut, 
par une indiscrétion, coramunii[ut' nu » Times . à Londres et public, 
par lui, la veille du jour de la signature dudit traité, (Voir « Fii/nro, • 
11 mai 1889.) 
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plusieurs sont même devenues une application du droit 
commun, quelques-unes sont môme abusives. 

Mais, tout en faisant la part de ces restrictions, on 
doit reconnaître que les principes posés par Grotius, 
spécialement sur les privilèges qui nous occupent, 
existent encore dans leurs grandes lignes et sont re- 
connus par la plupart des tribunaux européens. 

§ 3. — Principaax documents législatifs de l'époque moderne. 

lo France. 

Constituante. 

Nous trouvons le principe de Texemplion de juridic- 
tion formellement établi par un arrêté de l'Assemblée 
constituante du H décembre 1789. 

Voici dans quelles circonstances il est intervenu : 
L'Assemblée avait rendu, le 13 octobre 1789, un 
décret supprimant « les lieux privilégiés servant de 
retraite aux accusés », le droit d'asile dans les édifices 
religieux s'était maintenu jusqu'en 1789, malgré de 
nombreux édits qui avaient prononcé la suppression 
des lieux dits « privilégiés », « le décret mentionné fut 
€ le dernier coup porté à un abus qui entravait la 
€ marche de la justice (1). Il était ainsi conçu : 
tf l'Assemblée nationale, d'après le compte qui lui a 
€ été rendu par son comité des recherches, sur les 
€ suites d'une affaire où la sécurité et la tranquillité 
€ publiques sont intéressées, et dans laquelle il y a 
€ des perquisitions à continuer, a déclaré et déclare 
€ que dans tous les cas où le salut de l'État est com- 
€ promis, il n'y a pas de lieux privilégiés. » 

I. DmmoiBa, Lois, décrets, etc. . . T. I, 73. 
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Qu'entendait-oii par Houx privilégiéH ? Étaient-ce J 
uniquement les temples qui étaient visés ? ou bien ] 
aussi les hôtels des ambassadeurs des puissances 1 
étrangères ? 

Ces derniers s'émurent et s'adressùrenlau ministère i 
des Affaires Étrangères poiirsavoir si leurs immuniti^s 
allaient subir une atteinte par l'application de ce | 
décret. Le ministre se chargea de transmettre leurs 
réclamations à l'Assemblée. Elle répomlit le 11 dé- 
cembre 1789, par l'arrêté mentionné. 

Cet arrêté n'a donc été rendu que pour interpréter J 
le décret du mois d'octobre. 

Voici sa teneur : Arrêté sur une demande faite par les \ 
ambassadeurs relativement à leurs immunités. « M. le 
f Président ayant fait lecture d'une lettre à lui adres- i 
■ sée par le Ministre des Affaires étrangères, dans 
« laquelle il demande, au nom des ambassadeurs et j 
« ministres étrangers, l'explication d'une réponse de | 
« l'Assemblée à la Commune de Paris, relativement J 
« aux recherches dans les maisons privilégiées, l'As- 
c semblée nationale a décidé que la demande de MM. 
« les Ambassadeurs et Ministres étrangers devait être i 
t renvoyée au Pouvoir exécutif, mais que, dans aucun 
« cas, elle n'avait entendu porter atteinte par ses 
« décrets à aucune de leurs immunités. » 

Il est à remarquer que l'Assemblée gardait un 1 
silence prudent sur le point de savoir si les hôtels ] 
d'ambassades pourraient servir de lieu d'asile. Elle I 
ne faisait en effet que déclarerd'une manière générale I 
et assez vague son intention de ne pas porter atteinte 
aux immunités des agents diplomatiques. Nous ver- 
rons, en effet, que la doctrine contraire à l'inviolabilité 
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de l'hûtel d'un Ambassadeur en paroil cas est la plus 
généralement admise (1). Actueliemont, on France, il 
n'est pas possible de soutenir qu'il puisse servir de 
lieu d'asile en présence des termes généraux de l'ar- 
ticle 98 du Code d'insiruction criminelle : • Les man- 
dats de comparution, d'amener, de dépôt on d'arrêt 
seront exécutoires dans tout le territoire du la Ri'-pu- 
bliqiie. n 11 n'y a, ea effet, plus de lieux d'asile. 

Les deux arrêtés sont intéressants, néanmoins, au 
point de vue historique r ils sont en outre parmi les 
rares documents législatifs français reconnaissant for- 
mellement les immunités diplomatiques. Ace titre, ils 
méritaient d'être mentionnés. 

Conpenlion . — Drarl du 13 venlûtc un II. 

Ce décret offre un intérêt historique, mais il a sur- 
tout une grande importance pratique : en effet, il est 
enaire en vigueur et maint jugement eu fait l'applica- 
tion (2). Il fut rendu dans les circonstances suivantes: 
Quelques municipalités avaient fait arrêter, par excès 
de zèle contre les émigrés, les agents diplomatiques de 
différents Étals neutres, notamment ceux de Malte et 
do Genève. Des réclamalions furent formulées de ce 
chef 8U CiOmité de Salut Public. «Vous vous attachez f, 
disait Barrère. chargé de déposer le projet du décret à 

I. Voir ce que nous aiot» dit de l'opiDioD de Grolîus {»uprà) et 
[ Càiro. 1. 1, g 585; F. i.e M»itTBN8, l. 1, p.U3 cl .ii/iù. Ciinp.ll. .Secl.I"> 
S. Voir nolammeol : Tribunal Seine, 31 juillel IST8. Le Droit du 18 
kpAl I87S. Coitr de Lrun, 1 1 dAcumbru 1883. Dulloz, 188S, 2. p. 193 et 
I9t. Tribunal Seine, 14 murs tSSe. Uemiinueat, Journal du Diuit itil. 
priti, p. 91. SiiiEï.CoJr annota, art. 3, n" 13. Voir aussi, DAL^os: atphali. 
«• afMdb'/'fwnuligut, O* 130. 
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la Convention, pariant au nom du Comité de Salut Pu- 
blic, « à maintenir la neutralité avec les Puissances , 
« qui ne sont point entrées dans la coalition, on trompe 
« les comités révolutionnaires, ou arrôte tantôt un 
• agent, tantôt un autre : avant-hier c'était l'agent de 
<f Malte; hier c'était l'agent de Genève. Sans doute. Il 
« n'appartient point à des p\f;mces d'arrêter notre mar- 
« clie; ce sont des pierres jetées dans le chemin de 
« la Révolution qu'il faut déblayer ; il est nécessaire 
« de le dire à cette tribune, car, de cette tribune, 
« vous parlez à tous les gouvernements étrangers, 
« que, quoique la Convention et les Comités ne puis- 
« sent ni ne veuillent garantir la moralité des agents 
« étrangers, ils reposent ici sous l'empire du droit des 
« gens que nous respectons, alors même qu'on le viole à 
« notre égard. Il faut que personne ne puisse devan- 
« cer la Révolution. Les mesures diplomatiques n'ap- 
« parliennent qu'au Gouvernement ; il faut rappeler I 
« à la loi sur le gouvernement révolutionnaire tous 
renx qui voudraient s'en écarter {l). , 

Ce décret fut donc inspiré par des considérations de 
respect pour la personne des agents étrangers et par , 
des considérations politiques. La France était isolée 
en llQ^t (an H), et elle ne désirait pas s'aliéner les 
États en petit nombre qui ne s'étaient pas tournés 
contre elle. Le projet fut d'ailleurs voté tel qu'il avait 
été présenté, sans modifications. En voici les termes : i 

Envoyés des gouvernements étrangers. — « La Cob- 
a ventioD nationale interdit à toute autorité constï- \ 
« tuée d'attenter en aucune manière à la personne 



1. Voir Moniteur univtrMl, t. X. p. C64. 
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des envoyés des gouvernements étrangers; les récla- 
: mations qui pourraieuf s'élever contre eux seront 

portées au Comilé de Salut Public (!) qui seul est 

compétent pour y faire droit ». 

Diverses opinions ont été émises sur l'interprétation 
I à donner à ce décret : 

On a d'abord soutenu que le gouvernement était seul 
Ijnge de ce qu'il convenait de faire en la matière. Puis 
Ion a fait remarquer qu'il ne parlait que des attentats 
I contre la personne des envoyés ; on en a conclu que le 
Iprîvilège conféré parce décret était restreintaux pour- 
■ Buitcs emportant une privation de liberté. 

L'interprétation actuelle, en pratique, est la sui- 
I vante : Les réclamations élevées contre un ainbassa- 
|d«ur ne sont plus traitées que diplonialiquement 
I entre le gouvernement français et le gouvernement 
lélranger (Dallozi. 

Laurent Çl) interprète autrement le décret de la 
IConvention : il ne sîgnilie point que la voie des re- 
flations diplomatiques est la seule ii suivre pourdonner 
satisfaction aux intérêts privés qui se trouvent lésés 
par un ministre étranger (3), mais il signifie que le 

I Comité de Salut Public vsiseuljuge pour faire droitaux 
attentats dirigés contre lui. 
Lo décret, selon l'auteur belge, avait pour but de 
décider qu'à l'avenir la Convention s'en remettait au 
1. Aujourd'hui au Ministère des AfFaii-cs Ë Iran gères (Discret du 22 mes- 
lidor an Xllh. Le ilt'crel de vend^se Tut publié en Relgiquc, ie ' plu- 
liAiH sa V. Voir collretim de» lois franvaiin. *an II, l. 3S, p. 170. Il 
Mt applicable en matière civile el en matière criminelle. 
Lbhb,o/(. rit., a" liao. 
X. I^l-hknt. op. cit., 1. lu, 8. 
3. VnattHr Harlem, Di-oit dn gt7U. t. II. § 3IG. 
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Comitû (le Salut PuMic qui avait en ses maiiis luusies J 
pouvoirs de ta Itépiibliqui; pour taire respecter lai 
liberté des agents Lliplooialiques (voir infrà, chap. Il, 
n" 3, première page). 

« On ne voit pas » conclut-il. « ce que cela a de i 
commun avec l'immunité des ambassadeurs, notam- 
ment en matière civile : est-ce que les tribunaux quil 
condamnent un ministre public à pajer ses dettegl 
attentent à sa personne? » — Cette interprétation esti 
peut-èlre plus conforme au texte du décret que cellaJ 
que nous donnons. Mais les tribunaux en ont toujours 
fait une application très large, et l'invoquent pour 
refuser toute action aux créanciers : c'est ce qu'ex- 
prime la Cour de Lyon dans l'arrêt mentionné : «Con-' 
sidérant que la position des représentants étrangers^ 
en France est réglée par le décret du 13 ventxiso an II.J 
qui interdit, etc.... que certains auteurs accordent! 
une action en justice, que d'autres auteurs, au con-, 
traire, la refusent absolument dans quelques cas eti 
pour quelques causes que ce soit, que cette opinion esfm 
celle quia prècdlu, et que la jurisprudence n'ajaniai»! 
varié sur ce point..,, qu'ainsi il faut reconnaître quel 
l'immunité complète de la juridiction en matière civiloj 
existe en faveur de toute personne investie d'un carac-l 
tère ofiiciel comme représentant à un titre quelconque! 
d'un gouvernement étranger».... L'opinion de LaurentB 
peut donc être considérée comme dissidente, quoi-^- 
qu'elle soit conforme a la lettre du décret de veutùse. J 
L'esprit quî a pi'ésidé à l'esprit du code et notammenil 
l'art. Il du projet (voir infrà Cliap. 11, secl. IIU nouai 
la font repousser. 

1) est intéressant de rapprocher de ce décret ut dej 
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l'iaterprétatioR qui lui f'utdonnéeen France la doctrine 
de Valtel (1). D'après cet auteur, le particulier lésé 
par un envoyé devrait s'adresserausouverainde celui- 
ci afin qu'il prenne des mesures contre lui ou qu'il le 
rappelle. Le système de la Convention, tel qu'on l'ap- 
plique du moins, est plus pratique que celui proposé 
par Valtel. Une réclamation adressée directement par 
un particulier à un gouvernement étranger risquerait 

[ fort de demeurer sans réponse. Il en est tout autre- 
ment si elle est transmise par le gouvernemenl de 
l'individu lésé au gouvernement de l'agent. 
Avant de la communiquer, le premier ponrra se li- 

! vrer à un examen sommaire de la valeur et du bien- 
fondé de la plainte ; il pourra se rendre compte des 
chances qu'elle a d'être favorablement accueillie. Ce 

L premier travail d'élimination des demandes et récla- 
mations, auxquelles il est évident qu'il ne peut être 
donné suite, présente une grande utilité pratique. 
Un gouvernemenlost en outre mieux écouté qu'un 

llsimple particulier. 

Coii^tilulion de IWn lit. - Dircdoin: 

On sait ([ue ta Constitulion dn ït fructidor an III 

avaitétabli desjurys d'accusalion en nombre égal dans 

chaque déparlement à celui des tribunaux coirection- 

nels. Les présidents des Iribunauxcorreclionnels étaient 

tit'S directeurs de ces jurys (art. 240), chacun dans leur 

larrondissemenl. Us étaienlchargésde poursuivre immé- 

mdiatement, comme of liciers deiwUce, sur les dénonciations 

Idu l'accusateur public, soit d'olTice, soit d'après les 

l.\ATTWL,op. cil., ch. 8, g Htl. 
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ordresduDirecloiro.difTérentesinfraclions: uotamment 1 
les attentats commis contre le droit des gens (art. âiS"). 
Celle disposition est reproduite parlarl. ItOdii Code 
des délits et rfcs prinex dti 3 Ijriiiiiaire an IV. ainsi 
conçu : 

«Conformémenl à l'art. 243 de l'Acte constitutionnel, 
n le directeur du jurj- d'accusation poursuit immédiate- j 
« ment, comme officier de police judiciaire, les dénon- 
> ciationsque lui fait l'accusateur public, soitd'offîce. 
« soil d'après les ordres du Directoire executif..... de ] 
■ ceiix (des attentats) commis contre Je Droit des gens. 

L'art. 51(} du môme code complète l'art. 140 en di'*- ] 
cidant que « toute affaire dans laquelle, d'après la ' 
«constitution et les art. 140, H2, le Directeur du jury | 
«exerce immédialeraeni ses fonctions d'ofticierdc police 
«judiciaire, doit être soumise à des jures spéciaux d'tic- 
••cnsation el dejur/emetit ». 

Cette procédure dura jusqu'à la promulgation du 
Code d'instruction criminelle en 1808. Toute atteinte 
portée aurespectdûaureprésentantd'un État étranger, 
rentrait forcémentdans le deuxième | de l'art. 140, at- 
tentat contre le droit des frens. Pondant quatorze ans, 
de l'an IV à Tannée 1808, ce genre d'infractions dut ] 
être poursuivi par le Directeur du jury d'accusation, 
exerçant immédiatement les fonctions d'officier de ' 
police judiciaire. La mise en accusalionet lejugement 
étaient soumis ii des jurés spéciaux. 

LeCode d'iiistruclion crirainelle remplaça le jury , 
d'accusation par la Chambre des mises en accusation. ] 
Les jurys spéciaux disparurent. 

Les art. 140 et ol6 du Code des délits el des peines j 
ne nous ofîrent donc plus qu'un intérêt purement his- 
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I torique. Il ne nous était cependant pas possible de les 
[passer sous silence, d'autant plus que leurs disposi- 
I tions sont puisées dans une constitution. Nous nous 
[trouvons donc en présence d'une disposition, non 
I seulement législative, mais constitutionnelle. 



Consulat. - Prukl du CoiU 



ciHArtide i t). 



Arrivons au Code civil : il ne parle pas, dans sa ré- 
Idaction définitive, des immunités qui nous occupent ; 
Iniais, lors de la discussion, M. Itoulay proposa d'y 
«nsérer une section spéciale, intitulée : des Élranijers 
mtecétus d'un caractère représentatif de leur nation, qui au- 
ait été ainsi conçue : 
Art. 11. — 1 Les étrangei's revêtus d'un caractère 
le représentatif de leur nalioii.en qualité d'ambassa- 
ic deurs, de ministres, d'envoyés, ou sous quelque 
§« autre dènomiuation (juc ce soit, ne seront point 
traduits, ni en matière civile, ni en matière crimi- 
nelle, devant les tribunaux de France. 11 en sera 
: de même des Étrangers qui composeront leur tamille 
t ou qui seront de leur suite. » 

Après une légère discussion, l'artielefutretranchédu 
projet, le (I lliennidor en IX, eonime étranger au di-oit 
Nïivil.et appartenant au droit des gens (1). Portails, ora- 

I. Le premier consul cul une influence dêcisirc dans le rejcl de ceL 



rlicle: 



I n'eusienl poinl de privilèges à l'étranger, cl qu'on les arrOLfll, s'ils 

■ ne pavaient pas leurs cleUcs ou s'ils conspjraicnl, que de donner aux 
K ambassadeurs cU'angers des privilèges en France, où ils peuvent 

■ |iliu racilcmenl conspirer, parce que c'est une Itcpubtique. Le peuple 
t de Paris est asseï ttadaud. il ne faut pas encore grandir it ses vcuï 
^ un aniba^sadcuf, qu'il rc;,'iirde déjà comme valant dix l'ois plus 
I qu'un anlrc liomme. LeaauU'es puissance) n'ont point, â cet égard. 
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leur liiiyoïivernoineiit, avait ropoiulii dans soiidiscouM 
ilii 28 fninuirL' an X : ce qui regarde lesambassadcuPl 
appartient îui droit des gens. Kous n'avons pas à noused 
occuper dans une iiûqui n'est que de régime inlérieurij 
Ce qui concerne les ambassadeurs est réglé par le droitT 
des gens et par les traités. Le Tribunal se plaignit do-a 
vant le Corps législatif du silence gardé par le Codai 
sur les ministres publics. 

Ainsi donc la disposition contenue dans l'arlielo II 
du projet fut supprimée, non pas comme inutile etlj 



« établi des principes aussi Tormels que ceux qu'on nous propose d'à- I 
■ ilopler. Il serait préféruble de n'en pas parler ; la notion n'a que 1 
.1 Irop de coBsidi'rnlion pour les Étrangers. Ce i/u'oii iiroposc pourraitM 
Il élre vècnfairt rlic: »n peuple harbuiv; mat* eeUi est inutile et don^m 
Il gerenx r/wï «ne nation douce rt polie. Les puissances étrangère 
" loin d'j ïoir une cliosc TavorablL- pour elles, croiraient que noiul 
" n'avons en vue la réciprocité que pour assurer à nos agents dipio-'fl 
Il maliqucslaracullê de révolulionnerinipunémentles tïlats. On cita 
« Rome où les ambassadeurs ont nii^mc des Juridictions. Rome est ItJ 
Il ville de tous ; îl n'y a rien à comparer k celle circonstance, ni aux J 
4 conséquences à en tirer «. Voir Fk>et, t. Vil. 

Napoléon Tut toujours liostiie au principe des immunités diplomate- 1 
ques, comme il le Tut du reste à lout obstacle apporté il sa toule-pui»- J 
sance. Son antipathie pour elles eut l'occasion de se manirester < 
1810, dans les circonslnnces suivantes: 

Plusieurs agents (liplomiitiques faisant partie des ambassades deJ 
Itussio et d'Autriche, avaient entretenu des intelligences au Minîstérsl 
de la Guerre et fait connaître des projeta doNupoliion, Fouché proposai 
de supprimer & celle occasion les immunités, mesure qui devait âti^l 
prise comme une disposition d'administration de régime intérieur de^ 
l'Empire. Merlin fulchurgéderédigerun rapportpourfairevoirlesnom' 1 
breux inconvénients de ces immunités. L'Empereur était disposé Aarcé- 
der £l la proposition de Fouché et à mettre à exécution les conclusions i 
que prendrait Merlin. Ce ne fut que par l'adroite intervention de H. 
d'Hautcriveque celle violation llagrantc des principes essentiels du droit * 
des gens l'ut évitée à l'Empereur. D'ilauterive rédigea un mémoire en 
faveur des prérogatives qui lui fut présenté par I.ocré ; il le lut rapU. 
dément et ne poi-la plus du la suppi-ession projetée (voir Ch, Ybrc^.] 
Diplomatea et publicistcs, tStiS, p. 10 et suiv.). 
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I tlatigoreuso, mais simplement comme no devant pas 
jpreiulre place dans un code exclusivemenl de droit 
. Il fnt donc retranché du teste dudil Code et hoh 
\deson esprit. Il ressort du reste de la lecture des tra- 
I vaux préparaloires que, dans ces lon^'s débats, pas un 
[instant la règle de rexterritorialité Tie fut mise en 
Iquestion (1). 

Aussi ne pouvons-nous (juapprouvcr le motif sui- 
Ivantd'un jugement du tribunal de la Seioe, rappelant 
■eetto disposition éphémère : « qu'en France, elle (l'im- 
Ijminité de la jui-idiction) a toujours été reconnue et 
[aeceplée; qne si elle n'a point été inscrite dans nos lois 
civiles, il ressort des discussions prèlimimires du Code, 
qu'elle a été présente à l'esprit de ses rédacteurs et que 
ceux-ci ont entendu la maintenir, bien qu'ils n'en aient 
point (ait l'objet d'une disposition écrite, qui, sui- 
vant eux, ne pouvait trouver sa place dans une loi 
de ivgimc intérieur (2). » 

Outre ces dispositions et ce projet. la plupart, des lois 
r la Presse qui scsontsnocédéen Kninee, ont fait une 
Kplacc à part aux atteintes portéespar cette voie contre 
les représenlants d'États étrangers et les ont répri- 
Imcos pins sévèrement que celles commises contre de 
■simples particuliers. Nous nous bornons pour l'instant 
!l donnor l'indication de ces textes de lois, nous réser- 
vant d'examiner avec quelques détails, dans la partie 
de ce travail consacrée,àrinviolabililé diplunia(ique(3), 
leur domaine d'application, les principales dérogations 
qu'elles apportent au droit cummun. 11 y a, en effet. 



I. LocR*. L I, p. 30*. n" Il e( .112 n" i). 

t. Tribuonl de In Seine du J juillet 1 834 uientio 

3. Voir infrâ. Chuii. 11. awl. I. 



6i CHAPITRE l'REMIKR 

dans ct:s dispositions iégislaLivcs une mesure de pro-, 
teclioii du caractère d'inviolabilité dont est revêtu toutf 
ministre public. 

Ces textes sont les suivants : art. 17. 19 de la loi,^ 
des 17-18 mai 1819; titre II de la loi du 2o mars 1822; 
art. o, 1° de la loi du 29 décembre l87o; art. 37 et^tSl 
de ia loi du 29 juillet 1881. Cette dernière loi est en [ 
vigueur. 

2° Lois étrangères 



Nous venons d'examiner les dispositions légales quîj 
ont existé et existent en France; il nous faut maintenant 1 
jeter un coup-d'œil sur les lois étrangères. Nous nous'l 
occuperons en premier lieu des États dont la Iègisla-1 
tion contient des dispositions qui assurent riaviolabi-ni^ 
lilé elle respect dus aux ministres publics étrangers,] 
par des peines prononcées contre ceux qui y porleolj 
atteinte. Ce sont les plus nombreux. Disons dèsniainte-i 
nant qu'on peut ranger à ce point de vue les différcntsl 
pays en trois groupes se distinguant les uns des autres! 
par les conditions mises à la poursuite. 

Le Code pénal de Suéde, du 16 février 18f>i, est re-l 
marquable par la rigueur excessive des peines qu'il! 
prononce contre ton te personnecoupable d'avoir alteuta-J 
à la personne d'un représentant étranger (I). 

Les attentats avec violences ou voies do fait commia 
envers un agent diplomatique étranger, accrédité dans 

I. Celte réprussioD énergique élonne quelque peu data la patrie d 
Charles XII qui lit rouer ut écarlclcr Jean Heinliold de Patkul, ambu 
sadeur du CzarPierre-lu-lîrand auprès d'Auguste n, rgi de Pologneil 
(Voir VoLT*iREj lIiBloire de CliarlfsXlI). 



I 
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le royaume, peuvent être punis des travaux forcés à 
perpéluité, si le fait comporte en droit commun un 
maximum de dix ans de la môme peine, et, dans tous 
les autres cas, de deux ans en sus du maximum de la 
peine fixée; si l'infraction est punie en droit commun 
d'un emprisonnement ou d'une amende, le coupable 
est passible de deux ans de travaux forcés: la peine 
est la même en cas d'outrages, de menaces ou d'inju- 
res. Mais d'une façon générale, ce genre d infractions 
ne peut être poursuivi par le ministère public qu'avec 
Taulorisation du roi, hormis le cas de meurtre (0. 

Cette dernière disposition, subordonnant l'action du 
ministère public à l'autorisation du chef de l'Étal, est 
digne de remarque. Toutefois elle n'est pas spéciale à 
la Suède. C'est en Suisse, chose bizarre, que nous re- 
trouvons une disposition analogue : en cH'et, Toulrago 
ou les mauvais traitemenis envers un ministre étran- 
ger sont punis, au maximum, de deux ans d'emprison- 
nement et d'une amende. Mais la poursuite et le juge- 
ment n'ont lieu que sur la décision du Conseil fédéral; 
les assises fédérales sont compétentes pour cette caté- 
gorie de délils^Code pénal féd. de 18o3, art. 43, 44, 
;73). 

Une autre restriction à la poursuite se trouve dans 
lie Code allemand : elle ne peut avoir lieu que sur la 
)laittte de la partie offensée. C'est à peu près la disposi- 
lliondo Tart. 47,5" de la loi française sur la presse de 
'1881 Ci). Nous disons ,â peu près, car l'intermédiaire 
fdu ministredcs Affaires étrangères n'est pas loisible ïi 



(. C. pfH. tur;Uy,i. ch. Vlll, nrt. 27-51). 

t. y oir \'inrioU}bilitr. (ii/ni, chap. Il, n" 1, 
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l'intéressé en Allemagne cuinnu- en Fraiit-e. Voici le 
texte de cet art. 10-4 du Code pénal allemand : 

« Celui qui se reud cuupable d'une offense envers 
un envoyé ou un chargé d'affaires accrèdilé auprès 
« de l'Empire, d'une Cour faisant partie de l'Empire 
« ou du Sénat d'une ville hanséatique, sera puni d'un 
« emprisonnement qui ne pourra excéder un an, ou 
« enfermé dans une forteresse pour la même durée. » 

a La poursuite n'a lieu que sur l'initiative de la 
« partie offensée. La plainte peut toujours être re- 
« tirée. » 

Rationnellement, l'initiative réservée à l'offensé nous 
paraît pouvoir se justifier plus facilement que la né- 
cessité de l'aulorisation du gouvernement (1). Le re- 
présentant diplomatique qui a été lésé est bien meil- 
leur juge de l'opportunité ou du danger que peut 
présenter un procès étant donnés les rapports qui 
existent entre les deux États, que le gouvernement du 
pays où il est accrédité. Bien plus, le refus apporté 
par cG dernier à une demande de poursuites, faite par 
un ambassadeur étranger, pourraitamener des causes 
de mécontentement entre États. 

Le système du Code pénal allemand et des lois fran- 
çaises est reproduit par \e Code autrichien de 1852 (2). 
La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie 
offensée. D'après cet article, l'outrage à llionorabilité 

1. Conti-à, IlBKtTKB.op. cit., |20i, note. 

• Il est regrettable que ces lois (loi de t8IU cl Code pénal nllemend 
I' loc. til.) demandeot que la partie qui se prétend lésée, porte ptaïote 
" e!le-mi?ine, et que la poursuite n'ait lias lieu d'office, attendu que. 
» dans la plupart des cns, les agents (liplunialiques ne sauraient re- 
u courir aux tribunaux duos de pareilles aftaires sans cornpramcllre 
• leur position et le secret des aFTsires. » 

a. ArL 4M. 



I 
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d'uop personne (EkrcnbdeidigUng) est puni plus ou 
moins sévèrement, Si le délit a été commis envers le 
représentant officiel d'une puissance entretenant avec 
l'Empire des relations diplomatiques, il y a là une cir- 
constance aggravante. 

Il faut examiner un (roisfémeyroupt' de législations: ce- 
lui des paysqui admettent la poursuite sans aMCunfrowffi- 
tion préalable. II n'y a pas d'autorisation à demander au 
gouvernement comme en Suéde et en Suisse, la pour- 
suile n'est pas subordonnée à la plainte de l'ofl'ensé, 
(systèmes français et allemand): ce sont la Belgique, les 
Pays-Bas, le Portugal et la Russie. 

Nous verrons que, dans l'interprétation la plus géné- 
ralement admise de la loi française sur la Presse des 
17-18 mai 1819 (art. 17), il n'était pas nécessaire, pour 
l'applicalion des peines qu'elle prononce, que la dif- 
famation fût relative aux fonctions de l'agent diploma- 
tique. 

It en est différemment en Belgique, ofi l'art. G de ta 
loid u 12 mars 1858 ne punit l'oulrage commis contre 
nn agent diplomatique accrédité prèsdu gouvernement 
que lorsqu'il a été commis à raison de ses fonctions. La 
peine est de deux à dix-huit mois d'emprisonnement 
et d'anc amende de 50 à 1000 fr. contre quiconque 

■ par paroles, par gestes, par menaces ou par le moyen 

■ d'écrits, dessins, images ou emblèmes publiés de 
• n'importe (juelle façon, outrage, à raison de leurs 
< foDctions, > etc.... 

Si l'agent a été victime de voies de fait dans l'exer- 
cice de ses fonctions, ajoute l'art. 7, la peine s'aggrave 
en proportion. 
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Suivant M. Lelir 1 1) iiii-l. 123 du Code pOiKil bclg( 
rentrerait dntis le inùnie ordre d'idées (^2). 

l'ri attentai coiitio un agent diplomatique serait 
considéré comme -i un acte hostile pouvant exposer 
l'État à des hoslilités de la part d''une puissaoce étran- 
gère (3). >' 

Dans les Pays-Bas, l'outrage intentionnel fait à un 
envoj'c d'un goiivcrneracot étranger i"égulici*emeut 
accrédité auprès du roi, eu sa dite qualité (t), est puni 
d'un emprisonueinciil qui ne peut excéder quatre ans 
et d'une amende qui ne peut excéder 300 florins (5). 
La législation de ce pays prévoit en outre les outrages 
contre cette catégorie de personnes, commises par l'ex- 
position d'une " image offensante » pour l'un d'eux- 
Ce délit entraine une amende fixée au même chiffreque 
dans le cas ci-dessus et un emprisonnement de six mois 
au maximum (ti). 

En Russie, l'outrage commis envers un agent diplo- 
matique étranger est puni de seize à trente deux mois 
de forlei-cssc. et de quatre à huit mois, s'il n'y a pas 
eu d'intention nocive. II faut, dans le premier cas.que 
l'offense ait été commise par actes ou par paroles, dans 
le but de témoigner du mépris pour le gouvernement 

1. Lkhb, op. ci(,,p.223. 

î. Art. 123, C.pM. behjf. 

« Quiconque par des actions hostiles, non approuvées par le Gou- 
■' vernemcnt, aura exposé l'tlal à des hoslilités de la part d'une puis- 
<i sance étrangère sera puni de la détention de cinq ans à dix ans, cl. 
Il si des hostiJitOs s'en sont suivies, de la iliitenlion de quinze ans >i. 
L'origine de cet article est l'nrl. Sa du Code pénal français. 

3. Voir Dalloz, n'p. au mot conipt'lcoce criminelle. 

4. Il y a une analogie coiiipléle avec l'art. 7 de la loi belee de 1858. 

5. Codf pénal néerlaiidaii, art. 118. 
U. V. art. US). 
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(le l'agent, et, qu'elle soit assez grave pour amener 
évenluellement des demandes d'explications (1). 

Le Portiitjal nVdicle pas de peine spéfiale pour cette 
catégorie d'infraelions : il se contente de disposer que 
le maximum de la peine correspondant à ce délit en 
droit commun devra être appliqué. Il se sert de ter- 
mes généraux: a tombe sous lecoup^de eetarticlc, dit-il 
« quiconque offense nn diplomate étranger, dans sa 
t personne ou sa famille... viole son domicile ou les 
a immunités dont il jouit en vertu du droit des 
gens (2). » 

La loi anglaise du 21 avril 1709 considérait comme 
violateurs du droit des geos et perturbateurs de la 
tranquillité publique ceux qui attentaient à l'inviola- 
liilité dos ambassadeurs et des autres ministres des 
princes et États étrangers : ils devaient éfro punis ex- 
traordinaireraent. Un pouvoir illimité pour propor- 
tionner la peine à l'oulrage était conféré à trois prin- 
cipaux juges du royaume. 

On remarquera que cette loi portait atteinte à l'un 
()es principes tes plus élémentaires du droit pénal : la 
peine doit ^tre établie avant l'infraction ; il y a donc 
dans cette loi une véritable violation de la non rétroac- 
tivité des lois répressives. 

Tels sont les principaux documents législatifs qui 
h'ndent à assurer par une sanction effective le respect 
drt aux représentants d'un Etat étranger. Il existe en 
outre quelques dispositions de lois établissant explici- 
tement l'exemption de juridiction. Citons les Pays- 



t. V. Cedf pénal nuie de iSfiti, arl. 36t. 
S. V. Code pàuil porlugaù de I83X, art. i 



Bas, 
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le Portugal, l'Empire allemand, la Hongrie. 



l'Autriche (jusqu'en 185:2), la Bavière, la Prusse. 

Le Code pénal néerlandais débule par i'iudicaliou 
des personnes auxquelles il sera applicable ; puis il 
ajoute: ■ l'appUcabililé de ces articles est restreinte par 
les exceptions reconnues dans le droit des geus > (3). 
Il ne précise pas, s'en rapportant aui prescriptions du 
droit coulumier et à l'opinion des auteurs. On voit en- 
core une fois ici l'importance pro(igwcf( usuelle, et non 
pas seulement théorique, qu'offre en cette matière, 
l'étude des origines et l'opinion des auteurs. Nous 
avons du reste suffisamment insisté sur ce point en ex- 
posant la doctrine de Grotius [mur n'y pas revenir. 

Le Code pêaa\ portugais de i852, dans son art. 27-1% 
après avoir disposé que ses règles sont applicaples à 
tous les étrangers résidant sur le territoire (_!) ajoute: 
«Sous réserve des traités ou lois spécialescontraires». 
D'après M. Lehr, cette formule exempterait les minis- 
tres étrangers de là juridiction criminelle du pays. Il 
nous semble que cette interprétation est trop extensive; 
prise littéralement, la phrase signifie que les Étran- 
gers ne seront soustraits à la juridiction teri-itoriale 
que s'il y a des lois ou des traités qui leur accordent 
cette faveur. Un ministre étranger serait, en l'absence 
de ces lois traités, sur le même pied que les Étran- 
gers oi-dinaires. 

Le Code d'organisation judiciaire dé VEmpire d'Alle- 
magne est très explicite (art. 18-21). 

11 réglemente plusieurs situations, situations que la 
composition spéciale à ce pays l'obligeait à prévoir, 

3. V. art. 4-8 da Code pénal ttéfrlandail. 
1 . Comp, arl, 3, Code civil fronçait. 



DOCUMENTS LECrSLATIFS KTHANGERS 71 

notamment le fait d'être composii de plusieurs États 
ayant conservé une certaine autonomie, et mfiine qupl- 
ques-uns,une représentalioiidiploinatique spéciale ac- 
liee et passive (Bavière): 1° celle des agents diploma- 
tiques proprement dits de nationalité étrangère accré- 
dilés auprès de l'Empire (art. 18); 2" celle des membres 
du Corps diplomatique appartenant à la nationalité 
d'un des Ktats tonfédérés ; 3" celle des membres des 
missions accréditées auprès d'un des États confédérés. 
4' Il assimile aux agents diplomatiques, an point de 
vue de l'exemption de juridicfioo, les membres du 
Conseil fédéral (Bniidesmth), du moins en tant qu'ils 
ne sont pas les représentants de l'État sur le territoire 
duquel le Conseil fédéral lient ses séances ; '6" l'art. 
19 détermine les personnes auxquelles s'appliquent 
les dispositions précédentes. Il tranche une ques- 
tion discutée et que la jurisprudence française résout 
. dans un sens contraire (t ) : celle de savoir si les mem- 
bres et la suite d'une mission qui appartiennent à la 
nationalité du pays où ils exercent leurs fonctions peu- 
vent se prévaloir des dispositions de l'article précédent. 
Il décide la négative. « Les dispositions précédentes 

s'appliquent au personnel des bureaux et aux ser- 

I vileurs non allemaitds > (2) ; 6° la situation des consuls. 
Voici le texte : 

Art. 18 du Code d'organisation judiciaire de lEm- 
I pire allemand : • Les tribunaux nationaux n'ont pas 
Ljiiridiction sur les cl\efs et les membres des missions 
■ diplomatiques accrédités auprès de l'Empire allemand. 

I. Cour Jo Paris. 30 juin 1870 (Sirkï, i877, ï. 17). 
S. Voir )• clispitre III. 
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Si les membres du corps iliptomatiqueappartîeDoent à| 
la nationalité d'un des £tals eoDrédêrés, ils ne bênéG- 
cieol de celle esceptioQ qu'autant que l'Ëtat anqnel ils 
appartiennent a renonce à sa juridiction. 

Les chefs et les membres des missions accréditées 
auprès d'un des États confédérés ne sont pas soumis à 
ta juridiction de cet Etat : il en est de même destnem- 
bros du Conseil fédérai qui ne sout pas les représen- 
tants de l'Ëtat sur le territoire duquel )e CoDseil féiié- 
ral siège. » 

.\rt. 19. — 1 Les dispositions précédentes s'appliquent 
êgalemeat aux membres de la famille, au personnel 
des bureaux et aux sertiteors nos aOemaads de la 
maison > 1% > 

Art. m. — < Les art. 18 et 19 ne modifieatpasks 
dispositions qui règlent en matiètv réelle ta compé- 
tence des tribunaux oi\iIs ^i'. » 

Art- 21. — * Les consuls accrédités dans l'Empire 
allemaDd sont soumis à b jostke aUemandc à Hmîns 
que ties traités couclus a«vc Us aativs pvtssMces ne 
les aient soustraits à b jnridiclMNi^ eestribcnaas^S)., 

Le tribonal de IXmpire «HesaadvArviayincftl] 
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prononcé le 26 novembre 1880 sur l'application à faire 
f de ces art. 18 et 19 du Code d'organisation judieiai- 
I re (1). 

Si riiabitation occupée par nn agent diplomatique 
étranger accrédité en Allemagne peut être lictivenient 
I considérée comme hors du territoire allemand, cette 
fiction d'exterritorialité réelle ne peut avoir pourobjet 
I que de sauvegarder le privilège d'exterritorialité per- 
I sonnelle dont jouissent, aux termes des articles 18 et 
19 du Code d'organisation judiciaire allemand, les chefs 
I et les membres des missions diplomatiques, leurs em- 
ployés, les membres de leur famille, et les personnes 
de nationalité étrangère attachées à leur service ; seules 
les personnes qui viennent d'être énuniérées peuvent 
I invoquer le bénéfice de cette fiction. Il s'ensuit que le 
[ crime ou délit conmiis, mémo par un Étranger, dans 
J l'hôtel d'une ambassade ou d'une légation, lorsque cet 
I Étranger ne fait pas pai'tie du personnel de cette am- 
I bassade ou de cette légation, doit t>tre considéré comme 
1 commis sur le territoire allemand et rend son auteur 
ijusticiable dos tribunaux allemands |2). 

Lo Coik finuit hongrois promulgué le 28 mai 1878, 
I décide dans son art. 5, que les règles concernant 
[« l'ex terri loriali le seront déterminées par le droit in- 
ItorDâtional ». 

D'après le Code pénal suédois de iSfi'* : il est 
procédé, à l'égard des agents diplomatiques des 
paissanccs étrangères, d'après les usages générale- 



. CLtWET. 82, 3Ï7 et la nolo. 
s. Voir la comparaison de ccUe décision du tteichsgerieht avec l'ar- 
rtl rapparié dans Sikev, 6U, t, 33, iii/i'ù, nemplioii de la jui-idielioii 
nintUt, in fine, chap. Il, Sect. II. 
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ment reçus ou les conventions intervenues à cet effet 1 
(ch. I, art. 4). 

Avant la revision du Code itènal nutrichim de 1803] 
(en \fio'î). l'art. 221, I'* partie, n" 4, décidait que lesl 
ambassadeurs étrangers et les membres du Ikirps I 
diplomatique étaient tmUès selon le droit des i/chn el non I 
pas soumis aux autorités du pays. 

Le Code cicil nulrUhien (,art. 38) dispose que : « les 
B ambassadeurs, les charges d'affaires et les person- 
« nés qui sont à leur service jouissent des franchises 1 
a établies par le droit des gens et par les traités pu- 
« blics n. ' 

M. Laurent (I) trouve cette formule trop vague. H 
nous semble cependant que le droit des gens compte I 
assez d'auteurs sérieux pour que l'on puisse détermi- 
ner quelles sont les franchises universellement recon- 1 
nues par eus. 

Le Code bacaiois i^chap. I, | II) exempte formelle- 
ment les ambassadeurs de toute espèce de juridiction : J 
« Tous ceux pui jouissent du droit des ambassadeurs 1 
« (Gesandtsdtaftsrcchti sont exempts de la juridiction ( 
« ordinaire, n 

D'après le Code prussien (Introduction, | 3(i),Ies am- 
bassadeurs et résidents des puissances étrangères, de ] 
même que les personnes qui sont à leur service, con- 
servent leurs fonctions conformément au droit des gens ] 
et aux conventions existantes. 

Il existe encore en Autriche une juridiction spéciale j 
et privilégiée, celle du grand Maréchal de la Cour.pour 
certaines personnes et ni>tamment pour les agents di- 
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plomaliquos. Laissons la parole à M. Neumaim (1), 
professeur à Vienne, pour nous exposer les partîcula- 
ril(!S et le tbnclionnement de cette instilution ; « In 
-1 Oesteri'eich ist das Gericht des Oberhofinarsclialls eine. 
1 pricileijiite Iiistanz i'iir die Mllglied^r der regierenden 
« Fainilieii, die nicht seibst Souverune sind, ejnigc 

• eigene ziigcwiesene Persônlichkeitea fPrinz....ù.8. 
« \\.),ilttHn die diplomatischen Vertreter des Auslnnds.Oi. 
« h. fiir sie als Bekiagte. Nicht in dom Sinue, alsob 
« dièses Gt-richt fur (iesandte und deren Geiblge obli- 
« gatorisch wiire. Aber bcim Eintritt in Oosterreich 

* wisscu die GcsaDdten, welehu Conipeleuz dièses Ge- 
« richt habe, wissen, dasses seit ciiier langen Reihc 
< von .lahiTU bcsteht, von allcn àLaatco gekanritund 
« anerkannt wird, dass die Diplomaten stets ausnah- 

tnluti sich dessen Jurisdirlion und zwar in wohlver- 
staDdcncu eigeneo liitneresseer unlerwarfeii, woil ja 
; dadurch die Processe rasclierund wic irgendanders 
: verlasslicli zu Ende Gofiihrt werden ». 
Les représentants drs puissances étrangères accré- 
Hîtés à Vienne ne sont pas, n proprement parler, 
ipumis à cette juridiction, en ce sens qu'ils peuvent 
u-faitement décliner sa compétence et invoquer les 
iges d'exemption do juridiction qui leur sont 
ionnus en Autriche, comme ailleurs, par le droit 
[es gens. Mais celte institution du tribunal du Marc- 
hai de la Goiir ofl'riî de si grandes garanties et de telles 
traditions d'indépendance, de rapidité et d'égards que 
le Corps diplomatique en a toujours accepté la juridic- 
Uou dans son propre intérêt 



I.HglirtLIi, D'Uop.NsLNANN. Onmtn 



1 d'-s henliijrn vtropieitche n 
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Lèghhiiion russe. — Toute autorité saisie d'une ré-^ 
planiation quelconque élevée contre un individu atta- 
ché à une mission étrangère doit la transmettre an mi-] 
nistère des Affaires Étrangères. xVucun jugement ne' 
peut ôtre mis à exécution dans les hôtels occnpés par 
les ambassadeurs et envoyés diplomatiques, que par 
l'intermédiaire du même ministre (chaj.. X, lois civ.i, 
art. 1489). Comme le t'ait* remarquer Laurent (1), cetU 
disposition législative suppose qu'un jugement peuÉ] 
être exécuté dans un hôtel d'ambassade. 

C'est donc un texte de loi qui supprime le principe^ 
de l'exemption de juridiction et se contente de garan-T 
tir le ministre public, par des sftrelés particulières, 
que des poursuites non justifiées, soit pénales, soit ci-J 
viles, ne seront pas exercées à la légère contre lui. 

Mais, comme nous le verrons en étudiant l'exemption ' 
d'impôts (chap. Il, section IV), les règlements de 
l'Empire russe exemptent formellement de la visite 
douanière les agents diplomatiques accrédités sur sojft 
territoire (règlements des douanes, VI, 039 et ifr«ï.937).] 

Il ne faut point d'ailleurs exagérer l'importance dw 
cet art. 1489 du chap.X au pointdc vue inlernatioual^l 
et y voir avec Laurent un argument puissant contre lei 
principe de rexterritorialitô. Eu effet, la Russie ne& 
peut être comparée aux autres pays européens, ni aifa 
point de vue politique, ni an point de vue législatif. 
Aucune constitution ne limite les pouvoirs et les attri- ] 
butions du souverain : il n'y a ni séparation des pou*^ 
Yoirs, ni assemblées concourant à la confection desloïsd 



I, Le droit civil inlertt., t.IIE. n» 8. 
Voir aussi P(£Lix. Dfoil iiitera. iirin 
Scifjt. IM, p. 871, 333, 648. 



l. I, p. WO el la fitr* 
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I Par consfiqueut, un document législatif dans cet État 
I n'offre aucune garantie ni de stabilité ni de libre dis- 
I cussion : il est révucable nrf HH(«»i. On ne saurait à au- 
cun point de vue l'assimiler ii une loi volée en France 
' ou dans une monarchie constitutionnelIc,nî en tirer un 
I argument sérieux contre telle théorie juridique ou en 
faveur d'elle. 
Souvent l'étendue des immunités des agents diplo- 
[ niatiques est, a défaut de dispositions législatives, dé- 
, terminée par une clause insérée dans des conventions 
ou des traités internationaux. Pradier-Fodérô donne 
I le texte d'une de ces clauses(l); « Les parties contrac- 
} t tantes dijsirantéviter toute inégalité dans leurs com- 
munications publiques et leur correspondance ofti- 
I « ciolle, sont convenues et conviennent d'accorder ii 
leurs envoyés, ministres, chargés d'affaires et autres 
\ « agents publics, les mûmes faveurs, immunités et 
exemptions que celles dont jouiront dans l'avenir les 
agetits de la nation la plus favorisée : étant bien en' 
tendu que toute faveur quelconque, tous privilèges 
et immunités, que chacune des parties contractantes 
trouvera convenable d'accorder aux envoyés, minii*- 
Ires, chargés d'affaires et autres agents diplomati- 
: ques de n'imporlequclle autre puissance, serontpar 
le fait même étendus et accordés respectivement à 
I a ceux des parties contractantes. » Cette clause existe 
I dans les traités du Pérou avec les fitats-l'nis d'Améri- 
Ique (art. 31), avec la Grande-Bretagne (art. Il), etc.. 
Lorsqu'il n'exislo ni traité, ni disposition législative 
Isurcc point, les immunités sont consacrées par un 



1. PKADrER-Fousait, Coui'J, t. li, p. 12i>, noie 1. 
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usage immémorial. IVu tic lois positives sont aussi ! 
scrupuleusement observées que ces règles, souvent sans ] 
sanction écrile.sans aucun code. On peut certainement ] 
y voir un exemple curieux de la vitalité d'un droit ] 
coulumier international (1). 

Nous n'avons pas la prétention d'avoir donné l'énu- 
mération de tous les textes de lois, décrets, etc.. rela- 
tifs aux immunités. Nous pensons cependant avoir in- 
diqué les principaux. Nous renvoyons pour les autres 
aux indications données au cours de ce travail, dans | 
chaque section spéciale. 

Nous avons passé sous silence les lois et usages des ] 
États-Unis, mais nous leur avons, à raison de leur 
importance, consacré un appendice aux deuxcliapitres 
suivants. 



t.C'eslI'idie qu'exprimailêloquomment M. l'avocal g<'néral Descou- 
tares dans le réqutsiloirc de l'affaire Tchilchivinp. 

• La question soumise à vos dëlibùralioas est u 
I droit civil, mais du droit des gens; il n',v a ni ( 
« texte A discuter, il y a des principes, vieux coït 
■< communs à loulcs les nullons policées, consacrées par un cnnscn- 1 
■• tement universel... C'est dans cet re sphère qu'il faul aller les cher- | 
n cher, c'est dans les liTrcs des écrivains qui ont traité ce genre de su- 
» jets qu'il en faut suivre la trace. . , • Sirev, iiS, 3, 301. 



le question, non du | 
rode 4 invoquer, i 
imc la civilisation. ' 



CHAPITRE II 

ÉTUDE DÉTAILLÉE DES PRIVILÈGES DES AGENTS 

DIPLOMATIQUES. 



Les immunités dont nous allons nous occuper se 
rattachent, soit à l'inviolabilité, au respect qui doit 
être assuré au représentant d'un État étranger, soit à 
une fiction appelée exteiritorialitè. En vertu de cette 
fiction, les agents diplomatiques sont censés n'avoir 
pas quitté leur propre pays, et avoir conservé le domi- 
cile qu'ils avaient avant de se rendre à leur poste, 
quelque longue que soit leur absence. 

Cette fiction, considérée longtemps comme absolue 
par la plupart des publicistes, a vu son domaine de 
plus en plus restreint par l'école moderne. Nous ver- 
rons que souvent elle est inexacte; que souvent même 
elle est insuffisante à expliquer certaines des préroga- 
tives des agents diplomatiques. 

Mais l'examen du domaine d'application de cette 
fiction ne saurait être abordé dès maintenant. Pour 
être bien compris, il est nécessaire de connaître aupa- 
ravant les principales immunités qui font l'objet de ce 
travail. Nous renvoyons donc cet examen à la fin de 
ce chapitre (1). 

i. Infrà. Même chapitre sect. Vil. 
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Disons (lès maintenant que nous it'adniottuns cotte I 
fiction que sous d'importantes réserves. Nous nous * 
voyous néanmoins contraint d'employer souvent 
mot môme par suite de l'usage universellement reçu i 
et par abréviation. 



Section I. 



INVIOI.-VBII.ITK. 



Quelques auteurs trailenf ensemble de l'inviolabi- 
lité et de l'exemption de la juridirtïon criminelle 1,1).] 
Il exisle.cn effet.un lien Ires intime entre ces deux im-J 
muuités. Cependant, quoique la ligne de démarcatioal 
qui les sépare soit parfois difiicile à préciser, nous 
préférons ue pas les réunir et assigner à chacun unel 
place spéciale. D'ailleurs, toute question dimmunité' 
de juridiction, môme civile, présente un certain rap- 
port avec l'inviolabilité, mais un rapport plutôt philo- 
sophique que juridique. Aussi ne faisons-nous quej 
l'indiquer sans y insister autrement, 

Ayant examiné les questions historiques que l'ïa-j 
viulabilité des agent diplomatiques soulève, et indiqua 
les textes de lois françaises et étrangères qui s'y rap4 
portent, nous examinerons ici spécialement quelles! 
sn sont lesapplications,en quoicettc immunité consiste] 
et la jurisprudence. Nous donnerons en oulre quel»! 
ques développcraenls aux indications sommaires quîT 
précèdent sur les lois sur la presse eu France (voin 
Siipfà chap. !"■). 



l.Cet ordre csl suivi par PLillimoro, liv. Il, chap. \ II. 
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S 1"'. Inviolabilité de la personne. 



Nous nous occuperons d'aliord de rinviolabilité de 
la personne des agents diplomatiques. 

Ce privilège s'étend à toutes les classes de ministres 
publics, il prend naissance, quoique les fonctions de 
l'agent ne commencent en fait que du moment où il a 

I remis ses lettres de créances, aussitôt qu'il a mis lii 
pied sur le territoire du paysou il est accrédité, pourvu 

I que cet État ait été au préalable informé de son arri- 

, vée, qu'aucune réclamation n'ait été formulée contre 
8a réception et qu'il soit en mesure de justifier de son 
caractère. La qualité du ministre public est, on l'a 
vu, suffisamment établie par une letlre du ministère 

[ des Aftaires étrangères (1). 

Il dure jusqu'à raccomplissement de sa mission, 
jusqu'à ce qu'il ait quitté le sol du pays où il est ac- 
crédité. 11 en est ainsi en cas de guerre, et alors mémo 
que les hostilités auraient commencé, à la condition 
toutefois qu il ne prolonge pas inuliiement son sé- 
jour (2). 

Ou osl amené à se demander qnclle est la ligne de 

I démarcation entre Pitiviolabilité dont bénéficient les 
diplomates et celle dont jouissent les simples sujets 
ou citoyens d'un État. Toute personne, qu'elle fasse 
partie OH non diine ndssiuii, n'cst-elle pas inviolable, 
quant à sa personne et quant à ses biens? En France 
le principe de la liberté individuelle et rètiumération 

1. Voir en 1^0 6fm. l'aris, l<r décembre 18i0. Sirev, il, 9, |4^. 

2. Vattei.. I. IV, C. VIII, 83. lIot.ZESDCRFF, llaadbtteli ilr» Vollitf 
rrrkli.ro\. III, g lOâ. 
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do cas exceptionnels où elle peut Mre restreinte iioj 
sont-ils pas inscrits en tète de toutes les constitutions! 
qui s'y sont succédé depuis la Déclaration des Droits! 
de l'homme et du citoyen (1), et les Constitutions ré- 
publicaines jusqu'aux Chartes de 1814 et de 1830? 1 
Sans doute, il sera souvent difficile de déterminer la I 
mesure dans laquelle un agent diplomatique sera plus 
protégé qu'un autre habitant. 

On peut d'ailleurs justifier théoriquement la créa- 
tion de l'inviolabilité des envoyés. Elle est née à une 1 
époque où le respect des personnes et des propriétés I 
était peu assuré. La nécessité de garantir aux négo- 
ciateurs une pleine sécurité s'imposait alors comme I 
absolue, et ce qui paraissait tout à fait exceptionnel [ 
dans ces siècles de violence est pour nous une simple 
application du droit commun, par exemple, le droit de j 
célébrer son culte dans l'hôtel de l'ambassade (voir 
en ce sens les paroles du premier consul suprà cha- 
pitre i"). 

Nous pouvons cependant indiquer quelles sont les 
principales dérogations au droit commun : 

1" Comme dit Grotias : • Le ministre public (2)doit j 
« être à l'abri de toute coercition, tant quanta sa pér- 
it soone, que quant aux choses dont il a besoin, afin 1 
« qu'il soit en pleine sécurité ». Donc, ses papiers, sa 
correspondance ne peuvent faire l'objet d'aucune per- 
quisition, sa personne ne peut être arrêtée. 

â" L'inviolabilité eu principe ne subit îiucune at- 
teinte en temps de guerre (S). 

1. Voir arlii'leî de la Dèelaraliuii dculi-oîu di- l'hoiinnc ri 'lu rtfoyen. , 

2. Grotius, livre II. chap. 18, 

3. La Porte avait cependant coutume d'enfL'rmer aux Sept-Toiirs les 1 
ministres étrangi-Ts Jont les gouvyrnumenls étaient va guerre avet 



I 
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3' L'inviolabilité comprend en outre la liberté la 
plus complète pour l'agent de correspondre avec son 
gouvernement (l) ; il peut envoyer et recevoir des let- 
tres et des dépêches, par des courriers particuliers ou 
môme par les postes locales. Dans ce domaine, on peut 
indiquer une pi-érogativc tout à fait exceptionnelle: le 
droit d'envoyer des dépêches chiffrées en tout temps. 
Dans la plupart des pays, ce droit est reconnu aux 
particuliers, mais pas dans tous. Ainsi en Russie, un 
particulier ne peut se servir d'un chiffre. Le privilège 
du secret de la correspondance n"a que peu d'impor- 
tance; c'est un principe admis presque partout. Les 
lettres et dépêches doivent porter un cachet lUplomati- 
qtie connu et incontesté. 

La loi du 24 mai 1878, la conférence télégraphique 
internationale réunie à Londres on 1879 et les conven- 
tions conclues avec la Belgique, l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, ritalie, le Luxembourg, le Portugal et la 
Suisse, et antérieurement avec l'Allemagne, ont établi 
restrictions à la liberté de la rédaction des dépê- 
ches télégraphiques. 

Les télégrammes en langage clair doivent offrir un 
sens compréhensible en Tune quelconque des langues 
nsitées sur les territoires des États contractants, ou en 
langue latine. Le langage convenu ne pourra plus dé- 
l6ormais employer les noms propres, de quelque na- 
ture qu'ils soient, â moins qu'ils n'y figurent avec leur 



* préteile de les garantir des escés de la population de CoDstanli- 
I iK^te. Elle a reooacé à cet usage barbare, doDl les progrès des mœurs 
ont fuit justice, 

I. Voir infrà, les restrictions upportèes à la liberté de la correspoo- 
dtaot par les Allemands Ion de la guerre de 1870-71. 
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signillcalifHi propre. Chacun des mots doiil il se. coin-, 

posL-ra devra présenter un sens intrinsèque. 

Les télégrainmos envoyés par des ambassades ou lé- 
gations ne sont pas soumis à ces règles restrictives et I 
peuvent ùtre rédigés en quelques termes que to soit. 

Disons quelques mots du secret de la correspondance: 1 
il est reconnu comme un dogme actuellement. Mais I 
autrefois les violations du secret des correspondantes ] 
n'étaient que trop fréquentes. 

Les souverains estimaient qu'un cabinet noir devait | 
faire partie de tout gouvernement régulier. De nos jours, 
le secret des lettres est mieux gardé, surtout sur le 
territoire des États où il est garanti par la constitution 
(notamment en Suisse). D'ailleurs, raccroissemeut ra- 
pide de la correspondance privée rend très difficile i 
une surveillance efficace de la part des gouvernements, 
a II y a lieu d'espérer que les cabinets noirs disparaî- 
tront bientôt tout à fait d (Marlcns, Guidedipl., p. 87). 

Nous venons de dire que Télat de guerre ne inodi- I 
fiait pas en principe le droit d'inviolabilité reconnu j 
aux membres du corps diplomatique. Toutefois, des | 
restrictions à cette immunité leur ont été parfois im- 
posées, notamment en ce qui concerne la liberté de 
correspondance: restrictions que l'un des belligérants \ 
juge indispensable au succès de ses armes. 

Lors du siège de Paris par les troupes allemandes, 
un certain nombrede membres du corps diplomatique 
étaieiitrestésdans la vilJe.entreautres le nonce apostoli- 
que. Après de nombreuses délibérations, ce dernier fut | 
prié par ses collègues de faire des démarches auprès du 
Ministre des Affaires étrangères, afin de chercher à 
obtenir qu'un courrier neutre fût autorisé à franchir { 
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les lignes des deux arniùes, pour porter les dépfiches 
du corps diploinalique jusqu'à un bureau postal,» par- 
lir duquel les communications seraient libres avec les 
divers étals neutres. 

M. Jules Favre. auquel la demande fut transmise en 
premier lieu, garantit au noncequc tout ce qui dépen- 
drait de lui serait l'ait pour assurer aux membres du 
corps diplomatique restés à Paris leurs immunités, 
notamment le droit de correspondre avec leurs gouver- 
nements respectifs. 

... « Le gouvernement ne négligera aucune mesure 
« de protection qui peuvent garantir votre sécurité et 
t celle de vos collègues. En cas de menaee de bom- 
« bardement.il réclamera les immunités qui voussonl 
« dues. Il se prêtera ainsi à toutes les combinaisons 

^qui pourront faciliter vos communications diploma- 
tiques... » (Dépêche, (la ministre des affaires êlran- 
res de France au nonce apostoUqite de Paris, le '3i no- 
mbre i870). 
La demande relative aux communications des divers 
agentsdiplomatiquesavec leurs gouveriiemenf s respec- 
tifs fut transmise à M. de Bismark. 

Il répondit qu'il pouvait concéder un courrier diplo- 
latique par semaine, « û /a condilion que les dépêches 
'muent oaoertes et ne traitassent aiicun sujet tonckant lu 



D'un accord unanime, les ministres étrangers rcfu- 
lèrent de se soumettre à cette condition et tirent con- 
taaltrc par une note collective, les motifs de ce refus: 
« Nous nous serions fait un devoir, quant au 
l« contenu de nos dépèches, de nous conformer scrupu- 
leusement aux obligations imposées pcndanlle siège 
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« auxagetits diplomatiques par li?s l'o^'les et usages tlu 
(t droit iaternational. 

« Par contre, notre position d'ageuts diplomatiques, 
< et nos obligations envers nos gouvernements, ne 
« nous permettent pas d'accepter l'autre condition, de 
« ne leur adresser que des dépèches ouvertes. 

« Si cette dernière condition devait ùtre maintenue, 
o il deviendrait impossible, à leur vif regret, aux re- 
« présentants diplomatiques des Elals neutres, d'en- 
« tretenir des rapports officiels avec leurs gouverne- 
« ments respectifs : m 

Lettre adressée par les membres du corps diploma- 
tique restés à Paris à M. de Bismarck le 6 octobre 1870, 
Ce dernier répondit, le 10 octobre suivant, à la de- 
mande qui lui était adressée par un refus catégorique 
dans les termes suivants : 

Versailles, le 18 octobre I8Ï0, 

Le comte de Bismarck-Schœnliausen, chancelier de la 
confédération de l' Allemagne du Nord, à Versailles, 
à S. Exe. te nonce apostolique, à Pari^. 

« Monseigneur, 

« J'ai eu l'honneur de recevoir la lettro en date du 6 
octobre dernier, par laquelle les membres du corps 
diplomatique résidant encore à Paris ont bien voulu 
m'informer qu'il leur deviendrait impossible d'entre- 
tenir des rapports officiels avec leurs gouvernements 
respectifs, si la condition de ne pouvoir leur adresser 
que des dépêches ouvertes devait être maintenue. 

« Lorsque la continuation du siège de Paris fut ren- 
due inévitable, par le refus d'un armistice par le gou-J 
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vernemeut français, le pouverneinent du roi prévint de 
son propre ntouveuienl par une note circulaire du se- 
crétaire d'Étal, M. de ïliile, en date du !2(i septembre 
dernier, les agents des puissances neutres accrédités à 
Berlin, que la liberté des comniiuiicalions avec Paris 
n'existait plus qu'autant quiHesévénemenls militaires 
!e permettaient. Le même jour, je reçus à Ferrières une 
communication de M. le ministre des affaires étrangè- 
resdu gouvernement de la défense nationale, ([ui ra'im- 
formaîl du désir exprimé par les membres du corps 
* diplomatique d'être autorisés à expédier des ilépôches 
' à leurs gouvernements par des courriers partant clia- 
' que semaine et je n'hésitai pas, en me conformant aux 
règles établies parle droit international à y faire une 
réponse, dictée par les nécessitèsde la situation mili- 
taire. Les représentants du pouvoir actuel ont cru con- 
venable d'établir le siège de leur gouvernement au 
milieu des fortifications de Paris et de clioisir cette 
I ville et ses environs comme Ibéàlrc de la guerre. Si 
les membres du corps diplomati(|ue, accrédités auprès 
I d'un gouvernement antérieur, se sont décidés à parta- 
i ger avec le gouvernement de la Défense Nationale les 
inconvénients inséparables du séjour dans une forte- 
resse assiégée, ce n'est pas le gouvernement du roi qui 
en porte la responsabilité. 

< Quelle que soit notre confiance que messieurs les 

signataires de la lettre du 6 octobre sauraient person- 

[ nellement se conformer dans les communications 

I adressées à leurs gouvernements, aux obligations que 

leur présence dans une forteresse assiégée selon les 

règles du droit de guerre peut imposer à des agents 

L diplomu tiques, il faut cependant tenir compte de la 
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possibilité que rimportance de certains fails pourrait , 
leur échapper au point de vue militaire. Il est évident | 
d'ailleurs qu'ils se trouveraient hors d'élat de nous 
fournir la môme Garantie pour les messagers qu'ils 
croiraient devoir employer, el. que nous serions obli- 
gés de laisser passer et repasser à travers nos lignes. 

« Il a été créé à Paris un état de choses auquel 
l'histoire moderne, sous le point de vue du droit in- ' 
temational, n'offre aucune analogie précise. Un gou- 
vernement en guerre avec une puissance qui ncPa pas 
encore reconnu, s'est enfermé dans une forteresse as- 
siégée et s'y trouve entouré d'une partie des diploma- 1 
tes qui étaient accrédités auprès du gouvernement à 
la place duquel s'est mis le gouvernement de la dé- 
fense nationale. En face d'une situation aussi irrégu- 
lière, il sera difficile d'établir sur la base du droit des 1 
gens, des règles exemptes de controverse sous tous les I 
points de vue. 

« Je crois pouvoir espérer que V. Excel, ne mécon- 1 
naîtra pas la justesse de ces observations et voudra J 
bien apprécier les considérations qui m'empêchent, à j 
mon vif regret, de donner suite au désir exprimé dans ] 
la lettre du 6 octobre dernier. Si cependant, les si- 
gnataires ne croyaient pouvoir en admettre la jus- 
tesse, les gouvernements qu'ils ont représentés à Pa- 
ris et auxquels je m'empresserai de communiquer la 
correspondance échangée avec eus, aviseront de leur 
côté et se mettront en communication avec le gouver- 
nement du roi pour examiner les questions du droiiJ 
des gens qui se rattachent à la position anormale que T 



LI.MlTr.S DE L'INVIOLAUILITli 89 

los événements et les mesures du gouvernement de lu 
Défense Nationale ont créée à Paris. 
a Veuillez agréer, etc. 

« (Signé) : 

• Y. Bismarck. « 

I,a persistance de ce refus eut pour résultat d"in- 
iL'iiornprc toute communication entre les gouverne- 
ments et leurs représentants à Paris. 

Des démarches dans le même but furent faites di- 
rectement par différents gouvernements auprès de la 
chancellerie allemauTJe (notamment par le Conseil fé- 
déral suisse) mais sans succès également (I). 

Il faut maintenant tracer les limites que l'inviolabi- 
lité ne doit pas dépasser. 

La plus importante est celle de la légitime défense: 

I Si l'inviolabilité d'un ministre est méconnue dansun 

I ras de légitime défense {in gerechter Notkwehr), le 

droit des gens n'est pas violé dans ses principes. Car 

1 celui qui se défend ne l'ait qu'exercer un droit uatu- 

I rel » (2). 

Ileffter (3) indique une autre restriction : le mi- 
' ntstre public et les personnes de sa suite ne peuvent 
pas invoquer en leur faveur le privilège de l'inviolabi- 
liié, si, par leur conduite peu régulière, ils provoquent 
i de la part du gouvernement près duquel ils résident, 
I (les actes de sûreté et de défense, ou même, dans une 
I certaine mesure, de répression. Mais ces actes ne saii- 
' raient aller jusqu'à s'attaquer à la personne de l'am- 

1. Voir les correspondances des diplomatL't américains pcndanL la 
I guerre : Whartom. Dijest oftkt intemaUanal law, g 97, 

2. Bliktschli. Dot titoilerne Votlktrretht, u' I9i- 

3. S2W, 
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bassadeur; on se contentera do lu reconduire a la fron- 
tière (c'est ce qui eut lieu lors de la conspiration de 
Cellamare sous lelSégent — inftiii. 

On se demande si un ministre peut, à Tabri de l'in- 
violabilité qui le couvre, impunément conspirer contre ' 
le souverain (crime d"État), ou attenter à la personne 
ou à la propriété de ses sujets (délit privé). Sans aucun 
doute, le ministre ne peut être soumis à la juridiction | 
des tribunaux locaux, ni arrêté. Maïs le chef de l'État, ■ 
sur le territoire duquel il exerce ses fonctions, peut, si 
l'infraction est sullisamment grave, exprimer son mé- 
contentement et le lui témoigner de diftërentcs maniè- 
res : il pourra notamment demander son rappel (i). 
C'est ainsi qu'en 1763, l'ambassadeur de Hollande à la ] 
Cour du Landgrave de Hesse-Cassel fut accusé de mal- 
versation il roceasion d'un fidéicommis. Le gouverne- 
ment de Hesse-Cassel le somma de lui rendre compte ] 
de sa conduite. Il refusa. On l'arrêta alors pour obtenir 
de lui les documents se rapportant au fidéicommis, 
nécessaires à l'instruction de l'affaire. Mais le Land- I 
grave fut obligé d'envoyer une ambassade spéciale en 
Hollande, pour réparer l'atteinte qu'il venait de por- 
ter au droit des gens. 

Voici d'autres restrictions, généralement admises, I 
au principe de Tinvlolabillté. Le ministre n'a pas le 
droit de l'invoquer dans des circonstances erfdërentent'] 
étrangères à son caractère public. C'est ainsi qu'un | 
diplomate qui se mêlerait d'écrire ne serait pas pvo- "■ 



I. l'Hii.i.iMonE. Intcrnalimal lair. Chapitre VU, livre II, de Gardon, 
Tûl. II. p, H'J. 

Voir aussi Laurent, ùp.cit., tomo Ul. Nous uiauaiuarons ce point en I 
traîlaat de l'eicmptioD do la jurdiction pénale. 
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tégéparson caractère officiel conlre les attaques ilc la 
critîquo (voir cept^ndant les lois sur la presse, Mi/rrt). Il 
peut se l'aire aussi qu'un envoyé soit rencontré dans 
un lieu de plaisir ou un mauvais lieu et que des insul- 
tes lui soient adressées, ou môme que des voies de fait 
soient exercées contre lui. Dans un pareil cas, nous ne 
pensons pas qu'il puisse y avoir lieu à réclamation di- 
pIonKitique(n. 

Heft'ter ajoute une autre restriction : il ne pourra 
pas se plaindre si celui qui s'est rendu coupable d'une 
offense envers lui ignorait sa qualité. Il nous semble 
que les deux cas peuvent rentrer l'un dans l'autre. Il 
n'est guère probable en effet que celui qui se livrée 
de grossières injures envers un ministre dans un Heu 
public se rende compte dn caractère de la personne 
avec laquelle il se prend de querelle. 

Rappelons ce que nous avons dit en exposaiit avec 
quelques détails la doctrine de Grotius. S'il y a vio- 
lence ouverte conlre un État, complot contre sa sûreté, 
exercés par un Ministre public, l'État n'est pas entiè- 
rement à sa merci; il pourrait prendre des mesures 
préventives et défensives. 

Un des cas les plus célèbres est celui du prince de 
Cellamare, ambassadeur delà Cour d'Espagne auprès 
de Pliilippe d'Orléans. Régent de France. Le prince, à 
l'instigation d'Alberoni, organisa, en 17I8,une conspi- 
ration contre le gouvernement existant en Franco. Le 



1. Conf. M«RTK.NS, Giiiilf. n" 27. 

u Oa salirait <li f (Ici binon I (tcmaiider une n'paraUou pour une in- 
< jure suliîe |jar un uiiibassadeur ou un iliplomalc d'un uulre raog en 
H mauvaise foin|iagnie. " l.'uuteur ajoute une restriction & ce prin* 
dpo ; li loulcfois il est prouvé qu'il j'y eit rmiiu de «on plein gré. 
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Rogent eut vent (lu compiol. et fit faire une perqui- 
sition dans les papiersde l'ambassadeuren sa présence 
ei dans son hôtel. Puis on se saisit de ceux qui éta- 
blissaient clairement la conspiration, et les plus com- 
promettants furentpnbiiés par l'ordre du Régent, pour ' 
justifler laconduitoqu"il avait suivie vis-à-vis de Cel- 
lamare (i). Il est à remarquer qu'aucun des ambassa- 

I . On publia aussi lit lislc des papiers Irouviïs dans la voilure ilu 
comlePorlocarrcrocansistanlenJouiproJcls de manifesle, l'un du mar- 
quis de Pompadour, et l'autre de l'abbé Brigaull ; des observations de 
Briftaull sur ces deux projets, très insignifiantes ; un du coiulcde Laval 
sur les moyens de soulever quelques provinces lorsque l'armée d'Espa- 
gne arriverait; un exIraiL du traité de Pierre Dupuy sur les régences 
et majorilës ; un catalogue de noms et qualités des ofOcicrs français 
qui demandaient du service en Kspagnc ; une lettre du prince de Cel- 

La pièce essentielle était la formule de la requête des Etats Géné- 
raux adressée au roi des Ëspagnes ; en voici quelques passages : Sire, 
tous les ordres du Roj'sume de France viennent se jeter aux pieds de 
voire Majesté pour implorer son secours dans l'état ou les réduit le 
fiouvernemenl présent ; elle n'ignore pas leurs mallicurs, mais elle no 
les connaît pas dans toute leur étendue. Le respect qu'ils ont pour 
l'autorité royale, dans quelque main qu'elle se trouve et de quelque ma- 
nière qu'on en use, ne leur permet pas d'envisager d'autre mo^ven d'en 
sortir que par les secours qu'ils ont droil d'attendre des bontés de Votre 
Majesté. Cette couronne est ie patrimoine de nos pères : celui qui la | 
porle tient tt tous, sire, par les liens les plus forts ; la nation regarde 
toujours Votre Majesté comme t'Iiéritier présomptif. Dans celle vue, 1 
elle se nalte de trouver dans votre cipur les mêmes sentimeots qu'elle 
aurait trouvés dans le cœur do feu Monseigneur, qu'elle pleure encore 
tous les jours. Dans cette vue. elle vient exposer ù. vos yeux tous ses 
malheurs, et implore voire assistance. La religion a toujours été le 
plus ferme appui des monarchies. Votre Majesté n'ignore pas le ïélû 
de Louis-le-Grand pour la conserver dans toute sa pureté : il semble 
que le premier soin du duc d'Orléans ail été de se faire Lonneur de 
l'irréligion. Cette irréligion l'a plongé dans des excès de licence dont 
les siècles les plus corrompus n'ont point eu d'exemple et qui. en lui 
attirant les mépris et l'indignation des peuples, nous fail craindre à 
loul momeut pour le rojanme les cliilliments les plus terribles de la 
vengeance divine. Ce premier pas semble avoir jeté, comme une juste 
punition, l'esprit d'aTCuglemeot sur toute sa condullc ; on conclut des 
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dcurs des autres Cours qui résidaient k Paris, ne con- 
sidéra cet acte comme une violation des privilèges dp 
leur ordre, quoiqu'il soit d'usage dans le corps di- 
plomatique de protester lorsqu'il estime qu'un de ses 
[nembres a ctéoffensc d'une manière quelconque. 

Le prince de Cellaniare fut pardc à vue jusqu'à ce 
que l'on sût que l'ambassadeur de France à Madrid, 
était rentré en France sain et saut" (Alberoni avait 
voulu le retenir et le faire arri^tri" par voie de repré- 
sailles). Il fut alors reconduit sousescorte à la frontière 
d'Espagne. 

La guerre pouvait difficilement être évitée entre les 
deux pays à la suite de ces événements; elle fut décla- 
rée en effet l'année suivante. 

On remarquera que, dans celte conspiration. le gou- 
vernement du Régent usa do mesures excessivement 
graves en autorisant une perquisition dans les papiers 
lie Tambassade. Nous ne pensons pas que, môme dans 
lies circonstances analogues, un gouvernement pren- 
drait sur lui actuellement d'en venir là. U) 

Nous avons dit que le corps diplomatique ne protesta 
pas contre In violation du droit des gens dans l'hôtel 
de l'ambassade d'Espagne et les voitures des courriers 
du prince de (lellamarc (Portocarero etc..) venaient 
d'éli'C l'objet. L'abbé Dubois, alors ministre des affaires 



. Iniilts, on forme ili's alliances avec les ennemis de la religion, avec 
I les cnoi'iiiis de Votre Majesté. 

{Piêrr origniaU. mtsians ligiiatHfi'': . 
I. On peut cilcr cependant la violation déa archives du consulat de 
F France i Florence en décembre 18S7. On remarquera qu'il s'affissait 
[ d'un consulat el non d'une ambassade. L'immunité reconnue aui 
I cossuls n'a jamais eu l'importance de celle recdnnuc aui cnTovcB di- 
I f lomatiques. 
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('■li-ai! gères sentit toutefois la f^ravité île celte mesum 
et, pour expliquer les circonstances dans lesquelles 
elle était inlervenuc, il crut devoir adresser nne lettre 
circulaire à tous les ambassadeurs et résidents. Nous 
en donnons le texte plus bas comme un document do 
droit diplomatique curieux. Cette lettre a probable- 
ment beaucoup contribué au silenreque garda iecorps 
diplomatique lors dus incidents de la conspiration de 
Cellamare. Les auteurs que nous avons consultés sur 
les considérations de droit qu'elle soulevait, notamment 
Phillimore, ne mentionnent pas l'exislencede celle cir- 
culaire. 

En voici la teneur: Paris, te 10 déceml)re 1718: 
« Comme ce qui se passa hier. Monsieur, à Tégard de 
M. le prince de Cellamare, excitera sans doute l'at- 
B tenlion du public, et que le roi veut faire connaîtra 
les motifs de ses résolutions, lorsqu'elles peuvent 
« intéresser les puissances, SaMajestém'aordonnéde 
e vousmarquerquecen'estqu'aprèsque. parunévé^e- 
« meut inattendu, l'on a trouvé dans un paquet que 
« M. le prince de Cellamare avait contié à une per- 
« sonne qui passait en Espagne, des preuves, do la 
« pmpre main de cet ambassadeur, de l'abus qu'il 
« faisait du caractère dont il était revûtu pour porter 
« les sujets du roi à la révolte, et le plan de la cons- 
B piration qu'il avait formée pour renverser l'ordre et 
1» la tranquillité du royaume, qu'elle s'est portée à 
« prendre la résolution de mettre l'un des gentils- 
a hommes ordinaires de sa maison auprès de lui, et 
e l'engager à cacheter de son cachet, et conjointement 
« avec celui de Son Altesse Royale, les papiers de son 
« ambassade, pour empêcher qu'ils ne soient détour- 
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ués ; c'est ce que Sa Majesté m'a prescrit tic vous 
faire savoir, afin que vous puissiez en informer votre 
Cour, en atteuilant que co qui se rapporte à celte 
importante affaire soit mis dans tout son jour. Je 
puis vous assurer eu même temps que la nécessité 
indispensable de pourvoir en cette occasion à la 
tranquillité despeuples était le seul motif qui pût 
être capable de porter Sa Majesté à s'assurer, par 
les mesures qu'elle a prises contre les trames dan- 
fçereuses de M. le prince de Gellaraare, et que ce 
n'est qu"avec beaucoup de peine qu'elle s'est portée 
à prendre cette résolulion, quoiqu'acconipagnée de 
tous les éfiards et de toutes les marques de considé- 
rations possibles, à l'égard de l'ambassadeur d'un 
prince dont l'amilic lui sera toujours chère, et qui 
est incapable d'entrer dans des desseins aussi per- 
nicieux. Je suis, avec respect, etc.. s 

Dubois. 

{Pièce oriijDi'ile nu minisli-re des «Ifniivs éh-aiiijéres). 

Henri IV ordonna aussi l'arrestation et le renvoi 
Id'uD secrétaire de l'ambassade d'Espagne. 

En 1584, Mendoza, ambassadeur d'Espagne eu An- 
Igleterre, ayant conspiré contre la reine et ajant même 
f tenté de faire débarquer des troupes espagnoles pour 
[la détrôner, une grave discussion s'engagea pour sa- 
I voir comment il convenait de réprimer de pareils 
[faits (1). Le gouvernement anglais suivi l'opinion d'AI- 
Ibéric Gentilis et d'Holnian, d'après laquelle un ani- 
li>assadeur, uiéiue s'il conspire, no peut être « mis À 

Voir M. W'tii:>-(, Urr u/' Halioiu, vai. 11. 
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mort », mais qu'il y a Heu ile s'en référer à son man- 
dant pour obtenir sa punition ou de le chasser de | 
force du pays. En conséquence, Mendoza reçut simple- 
ment l'ordre de quitter l'Angleterre, et une plainte fut 1 
portée contre lui en Espagne par un envoyé spécial. 

Nous ne |)ouvons analyser tous les cas d'atteinte à 1 
l'inviolabilité que rapporte l'hisloiro moderne : nous 
nous contenterons d'indiquer quelques-uns des prin- 
cipaux (i) : cas de l'Aubépine, ambassadeur de France 
en Angleterre. Au dire des Anglais il soudoya un 
homme perdu de mœurs nommé Moody, à l'effet d'as- 
sassiner Elisabeth. Il l'ut expulséd'Angleterre en 1387. 

Des gens de la suite du duc de Sully, ambassadeur 
de Franco on Angleterre, se prirent de querelle avec 
des Ang!ai.s dans un mauvais lieu (brolhel) et un de 
ces derniers fut tué. Ce fut le duc de Sully qui jugea 
lui-même les coupables, attendu qu'ils étaient exempts 
de la juridiction anglaise. 

Deux ambassadeurs d'Espagne à la Cour de Jac- 
ques ["""roi d'Angleterre, avaient, dans un but d'intri- 
gue et pour semer la division dans le royaume, in- 
formé le roi que le duc de Buckiogham avait le dessein, 
à l'instigation du Parlement, de l'emprisonner et de 
mettre le prince de Galles sur son tri'me. 

Le roi et le parlement considérèrent tous deux cette 
assertion comme une scandaleuse calomnie, mais ils 
étaient très embarrassés de savoir comment procéder 
vis-à-vis des ambassadeurs. Sir Robert Cotton rédigea 
une consultation sur ce point intitulée : De la manière 



• noUmment sur ces points, C^mbe», Zoltei, Solut. (/uaU. 
tiTBNS, Les CuuK) eilélin», etc. 
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(/(' procéder contre les ambassadeurs qui ont échoué dans 
leurs entreprises illicites. On y lit la ciirÏPiisc phrase 
suivante : .... ■ That au ambassador rcprcscuting tho 
t pcrson of a sovereign Prince, he is by thc Law of 
c< tiations (I) exempt froiii Régal Tryale ; that ail ac- 
lions ol" one so qualilicd arc niade (lie act nt' Ihe 
*' mastor, until lu; clisavow theni ; and lliat Ihe injii- 
ries ol' one absolulc prince to anolhcr is fadiivi 
> hostililatis, iiol treasun, so mueli doth (does) pu- 
■ blic conveoicncy prevail againsl a parlieular mis- 
« chicl"»(-2). 

On se conlenta d'inlbrmer les coupables que le 
prince de Gitllesel le duc de Buckingham se plain- 
draient en plein parlement (le l'iujure qui leur avait 
été faite, que la Chambre des Communes et la Cham- 
bre de.s Loi'ds feraient une démarche ot'Hcielle auprès 
des ambassadeurs pour savoir le nom do Fauteur du 
libelle atin de le juger en l'arlemiuit. 

En cas de rt'l'us de leur pari, une plainte oITieielIc 
serait portée contre le cmipable auprès du rui d'Espa- 
gne lïu lui demandanl de vouloir bien faire jusiiee de 
cette injure couforménieut aux liens d'umitiêqui unis- 
saient les deux royaumes et au droit des gens (3). En 
cas de refus du rui, toute relation cesserait, si niùme 
la guerre n'éclatait entre les deux pays. 

Telle fut. en effet, la procédure suivie; une i)laiittc 
fut adressée au roi d'Espagne, et alors seulement l'am- 



r tij uniiiiiii : le droit des gons. 

r Cotions, /Innaini Wi&jiEKonT, 1, 3i)3 ol Muitens, Gniiif, 



3. As hj' tiic longues a( amilv aod (tic law uf naii'>ns U u«ual. 
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l)assatiour lui aiilorisé à purlir, mais sans les prcsonU 

d'usage. 

A une ppuijuc pins nippiocliéc, rappelons le mas- 
sacre (les plénipûtcnliaires fraiirais à Rasladt, le 9 flo-^ 
réal, an Vll. 

Nous pourrions multiplier réniiméralion des cas obi 
il a été porté atleinte à rinviolabilité diplomatique,! 
plus ou moins par la faute des agents, mais nous pen-l 
sons que ceux qui précèdent suflisent pour résumer !esl 
solutions apportées en pratique (1 ). Même dans les cas 1 
les plus graves, l'inviolabilité fut toujours assurée! 
aux diplomates. Convaincu de tramer un complotl 
contre le gouvernement du Régent, Cellamare fut! 
simplement reconduit à la frontière. Quels que soient I 
les torts qu'ait eus au début le ministre public, le 1 
principe de Grotius « secnritas leyatorum utilitati I 
<]uœ ex pœnn est prepondemt » (2) prévaut presque 
partout. La conspiration de Cellamare peut ùlve prise 
comme type : d'un côté, de la part de I "ambassadeur 
d'Espagne, violation flagrante, cynique, des devoirs 
les plus élémentaires du représentant d'unÉtat étran- 
ger vis-à-vis de celui qui le reçoit; de Pautre, atteinte j 
indiscutable de la part du gouvernement du Régent 1 
aux immunités diplomatiques. Mais cette atteinte fut 1 
considérée comme justifiée par la conduite de Cella- 
mare ; la preuve eu est dans le silence gardé par le 1 
corps diplomatique tout entier. Bu reste, aucune vio- 
lence ne fut exercée contre la personne de Pambassa- 



i. Voir HART^;^s, Les eauni-s ccUbrrsdu ilniil det geni. 

i. Ccpeniinnt Grolius ndniBt une reslriclioo en cas de complot - 
formé contre l'Étal : l'envoyé pourrait dans ce cas être arrêté et soumis i 
A un interrogatoire, liv, II, chap. XVIII. \oittaprà. 
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(iftii- os|wiyiit(l, et le seul reproche que l'on puisse de 
ce chef adresser au Urgent, e"est d'avoir vîolé ses ar- 
chives et d'avoir séquestré une partie de ses papiers. 
Mais, en examiuaiit avec impartialité cet incident cé- 
Ifchre et en s'en tenant aux textes du droit des gens 
doctrinal et théorique, pour apprécier les torts et les 
responsabilités de part et d'aulre.onpoulsouteiiirquc 
loRégentse trouvait dans une de ces circonstances où 
les lois et les usages doivent céder << devant des rai- 
< sons de nécessité de politique supérieure n (I). 

Ln jurisprudence fraiiiaise a posé en i86o d'autres 
limites que devait recevoir la fiction de l'inviolabilité 
en inatitrc criminelle {'ï), il est intéressant de les re- 
lever : 

a Attendu qu'aux termes de l'art. 3, C. JNap. les 
. ■ lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
habitent le territoire ; 

« Attendu que l'on peut admettre comme exception 
à celle règle de droit public l'immunité qne, dans 
certains cas, le droit des gens accorde à la personne 
(les agents diplomatiques étrangers, et la liction lé- 
galif en vertu de laquelle ihûtcl qu'ils habitent est 
censé situé hors du territoire du souverain prèsdu- 
ic quel ils sont accrédités; mais attendu (|ue cette lic- 



1. GitOTruB, loc. cil., voir iiussi l<ARBBrn«c, sur Kvnkershoeck, cb. 
JXXIV, I 12. l'EUBon^ii. Areatia itniui. liv. IV. 

Conini. Mabtvnh. Guide dipi, p. 87. >< CVtsit aller nu dclfi de ce 
Ik qaelc droit iti^s ffia» uulorisc on de telles circonslB,tii;es,l'arrcslaUmi 
• d'an tninislrc jiublii: ùlant inadmissible en droil. » 

2. Ca«, i-rim., lit nctohre I8«3, Sireï, m, (, 33. dcja cili-. (il s'a- 
r gtsaait d'iiDc U'ntaliïc d'nssnssiiml commise à l'ambassade de Itussiu 
[ & l'arïi coDlrcun Russe par un individu de nalionalil^ russe mais n'ap- 
L farlenant & aucun UU*c au portoonei de l'ambassade). 



« lion iL'jialr ne lient vtre Hcmliic; (|u'flie osl cxoibi', 
« tmte du droit commun; qu'elle se restreint strictement^ 
« à l'ambassadenr ou miuistrc dont elle a voulu protéger! 
« l'imièpendaiice et à ceux qui, lui étant subordonnés, l 
« sont cependant recétus du Jiiéme caractère public. Ai- -^ 
a tendu que le demandeur n'appartient à aucun titra I 

à l'ambassade de Russie; que comme étranger rè- 

« sidant moinenlanément en France, il était soumis 1 
« aux lois t'rantjaisifs ; que le lieu où le crime qui lui | 
« était imputé a été commis, ne peut non plus, eu ce | 
« qui le concerne persunnellcnient être réputé en dc- 
« liors des limites du territoire ; que l'action et la j 
" compétence de la justice française étaient des lors 
« iucontestables,qu'ellessesontexercéesà ladcmande 
« même des agents du gouvernement russe, et après 
« qu'ils avaient livré le demandeur aux poursuites.. 

1 rejette », etc.. 
Nous avons vu au chapitre précédent quel était le 

mode suivi dans l'antiquité, et notamment à Rome, 
pour punir les attentats commis contre le droit des | 
yens dans lu personne des ambassadeurs ou de leur 
suite. Suivant certains jurisconsultes, il fallait y voir un 
attentat tombant sous le coup de la loi « JuUa de vi 
pnblica », et les individus qui s'en étaient rendus cou- 
pables devaient être poursuivis et jugés à Homi- 
munie (1). Mais d'autres voulaient ipi'ou livrât le cou- 
pable à la puissance qu'il avait offensée dans la per- 
sonne de son représentant (â). 

La Cour de cassation fil application du décret du 13 



1. Dig. IV. 7, Ad kjfemJittiiti, 

2. D. J'i*. 17, Je kgaUoinbUi. 



<U iiimhlmi, \L\lll,t 
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' vetitùse an II on Tan VIM i^l) dans l'espèce suivante : 
nii nommù Davidson avait, éti' cliargt'' par le goiiverno- 

imoiil anfjlais de conduire à Morlaix, sous pavillon pîir- 
leinentaire, dos prisonniers français. Dans la r,ido de 
Morlaix, apri^s le (iêbarqneinent, les agents des doua- 
nes saisirent le vaissoan, sons pn-texlo qu'il inlroilui- 
saiten France des marchandises prohihoes, l'n ninu- 
dal fntdèeornè contre Davidson. Main levée de la saisie 
et mise en liberté dudif Davidson prononcées par le 
Iriliunal correctionnel de Morlaix. Confirmation de ce 
jugement par le tribunal criminel du Finistère. 

La Régie des douanes se pourvut en cassation. La 

Gourde cassation, sur les conclusions remarquablesdu 

commissaire du Gouvernement (2). rejeta sa prétention : 

■ La Cour.... casse et annule ledit mandat d'arrêt 

comme nW'lHoire nu ilroil //m fjrns et ii In hiilii i:i ini- 

lùse an II » . 



3S, î!)lliPrmRloran VIII, Dm.i.o/. otph., v" ng.-nt (liiiloiiinliiiiic, 

2. < Non, ce n'étulL poiiil un vaisscnu ordinaire que nionlait Dnvid- 

in, lorsque sa cargaison n étdsaisie, lorsque son bAtimenl liii-tnéine 

I a éli- arrêté, lorsque sa propre personne a tlé Trappve d'un mandat 

■ d'amener. C'élnilunTiiisseau rcrommamlé spécialement fit'liunneur 

l-c et A In loyaiilë du peuple frao^nis ; e'éluil un vaisscnu pnrlcmenlBirc. 

I El c'est en Van VMI, c'est ou moment oit les esprils se réunissent 

r terminer utic ri^volulion. de., que des Frau^'iiis se sont permis 

r un aUcntuI dont les ornftes révolutionnaires. iin>me les plus violent, 

i noni pas onTcrl letcniple, ni fait nuilrc l'idcc. C'est en l'nn VIII que 

. osé violer une loi rtu l.'t vcnli^se an II. qui interdit t loulenu- 

» torité consUluÉe.ctc... Klc'ost au tribunal supft'me que l'on ose di^- 

it noncer comme contraire au droit dont le dépôt lui est confié un Ju- 

I fiemenl qui ne Tait que réparer rNilileinent l'oiilragc iju'a cs»ujé le 

K droit des gens duns lu personne de Davidson... • 

Hien plus, Merlin demandait lu poursuite du juge de piiix qui nvnit 

honé le mandai d'nrrét en violation de la loi du 13 vunl4se an 11, 

F comme coupable d'orrcstalion arbitraire. 
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Il est à remarquer cependant que Davidson n'était 1 
pas un agent diplomatique proprement dit, mais sim- 
plement le capitaine d'un vaisseau parlementaire. On 
fierait donc fondé à soutenir que la Cour de cassation 
a adopté une interprétation, sinon extensive, du moins 
très large du décret de ventôse, lequel ne parle que 
des envoyés des gouvernements étrangers, soit des 
agents diplomatiques. Cependant nous estimons que 
cette jurisprudence est conforme à l'esprit du décret. 
Davidson était un parlementaire ; or le parlementaipe 
bénélicie indubitablement du caractère inviolable de 
l'ambassadeur. On lit, en ce sens, dans les Instructions 
pour les armées des États-Unis en campagne (instruc- 
tions qu'on peut considérer, d'après Calvo, comme 
une codification des lois de la guerre et qui ont eu 
pour origine la guerre de Sécession de 1862-64) : « La 
o personne du parlementaire est tellement sacrée, et 
« il est si nécessaire qu'il en soit ainsi, que, malgré 
a tout ce qu"il y a d'odieux dans l'abus qui peut être 
« fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande 
« prudence quand il s'agit de convaincre d'espionnage 
« le porteur d'un drapeau parlementaire. » Si de 
pareilles précautions sont prescrites à l'égard d'un 
parlementaire accusé d"un fait aussi grave que l'es- 
pionnage, à combien plus forte raison doit-il en être 
de même lorsqu'il s'agit d'un simple soupçon d'intro- 
duction de marcbandises prohibées ! (1) 

Cet arrêt est un dos premiers où il soit fait applica- 
tion du décret de ventôse, il méritait à ce titre d'être 
mentionné. 



I 



1. Voir infrà, même chap,, secl. VII, in jine. 



Nous nous occuperons spéciaimucnt de l'aiTtit du 13 
octobre 1865, déjà cité, en traitant du l'inviolabilité 
dû l'hôtel et des biens. Nous aurons aussi à parler de 
l'arrêt de cassation du 27 janvier 1843, rendu sur 
l'application de l'art. 17 do la loi du 17 mai 1810 
sur la presse : arrtH iinportani, puisqu'on l'invofpie 
encore sous l'empire di- la loi de 1881 (art. 37) 
Voir infrà. 



Il était désirable de garantir l'agent diplomalique 
dans sa réputation comme il était garanti dans sa per- 
sonne par le droit des gens. Aussi le législateur fran- 
çais a-t-il prévu spécialement les délits commis par fa 
voie des journaux et écrits périodiques, contre les re- 
présentants d'États étrangers et les a-t-il réprimés 
plus sévèrement que ceux commis par celte voie contre 

I de simples particuliers. 

L'étude des dispositions des lois successives sur la 

I presse qui pi'otègent ces agents se rattache par un lien 
très étroit à celte de l'inviolabilité de leur personne 
et compli'lcra les notions qui viennent d'être expo- 

I secs. 

La première en date de ces lois est celle des 17-18 
mai 18IU a sur la répression des crimes et délits com- 
mis par la voie de la presse uu par tout autre moyen 

I t de publication ». Cette loi prévoit les délits de diffa- 

[ malion (art. 17) et d'injure (art. 19) contre les re- 
présentants d'un État étranger : « La diffamation 

\ « envcrslcsambassadeurs, ministrespiénipotcntiaires. 
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u envoyés, cliarj,'és d'affaires ou autres agents iliplouia- 
fl tiques accrédités près du lîoi, sera punie d'un em- 
9 prisonnemont de huit jours à dix-huit mois, et d'une 
« amende de 50 fr. Ji3,000 fr., ou del'une decesdeu\ | 
I peines seiilcmenl, selon les circonstances. » L'arti- 
cle suivant ne punit que d'un emprisonnement de cinq 
jours à un an, et d'une amende, qui no peut ôtre supé- 
rieure à 2,000 fr., l'outrage commis contre de simples 
particuliers. Art. 19: «L'ijyure contre les personnesdé- 
« signées par les art. 16 et 17 de la présente loi sera 
« punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an, 
« et d'une amende de 25 à 2,000 fr., ou de l'une de 
« ces deux peines seulement, selon les circonstances.» 
L'injure contre les particuliers sera punie d'une amende 
de 16 à SOOfrancp. 

La loi de 1819 avait, dans son art. 12, prévu et puni 
les offenses commises contre un souverain étranger ; 
les mêmes raisons qui avaient fait insérer cet article i 
commandaient de protéger le mandataire du souverain 
d'une manièreexceptionnelle. en ne le laissant pas sous , 
l'empire du droit commun. 

On se demande si cette disposition exige, pour l'ap- 
plication des peines qu'elle prononce, que la diffama- 
tion soit relative aux fonctions de l'agent diplomatique 
(condition qui se trouve insérée dans l'art. 16 concer- 
nant les outrages commis contre les fonctionnaires pu- ] 
blics). La plupart des auteurs décident la négative (1). ' 

On invoque deux principaux arguments à l'appui de 



1. Conf. Ghei.let Dlhjizeau. Traité, de la diffamation, de l'injure vt 
ilf l'outrage, I. (, p. ^S!t ; IIrmii Cbi.i.ibz, Loi de iSHl sur In l'rei^if. p. 
37 : l>t,Bi,Kr. Loi de la Preste m 18.W.etc.,f>. 93; DEGRATTiBn, Corn- 
vitnlnire dru hit de la Prrue, elc, I. I, ji. 313. 
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, cctlo sohilion : 1" il n'oxislo pas de lien ilircct entre 
les art. l6eM7(l); rion ne saurait donc nous Hulori- 
ser à raisonner d(! l'un à l'aulrc; 2" il est inutile de 
distinguer le fonrtionnaire de l'iionime privé lorsqu'il 
s'agit d'un outrage commis par la voie de la presse, 
car c'est surtout l'outrage à la fonction qu'il est néces- 
saire de réprimni-. Tandis que, pour ce qui concerne 
les agents diplomatiques, il s'agit de maintenir les 
bonnes relations entre deux pays, d'écarter toulecause 
de dissentiment : or l'injure ou la diffamation commise 
coulre l'un d'eux, que ce soit dans l'exercice de ses 
fonctions ou dans d'autres circonstances, pourra ame- 
ner, aussi bien dans un cas que dans l'autre, des 
causes d'irrilation et exercer une fâcheuse influence 
sur les rapports des deux pays (2). 

Faudra-t-il, pour l'application de cetle partie de la 
loi de 18IÎ), examiner si une disposition de la lègisla- 

i tîon du pays de l'agent diplomatique diffamé protège 

I. ArL m de la loi des 17. <8 mai ISiO. sur la ri^prcssion des crimca 
^ al délits commis par lo voie île la Pi-essi', etc. 

" La diiïamalioD envers loul ilèpositairc ou nj^ent de l'aulorili' pu- 

■ bli([oe, pour dt* fait* rrlalifi à m fonetioas. sera ^an\c d'un empn- 

K eonnoniGOt do huit joursùdJi-huitmois, et d'une amende dcSuTr. 

I. âSOOOfr. 

!. Ln loi dci4 17-18 mai ISIorutconiplélOc pur celle du 3(1 niai de la 

I même nnni-c. relaliut à la paurtuiU el au juijnnent dm erintet ri déliU 

I tommii paf la voie de laprttte ou par tout autre tiioyen de publicalim. 

I.'art. 5, concerne les cnvovOx t!-lrang(?i'x : il décide que dans le cas 

Kdediiïainntioiit' contre louldêpositaireou agent de l'autorilê publique, 

w eoitirtioul afjrni diplomaliquf dli-a«gfr, accTvd'ilé près du Hoi... la 

I pooranilc n'aura lieu que sur la plainte de la partie i]uj se prétendra 

« lé«éc. •• Ainsi, la iiii.tecD œuvre de l'action publique est subordon- 

InéeA la volonté de roITcnsé. 

S'il calime qu'il n'y a pas lieu du relcTcr l'injure, soiL parce qu'elle 
l'part de trop bas. soit pour des raisons de eonvenanec personnelle ou 
I poliUquc, libre h lui de n'^ prêter aucune attention. 



JOQ ClIACITRIC II 

Spécialement los envoyés accrédités clans ce liernier I 
pays; si, en un mot, il y a réciprocité? Un amendement I 
dans ce sens avait été proposé, lors de la discussion I 
delà loi, par M. llignon, mais il l'ut rejeté sur l'ob- 
servation de M. Serre, (pii lit remarquer que tous les ] 
Étrangers sont sous la protection de la loi œmmune, 
et qu'en ce qui touche les ambassadeurs ou autres I 
agents diplomatiques, le droit desgens, suivantlequel 
ils représentent leur souverain, prescrivait en leur fa- 
veur une protection spéciale. 

On décidait en revanche que l'art. 17 précité ne ser 
rait pas applicable à un ambassadeur qui aurait cessé 
d'être accrédité auprès du gouvernement français, si j 
l'impuUition difTamaloire était relative à ses fonctions 1 
diplomatiques en France. En eftet.si on fait survivre le ' 
caractère public du fonctionnaire français à ses fonc- 
tions, quand il s'agit de diiTamation dirigée conlro 1 
lui (1), c'est que l'on a voulu faire respecter la fonc- 
tion, abstraction faite de celui qui la remplit, tandis 1 
que c'est le « bon vouloir personnel u de l'agent diplo- 
matique actuellement on fonctions qu'elle a voulu con- 
server. Lorsqu'il n'est plus accrédilé, les motifs de j 
protection exceptionnelle des art. 17 et 19 de la loi 
de 1819 n'ont donc plus la même raison d'être. 

Quant aux agents diplomatiques français, ils sei-onl j 
protégés par l'art. 16, car ils doivent être regardés 
comme fonctionnaires publics aux yeux de la loi fran- 
çaise. 

Cette disposition do l'art. îia été reproduite en partie | 
par le titre 2 de la loi du 25 mars 1822, ■ relative ê 



E Grattier, op. (■("(, t. 1, p. 213 et s 
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la réprossionfilâ iîi poursuite dos délits commis paria 
voie de la presse...., titre consacré spécialement aux 
règles à suivre pour la poursuite. 

Art. 17: « Seront poursuivis devant la polieocorrec- 
« tionnelle, et d'office, les délits commis par la voie de 
« la presse et les autres délits énoncés en la présente 
B loi et dans celle du 17 mai 1819.... Néanmoins la 
« poursuite n'aura lieu d'office, dans le cas prévu par 
l'art. 12 de la loi du 17 mai iSl^ (\), et dans celui de 
« diffamation ou d'injure contre tout agent diplomatique 
« étranger, accrédité près du Roi.... que sur la plainte 
n ou à la requête, suit du souverain ou du chef du gou- 
« vernement qui se croira offensé, soit de Vagent diplo- 
« matique....(\a'\ se croira diffamé ou injurié. » 

La loi du 29 décembre 1875 « sur la répression des 
délitsqui peuventétre commis parla voie de la presse», 
etc.. ..étend lu compétence delà juridiction correction- 
nelle pour la répression de ce genre de délits ; cela 
ressort de l'art. 5, 1 1" : « les tribunaux correctionnels 
« connaîtront des délits de diffamation, d'outrage 
« et d'injure publique contre toute personne et tout 
« corps constitué», combiné avec la circulaire du minis- 
tre de la justice en date du 7 janvier 1876. C'était une 
réaction contre les tendances de l'Assemblée nationale, 
1871, à étendre outre mesure les attributions du 
l jury. « On pensa alors >, dit le Garde des sceaux « que 
L le jury, à raison de son origine et de sa composition 
sans cesse n-nouvclée, serait plus apte que toute autre 
f joi'idictiou à juger des délits d'une nature csscnticllc- 



1. Vwi. IS de la loidu 17 mai 1819 prévoit et réprime les oFTcnses 
E- eonmises envers la personne des sDuveraiDS et chefB d'Etals âtrangers. 
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ment variahlo cl inoliilo, qui comporte iiiio apprécia- 
tion délicate et une sorti' ile jugement snr les affaires 
publiques.... » Cependant le législateur lie 1871 avait 
déjà réservé à la juridiction correctionnelle le délit du 
diffamation envers les particuliers et celui d'injure ver- 
bale envers foule personne, même les fonctionnaires 
publics. La loi nouvelle attribue à la ini'mo juridiction 
la diffamation, l'outrage et l'injure pidiliqiie même eu- 
vers les fonctionnaires et les corps conslilués,soil que 
ces délits aient été commis verbalement, soit qu'ils 
l'aient été par la voie de la presse. 

Les offenses, de quelque nature qu'elles soient, con- 
tre des envoyés de gouvernements étrangers, nous pa- 
raissent être implicitement comprises dans les expres- 
sions de l'art. 3 : contre toutes personnes, et ressortir do 
l'interprétation qu'en donne la circulaire. 

Arrivons à la loi du 29 juillet 1881, actuellement en 
vigueur : la règle inverse est posée dans l'art. Ao. Dé- 
sormais, c'est la Cour d'assises qui est, en règle géné- 
rale, compétente pour les délits de presse (1), le tri- 
bunal correctionnel est l'exception. Les outrages et 
diffamations envers des agonis diplomatiques ne ren- 
trant pas dans l'exception, ils sont soumis à la règle. 
Remarquons que, d'après un arrêt de la Cour de cas- 
sation, il en serait autrement s'il s'^igissait de diffa- 
mation dirigée contre de simples consuls étrangers r 



1. Arl.4S,M.. S9 juillet IS8I. * Los crimes e( délils prévus pal' k 
I présente loi sont dëfèrës à la Cour d'assises— sont exceptés et déférds 
■ Bui Iribunuux de police corrcclionncllulcsUËlilsct inTmcliont^ prévus 
. par les articles 3. 4,0, )0, H, (2, 13, 14. 17 12 et 4, 28 g 2, 32,33 
I g 2, 3S, 30, 40 de la présente loi. « 
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ce serait alors aux tribunaux correctionnels à en con- 
naître (I). 

\, Cassation, 9 février 1884, Clunet 84, Gl. journal a La Loi», 9 fé- 
vrier 1884. 

« L'art.*37 de la loi du "29 juillet 18SI, relatif aux diffamalions com- 
a mises envers lesauibassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés 
« d'affaires et autres agents diplomatiques accrédités auprès du Cou- 
c verncment de la iiépubliffue, n'est pas applicable aux diffamations 
€ coiniuises envers les consuls étrangers, ceux-ci n'étant pas des agents 
« diplomati(iues, malgré les immunités stipulées en leur faveur par 

• des conventions consulaires. » 

« Les consuls étrangers sont également en dehors des prévisions de 
« l'art. 31 de la même loi, Vexequatur qui leur est délivré n'étant 
« qu'une autorisation d'exercer leurs fonctions sur une place française 
« sans pouvoir les assimiler à des fonctionnaires chargés d'un service 

• public français. » 

« Kn conséquence, la juridiction correclionnelle est seule compétente 
c pour statuer sur une plainte en diffamation intentée par un consul 
« étranger. » 

Cet arrêt demande quelques explications : le raisonnement invoqué 
pour soumettre les diffamations commises contre les consuls étrangers 
à la juridiction correctionnelle n'apparait pas sans une analyse préa- 
lable de la loi de 1881. 

L'art. 45 de la loi, après avoir décidé, en termes généraux, que les 
infractions prévues par elle sont déférées à la Cour d'assises, en ex- 
cepte un grand nombre de cas, et notamment ceux prévus par lart. 
3â : diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens 
énoncés aux art. ^3 et âS, et par l'art. 33 § 2» « injure commise de la 
même manière envers des particuliers ». La question se posait de la 
manière suivante : pouvait-on faire rentrer les consuls étrangers dans 
la classe des agents diplomatiques lato sensu, au point de vue de Tap- 
pliration tic la loi, sinon les considérer comme des fonctionnaires pu- 
blics (art. 31) ? Si l'on repondait aftirmativement à l'une ou à l'autre 
de ces questions, (*'élait la Cour d'assises qui était compétente : les 
agents di{)lomali(iues (art. 37) et les fonctionnaires (art. 3l) rentrant 
dans la règle générale de l'art. 45. Devait-on au contraire ne voirque 
de simples particuliers dans les consuls étrangers? C'était alors rendre 
le tribunal correctionnel compétent pour des diffamations et injures à 
eux adressées. (]*était en effet une des exceptions prévues par l'art. 45 
(art. 32 et 33 § 2j. 

La (iour de cassation s'est prononcée en ce dernier sens. \\ nous 
semble que celte interprétation est plus conforme à la lettre de la loi 
de 1881, qu'à sou esprit. 
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La lui do 1881 punit l'outnigc roniiiiis |iubltqu(;- 
nicuL cDVL>r<) lus aiuba>>8iideurs ol niinîiîti'es plénipotcit- I 
tiairos, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents [ 
diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la 
Hépuljlique, d'uu emprisouiienicnl de huit jours à un 
au et d'une amende de 50 fr. à 2000 fr, ou de l'une de i 
CCS deux peines seulement (art. 37). 

Enlin la nuMne loi (art. 47-5") dispose que, "dans 
le cas d"ofFensc envers tes chefs d'États on d'outrage'] 
envers les agents diplomatiques étrangers, la pour- 
suite aura lieu, soit à leur requête, soit d'office, sur j 
leur demande adressée au Ministre des Affaires étran- 
gères, et par ceUii-ci, au Ministre de la justice" (I). | 
Aux termes de la circulaire relative â l'application de J 
la loi sur la presse du 29 juillet 1881, en date du 9 no- 1 
vcinbrc 1881, lorsqu'il s'agit d'outrages ou d'offenses 
envers les agents diplomatiques étrangers, Iq plainte | 



A noire sens elle veut rendre la Conr d'ossisoscompûtenle iiourcon- | 
naître de toute dirTainalion, outrage, elc, commiscoDire uae personne i 
rcviHue d'un caractère publie. Assimiler un consul à un particulier n'est 
pas absolument exact. Elle est en outre dirncilc à justifier en présence 
de la tendance Trancnise, (que noua aurons l'occasioude relever main* 
lesTois au coui-s de cette étude), d*atlribuer A ses consuls, et de recon* 
naiire par réciprocité, aux consuls élrangers, un carucli^re public, qui 
tend & élargir le cercle de leurs immunilts. C'est ainsi que la juris- 
prudence administrative exempte rormcllement les consuls élrongeri 
de l'inipûl [lersonnel et mobilier. (Viiir Jurisprudence de» coatfiU ât 
préfecture 1878, 284, et infrà, cUnp. Il, secl. IV.) 

La Cour de casstilion n'a fail que coulirmer la doctrine do l'arriH de I 
k Cour de Paris du 'iS Juin 1883 {Gni-ftf de» Tribunaux du 29 juin I 
1883J. llAnsiER, {.Codf erptiqurde laPrtêsc,\i. 17, tome 11 | dît à propos j 
de cet aiTâl : < il y a lieu suivant nous d'approuver celle jurispruder 
parce qu'il nous >• paraît difllcilcmcut adrnissiiile qu'on puisse faire I& | 
11 preuve des faits dilTamaloircs relatifs nui fonclions d'une personne | 
f quiestessenUellemcnt l'agcaL d'une puissiince Olrangêre ■. 

1. Bulletin of^ieldu viinistre de la justice 1881, p. 142. 
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Affaires litraiiyiTcs, (|ui la Iransinct au Ministre 
de lajusiice. 

Domaine d'aiitilicafioti de l'art. :i7. — Il pmli'gG lous 
les agents diplomatiques qui, sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sont accrédités auprès du Gouverne- 
ment de la République. Il faut que l'agent soit, non 
seulement régulièrement envoyé, mais accrédité auprès 
du fiouvernement français, pour pouvoir se prévaloir 
de cet art. '37. Il faudrait donc décider qu'un agent 
secret envoyé pour remplirune mission non officielle 
n'aurait pas droit à invoquer les immunités diploma- 
tiques, ni spécialement l'art, dont nous nous occupons. 
Il est utile de remarquer que sous l'empire de la loi de 
i88i pour l'outrage, comme sous celui do la loi de 
1819 pour la diffamation, il n'est pas nécessaire que 
l'outrage soit adressé à l'agent diplomatique en celle 
qualité et à raison de ses Fonctions. Les niÔmes motifs 
que nous avons invoqués plus haut peuvent ôtre ropro- 
dnits ici. 

On peut en ajouter un autre pour la loi de 1881 : 
l'article 37 doit être interprété d'après rartiele36(l'); 
or ce dernier punit aussi bien l'offense qui atteint le 
Souverain étranger dans sa vie privée que celle qui le 
vise en saqualité desouverain et ù l'occasion des hautes 
fonctions (|u'il exerce i'i). Il esl punissable dès qu'il 
est commis ;»KW(7HPHip((I. 

C'est en outre l'opinion de lapUipait des autours (3). 



1. Babbier op. rit., n" 714 cl 720. 

2. B*RBisR.i>ri. (it., sur les art. 36 et 37 du la loi de ISNI. 

3. Voir Chabb*n-, Traité dn d^liU et contrarenlion* dr la parole, 
1. 1, page 438. ûbill» Dumazeal-, op. cit., U U, p, 3S9. 
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I^a Cour de cassation s'est prunuiicèc en ce sens (!)!■ 
par un arrêt en date du 27 janvier 1843. 

Il est intéressant de rapprocher les art. 26, 36 et S'A 
de la loi de 1881 (le premier réprime les offenses coinJ 
mises contre le chef de l'État en France; nous coiinaisi 
sons les dispositions des deux derniers). L'art 36J 
comme les art. 36 et 37, ne fait aucune dislinctioai 
entre l'offense adressée an chef de TÉlat eonsidén 
comme homme public à Voccasion des functions f/M'rfJ 
exerce et celie qui l'atteint dans sa vie privée et en de- 4 
Imrs de l'exercice de ses fonctions. C'est donc là un i 
Irait commun au\ offenses et outrages prévus par la ' 
loi de 1881. Il en est tout autrement des outrages r 
vers les fonctionnaires publics (art. 222 et suiv. daJ 
Code pénal) (2). Nous avons examiné les raisons qu3 
justifiaient cette différence eu parlant de laloidet8i9. ' 

Il nous reste à présenter quelques observations sur 
le sens des mots : diffamation, outrage, injure, offense, 
employés par les lois sur la presse. 

D'après l'art. 29 de la loi de 1881 , la dijf'iimoium est 1 
i( toute allégation ou imputation d'un l'ait qui porte 1 
<t atteinte à l'honiicur ou â la cousiiléralion delaper- 
« sonne on du corps auquel le t'ait est imputé. Toute 
« expression outrageante, lernie de mépris ou invec- 
« live qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est j 
" une injure. ■ 

La loi ne contient pas de délinition de Vonirnijc: <i'a-.| 
près le dictionnaire de l'Académie, c'est une injureB 



1. SlREV, h'i, I. 231t. 

2. Arl. 222 du Code péiial : Lorsqu'un ou plusieurs m agi s Irais... aa-J 
ronLrcçu dant l'i-xerefrt de leurs fonctions, oh àl'occfuion de cet extniee,. 
quelque oulrogc 



[ gmce de lait ou ck^ panpie. L'ouli'agc est donc une iii- 
I jure présentant un degré exceptionnel de gravite. 
La loi réserve le mot offense pour les atteintes por- 
tées contre les chefs d'État. C'est ainsi que l'article 47-o" 
I de la loi de 1881 dit : « dans le cas d'offeme cncers les 
chefs d'Étal ou d'outrage envers les agents diplonia- ' 
tiques, la poursuite aura lieu, etc.. «.Ce mot a été 
I introduit dans l'ui-t. il de lu loi du 17 mai 1811) pour 
I remplacer les expressions d'imputations, d'alléga- 
I tiens offensantes ou d'injures, (jui figuraient dans le 
projet, etinaintenu dajis l'article l"de la loi du27juil- 
I letl84!) par rAssemhlèe législative. Le rapporteur (I) 
disait : le mot offense a paru à la commission seul pi'o- 
pre à pourvoir à la protection spéciale due à la per- 
r sontiu et au caractère du Président de la Képublique, 
parcequ'il comprend toutes les nuances d'attaque, sans 
porter atteinte au droit de libre crifi(iue et de libre dis- 
cussion. 

Arrivons aux travaux préparatoires de la loi de 1881. 
Dans le projet, le mot offense fut remplacé par celui 
d'outrage (voir les explications données par M. Lis- 
bonne, rapporteur: Barbier, op. cit., tome 1, p. 286 et 
suiv.). Le Sénat, après de vives con1n)Vcrses, substi- 
tua l'expression d'offense à celle d'outrage: • l'offense 
«est le terme consacré, dit le rapporteur '< par cela seul 
«ju'il est exceptionnel. (7 conoiciit wienc à ta situation 
cxceplioiinellc ilii chef de VÈtnt. « 

Ainsi, eu faisant abstraction de la cjualité des 
personnes auxquelles elles s'adressent, les expres^sions 
offense et oiitiwje ne différent cti rien dans la loi ac- 



1. n. I«4(>, 4, liO, col. I. 
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UifUo, « il y a l'iitm elles synonymie coiiiplèle .. (1)J 
Nous connaissons maintenant le sens exact cIl'S exproa^ 
sinns employées par la loi de 1881 (â). 

Il nous reste k aborder une question délicate que la 
texte de l'art. 37 soulève et qui se rattache directe 
ment à notre sujet; rappelons ce texte : 

■ L'outrage commis publiquement envers les ambas^l 
« sadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, 
<■ chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques 
« accrédités près du Gouvernement de la République, 
« sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un 
" an et d'une amende do 50 à 2,000 francs, ou de l'une J 
« de ces deux peines seulement. » 

On remarquera que cet article 37 ne parle pas de la ] 
dillnmation(S). Faut-il en conclure que ce genre d'ia- 
fractions, lorsqu'il s'adresse à un agent diplomatique, 
n'est pas réprimé, la loi n'en parlant pas, ou faut-il J 
décider que le mot outrage employé par la loi actucilaj 



I. Uarhiek, op. til., a° 337. 

î. Voici l'indicalioD de quelques décisions judiciaires déterminanl'f 
dans quel cas \\y a diffamitlion : Cass. Ii> Tùv. 162g; Iloiieit, HO dée, 
18H, S. ta, 2, 3o; Rouen, 2-1 aorti 4i, S. 4S. 2, 3.-;3; Paris, 3 déc. j 
i%iA. I). 46, 3, 39 ; Nîmes, <4 déc. IS4S, D. m, 3, 372; Aii. i» I 
1869, J. P. G9, 3iT, Coss. 18 dûc. 1874, U. cr.i Cass. 3 juill. <S7i>, 
cr. ; Cass. 2fi janv. 1877, D. 77, 1, 89; Cass. SB juill 18TH, D. 77^J 
i-U: Renne», 27 mars !878, D. 81, 2, 68-69; Cass. S août 1878, D. 
79, *, 47; Cais. 1" juill. 1881. Couri'ier Irib. 163 ; Con(i-d, Paris, Ml 
av, 1878, D, 79, 2, 38; Rennes, 15 juin 1881; Courrier Irib. n" 17», j 
etc., injure; Cass. 33 juin 1846, i,-12; Cass. 10 Juill. 1840; Paris, 6| 
mars 1844, clc; Outrage, Nancy, 21 mars 1876, D. 78, 2,30: Alger, " 
2 mara IH77, D, 78, 2, 236; Cass. 9 mars 1877, U. 78, 1, 393, elc., etc. I 

La lecture comparative de ces dùcisions diverses donnera une idé«'l 
exacte du domaine de chacune de ces infractions d'après la pratiqua 1 
Iran; ai se. 

3. Voir aussi le teile de l'art. 47, 5°. 
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cumprciid la dilliiiiiatiuri i-l rinjuiT:* La question est 
coniroversôe. 

Avant d'abonk'f les arf,'uiiicnts invoqués de part et 
d'autre, reiiiarqiiuns que les lois antéripures à celle de 
1881, qui se sont occupées spécialement des atteintes 
conlrc les agents diplomatiques, celles du 17 maî1810 
(art. 17 et 19), du 2t> mai 1819 (art. 4 et d combi- 
nés) et du 25 mars 1822 (titre 2. art. 17 1 prévoient 
spéciniement Tinjure et la diffamation envers les agents 
dipliiniatiqurs. Les travaux, préparatoires sont muets 
sur le point qui nous occupe. Toutceqiie nous savons, 
c'est (|iic M. Battue demanda, àla Chambre, la suppres- 
sion de cel article. Au Sénat, il ii'v eut pas de discus- 
!siou. 

ExaniiiKins l'opinion des anienrs <pii mit écrit spé- 
cialement sur cette loi de 1881. M. Barbier {Code t\r- 
ptiqné rie h presse) assimile, comme nous l'avons dit, 
l'ofTense à l'outrage, abstraction faite de la qualité 
des personnes. Par ccmséquenl. les explirnllons qu'il 
donne sur les nrl. 2tî et 30. offense contre le chef de 
l'Etat et contre les chefs d'États étrangers, peuvent 
s'appli(iuer à l'art. 'M et réciproquement. 

« Nous avons vu ■. dit-il, « que l'offense (mot subs- 
< titué par la commission du Sénat au mot outrage 
« qui figurait dans le projet primitif) n'était autre 
t chose ipte la (qualification donnée à l'outrage quand 
* il s'adressait aux chefs d'Etats... ■ 

Or. Barbier ex|>osc ainsi le caractère cpie l'offense 

doit présenter pour tomber sons le coup de l'art. 26; 

€ Il ne suflit pas que les critiques, les censures, les 

attaquuïi adressées au Président de la République ren- 

, ferment, ainsi qu'on le décidait en 1849, certaines ir- 
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révérences de langage, de nature à diminuer l'aulorilé 
du chef de rËtat,ck-..., il faut que ces attaques aillent 
jusqu'à celte offense caractérisée qui s'appelle l'outrage, 
étant bien entendu que cette dernière expression, dans 
la loi sur la presse, désigueexclusivcmcutles faits qui 
peuvent être qualiliês diffamations ou injures d'après 
Tart. 29 de cette loi. » Quelques lignes plus bas, lu 
nicnie auteur s'expriiru- ainsi : « .... l'offense dans lo 
système de la loi nouvelle, c est l'attaciue présentant 
le caractère de la diffamation ou de l'injure... » 

Pour Barbier (1), le mot outrage de la loi de 1881, 
qu'il s'agisse de chefs d'États ou d'agents diplomati- 
ques, comprend l'injure et la diffamation des lois de 
1819 et de 1822. 

C'est aussi l'opinion de Dutruc (2). 

L'opinion de ces auteurs u'est pas universellement 
admise. D'après MM. Vincent etPenaud(.l), le mot ou- 
trage est pris ici dans le sens d'injure telle qu'elle était 
prévue par l'art. ITdela loi du 17 mai 18I9,parconBé- 
quent la diffamation est en dehors des prévisions de 
notre art. 'Xî. D'après MM, Faivre et Benoit-Lévy (Code 
7uanuel de la presse, p. 180), l'outrage puni par l'art. 
37 voudrait dire injure. 

I. VoirliAKiiiEn, 0)1. rit.. W- .137, 714. 72li ot s. 

Sous pi^iisons que ccHc assiiuilalion de ro[Tuo:i(! ù l'oulragc, abs- 
lrai![ioD failc ilo lii qualilé ilcs |iursonnes, est cxuclc en ce qui con- 
rernc l'ititcrprélalioii de celle loi, et que tolic a bien éli! l'intenlico ilu 
législateur ; c'est ce qui nous paraît ressortir dus paroles du rapporteur 
île la commission de la Chambre ; " Pour qu'elle puisse loinber sous 
n le coup delà loi, l'ofTcnse devra réunir, dans l'application, les méinex 
• coudiliotti et caracléres que l'outrage, lel que le prévoit t'orUclc 2'J, g 
(1 2, de la loi nouvelle. » 

■2. DiiTRUc. p. 145. n" 270. 

3. Dielioniiaire itedroil iuteniutiimal, ji. 7(. 
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(Jaelle conclusion tirorde ce qui procède? Nous pen- 
sons que l'art. 37 est une reproduction altérée des 
dispositions de lois antérieures sur la presse, qui 
avaient pour but de protéger spécialement les agents 
diplomatiques étrangers dans leur honneur et leur 
légitime susceptibilité. Le mot outrage a drt être 
employé par les législateurs de 1881 comme un terme 
générique comprenant toute atteinte contre la personne 
d'un envoyé. Les travaux préparatoires n'indiquent pas 
qu'on se soit spécialement occupé, dans la discussion 
de cet article, de la différence de rédaction qu'il pré- 
sentait avec les dispositions analogues des lois anté- 
rieures. Le silence gardé sur ce point nous porte à 
croire que l'on n'a pas donné une très grande impor- 
tance au sens juridique précis à attacher an mot 
outrage, et qu'il a été pris comme synonyme d'rt(- 
teintp quelconque h la réputation, à l'honorabilité d'un 
ministre public étranger, que cette atteinte présente 
les caractères de l'injure ou de la ditïamation. 

Il nous semble en outre que le législateur se serait 
formellement expliqué s'il avait voulu faire une inno- 
vation aussi importante, en supprimait de ses prévi- 
sions la dilTamalion. 

Mais nous reconnaissons (|ue i'nu peut tirer un nv{:u- 
ment sérieux cotdre notre interprétation dn texte de 
I l'art. 47 de la loi de 1881 et de la comparaison entre 
[ eux des différents panigraptics qui le composent : 

I^ poursuite des crimes on délits commis par la 
I Toie de la presse aura lieu d'office et à la requête du 
, ministère public, sons les moditications suivantes : 

1" Dans le cas ô'injitre ou de diffamation envers les 
1 « Cours, Tribunaux et autres Corps 
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« 2" Dans le cas(rin/«rco» de (i!^u?Na(ioH envers unJ 
ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Cham-J 
t. bre 

s 3° Dans le cas d'injure ou de iliUnmation envers les 
■ fonctionnaires publics 

■ 4' Dans le casde rfi//omfl/(on envers un juré ou un j 
• témoin 

« 5° Dans le cas iVoffense envers les chefs d'États ou 
« d'outrage envers les agents di|i!omatiques étran- 
« gers » 

Cette distinction très nettement indiquée suivant lus 1 
cas et dans une même disposition de loi entre l'injure, la ] 
diffamation, l'oÊTense, l'outrage, ne doit-elle pas nous ] 
faire repousser l'opinion des auteurs qui soutiennent 
que le mot outrage comprend la diffamation eM'injure? 
Si nous n'avions que cet art. 47, il serait diflicile d'é 
chapper à ce raisonnement. Mais il n'est pas isolé ; il ] 
ne fait que reproduire les termes des art. 26, 3fî, 37," I 

elc Son but principal est de déterminer les condi- , 

lions qui, dans chaque cas particulier, devmnt être , 
remplies pour mettre en mouvement l'action publique. 

La question ne nous semble donc pas tranchée, même I 
après la lecture de cet art. 47. 

Avant d'en terminer avec les lois sur la presse, il 
nous reste à signaler une particularité de celle de 
1881 : nous voulons parler du droit de citation directe, et 1 
à indiquer d'une manière générale les principales dé- 
rogations qu'elle apporte au droit commun en ce qui 
concerne les agents diplomatiques. C'est par une déro- 
gation au droit commun, et mOmo ii toute la législation ' 
antérieure sur la presse, que ce droit appartient à quel- 
ques personnes. En effet, le droit de poursuite devant 
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lit Cour d'assises avait toujours élu réservé au iniuis- 
lèrc public seul. La loi do 1881, tout on niaintcDant 
le principe, a conféré le droit Je citation dii'ectc de- 
vant la Cour d'assises dans les cas suivants : 

1° En cas de diffamation on d'injure aux fonction- 
naires publics, dépositaires ou agents de l'autorit 
autres que les ministres, aux itiintstres des cultes sala- 
riés par l'État et aux citoyens chargés d'un service ou 
d'un mandat public (art. 47-3" cl 6°"); 

2" En cas de diffamation seulement, aux jurés et aux 
témoins fart. 47-4* et 6°) ; 

3' Eu cas d'offense ou d'outrage aux chefs d'Étals et 
aux ngcnls tiii>lomatiqites étrangers ; la poursuite en ce 
cas peut,en effet, avoir lieu, aux termes de l'art. 47-5", 
soit à leur requête, soit d'oflke, sur leur demande. Il 
importe peu dès loi's que le léf^islateur, après avoir 
attribué au jury les délits d'offense et d'outrage que le 
projet primitif déférait à la juridiction correctionnelle, 
ait omis dans le | 6 de viser le ^ 'i. Celui-ci sufHt à 
consacrer le droit de citation directe au profit des 
chefs d'Étals et agents diplomatiques étrangers (!). 

Cette dérogation se justilîe facilement, car les délits 
de presse sont déférés, par faveur, à la Cour d'assises, 
et il n'y avait pas de motifs de priver le plaignant du 
droit de saisir lui-même la justice, droit qui lui appar- 
tient en matière correctionnelle 1.2). 

Le droit de citation directe apporte dans la procé- 



I. B*K..iEii. t.p.dt..a'mi. Conf. F.mvbh el Hg.voiT-Livi 
Fausbgl'ettes, t. ll.n" l9:i7.Voir aussi eo ce scds la circulaire 
des scenui <]u 9 novembre 1831. 

i. Motir indiqué dans U cireulturc minislêrielle précitée. 
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dure des simplifications importantes. Les seules for-J 
maiitcs que comporte alors la procédure antérieure àl 
l'audience sont relatives : 1° à la fixation du jour de 1 
la comparution; 2° à la citation à comparaitre devanti 
la Cour d'assises ; 3° à la notification de la liste desl 
jurés; 4" à la notification des témoins (I). I 

En résumé, outre le droit de citation directe (2), les I 
poursuites intentées pour délits de presse dirigés I 
contre un agent diplomatique apportent les dérogations I 
suivantes au droit commun : | 

I" C'est la Cour d'assises qui est compétente pour 
un fait qualifié délit par la loi. Cette dérogation n'est 
d'ailleurs pas spéciale aux délits de presse commis 
contre uno personne revOtue do ce caractère. Cepeo- i 
dant dans quelques cas la juridiction correctionnelle I 
est compétente, notamment lorsque l'inTraction est di- 1 
rigée contre un simple particulier (art. 33) ; I 

2° Dans ce dernier cas, elle ne peut avoir lieu ç«e sur J 
la plainte de la partie offensée ou diffamée (art. 60,1'). 1 

Au contraire, lorsque l'outrage, etc est dirigôl 

contre un envoyé étranger, la poursuite peut avoir lieu 1 
soit à sa requête, soit d'office, sur sa demande adressée 1 
au Ministre des Affaires étrangères qui la transmet au I 
Ministre de la Justice (art. 47, 5"). I 

Outre les dérogations relatives à la procédure I 
et à la juridiction compétente, dérivant de laqua- I 
lité d'agent diplomatique, d'autres existent quant I 
à la peine. C"est ainsi que le montant de l'amende i 

i. Comp. art. 217 et s. du Code d'instr, crim. J 

2. La citalion directe en Cour d'assises, à la requJte de la partie lé- J 

sée, diffère de la citalion en pnlicc cnrrectionnelle, à lamJinc rcqufte, I 

en ce qu'elle doit élre signiOée au ministère public. U n'en est pas ains* I 

en matière correflionnellc. Voir ItAimiEn, n° 975, p. 476. I 
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prononcée est plus élevé lorsque l'injure, i'oulrago..., 
clc, s'adressent â co dernier, que lorsqu'ils sont diri- 
gés contre un pai'ticulier (1). Cette dernière dèioga- 
lion n'est pas spéciale à la loi do 1881, elle existe dans 
les lois précédentes. 



S 2. Inviolabilité de la demeure. 

L'hfltel de l'ambassade, on d'une manière générale, 
la demeure du représentant d'un État étranger, les 
dépendances, écuries, etc., sont inaccessibles aux of- 
ficiers do police comme h toute autre autorité de l'État 
anprèsduqnelce représentanleslaccrédité. font ce qui 
garnit ces lieux bénéficie, pariine sorte d'extension, de 
la même inviolabilité, il en est notamment ainsi ponr 
tout le mobilier de la mission, voitures, équipages, etc. 
Nous avons vu comment Grolius justifiait cette immu- 
nité relativement aux biens, comprenant sous cette ex- 
pression la demeure et les biens mobiliers : w ils sont 
« une dépendance de la personne de l'ambassadeur ». 
L'nc autre justification nous est donnée dans le Jounuil 
' dit droit inlermitioml prUv. « Si l'autorité locale pou- 
vait, sous le prétexte de poursuivre la répression 
d'un crime ou d'un délit, pénétrer dans l'hôtel 
d'une ambassade et y pratiquer des perquisitions ou 
dessaisies, le secret des archives et de la corres- 
pondance diplomatique se trouveraient singulière- 
ment compromis » (83. 327 notei. 
Voyons quelles sont les applicatinns que les auteurs 
■ et la jurisprudence font do ce principe. 

I.Comp. arl. Hî cl 37 de In loi, 
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Linviolabililé de la donietire ne confère pas le droîtJ 
d'asile. Nous avons exposé ce point en nous occupant I 
du décret de 1789 sur les lieux, privilégiés. Rappelons i 
quelcsai'l. 98 et suiv. du Co_led'iustruclinn crimi- I 
nelle sont formels eu ce sens (1). 

In huissier no pourrait se présenter dans un hôtel j 
d'ambassnde pour y déposer une citation. Le Tribunal I 
de la Seine a même juyé qu'il encourait de ce fait une I 
peine disciplinaire ("I). 

Les scelles, d'après Martens, ne pourraient être 
apposés au décès d'un agent diplomatique, sur ses] 
meubles (3). 

Il n'existe pas, à notre connaissance, dejurisprudencô I 
sur ce point. Nous n'admettrions qu'avec des restric- 
tions l'opinion de Martens. Les scellés nous semblent ] 
être au premier chef une mesure conservatoire et une ( 
mesure de pnttcction contre les détournements et recela J 
qui pourraient être commis, soit par les hé/itiers, soit I 
à leur préjudice. 

Dans le cas oij un malfaiteur aurait commis un crime 1 
et qu'un ambassadeur lui eiU donné asile, il faudrait 
agir diplomatiquement. D'après queUpies auteurs, si le 
gouverne me ut n'obtenait pas satisfaction, les officiers 1 

t. M*aTBN,% p. !)8. Mbbun, toc. cU.. secl. 5, g 3. Uki-loz. V Agent | 
diplom. FoBLix cl Dim*nobat, Traita lie droit international privé, voir 
QUBsi l'arrêt cilé du la ocloh. I8li:-1, S. m, i. 33. Avnnl l'nbolilion do 
l'esclavage au\ Élats-Uais le fait de s'élre mis au service d'un agent 
diplomatique n'empiîchaiL pas un cselaTe qui s'était rcfugié dans les 
Jardins altenaat à ta lëgnlion (ou une autre personne soumise t l'au- 
lorilë d'une autre) d'filre repris par son maître (ou son supérieur), 
(i op. 14!, Lincoln, 1804, Whaiiton, Oia.,S92)- 

2. Trib. Seine, S juillet 1834. 

3. Mamtbns. hroitdfi jrns.t. II, p. 233. Voir sur les sceik-s. Tin 
munilé de juridiction civile, mfline section, g 5. Voir infrà, pour l'ii 
von taire. 
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de police judiciaire pourraient pénétrer dans Phûtel. 
C'est aotamcntint l'opinion de Martens. 

Un arri^t de rejet de la Cour de cassation, déjà men- 
tionné s'exprime ainsi (1) ; « .... Attendu qnu le de- 
inandeur n'appartient à aucun titre à l'ambassade de 
« Russie... que le lieu ou le crime a été commis ne 
< peut non plus, en ce qui le concerne personnelle- 
« nient, ôtre réputé en dehors des limites du territoire... 
« que l'action et la compétence de la justice française 
(( étaient dès lors incontestables ». Ainsi, limitation 
du domaine de l'inviolabilité de rhùlel. On ne saurait 
prétendre qu'il soit nécessaire de recourir à une extra- 
dition véritable. Le gouvernement russe l'avait d'a- 
bord soutenu ; mais, sur les observations du gouver- 
nement français, il retira sa demande. 

On remarciueraquecet arrêt tranche plusieurs ques- 
tions : détcrminalîon des personnes qui peuvent se pré- 
valoirde l'inviolabilité personnelle, détermination des 
limites à apporter au principe de l'inviolabilité réelle 
do l'h^itel de l'ambassade et maintien en dehors de 
ces limites de la compétence absolue de la juridiction 
frangaise (voir l'arrùt et les motifs). 

L'hôtel de l'agent estdispensé du logement niilitairc 
et des taxes qui le remplacent dans un grand nombre 
de pays (2). Enfin le privilège d'inviolabilité réelle ne 
protège que l'habitation occupée par le représenlant 
(avec les extensions que nous avons iniliquées), mais 
non pas les proprièlés foncières qu'il exploite en qua- 
lité de simple citoyen. Suivant certains autours, et no- 
tamment EspERsos {Diritto (liiilnmatiro, n" 311), l'esemp- 

i. Cass. crim, 13 octobre 1«C5. Siiikï, (W, i, 3.T. 
2. Mautb.is. Précii. par Vergé, § îïH. 
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tion des taxes réelles est une rèfjlc de droit internatio- 
nal : mais comme nous le verrons, en parlant des iin- 
pûts, ce principe est ccHaincment faux en Franee. Ainsi, 
l'hôtel d'un ambassadeur ne jouirait de certaines im- 1 
niunités qu'autant q»"il lui servirait d'habitation et 
contribuerait à assurer sa liberté et sa position de re- 
présentant à rétranger(I>. 



- Immunités disparues. Francliise des quartiers et billets 
de protection. 



Il nous reste à dii'e quelques mots de deux institu- 
tions disparues, ayant un rapport plus ou moins direct 
avec les privilèges qui sont assurés à la demeure d'un 
représentant étranger : ce sont la franchise des quar- 
tiers et les billets de pi-otoclion. Elles offrent à eo titre 
un intérêt historique. 

On peut définir la franchise des quartiers ou jaxquar- 
teriornm (2) une extension aux maisons situées dans 

t. En ce sens, Vattel, op. cit., IV, § 117. (iLUNTacKLi, op. rit. 

l'inhciro Ferreirn soutionl i|ue l'agcnL doit la tQse, parce t|U*il pro- 
file irommc les autres Labitaalstlc lu sËcuriti: ijuc ces contributions 
procurent, Pradierl-'odéré répond à cet argumcnl que les Ministres 
élrnDgprs ne sont pas ressorlissanfs d» pays cl ne pcuvunl lîlre cou 
dérés comme babilnnts, d'après le sens du mot en droit : en efTct, ils \ 
sont soustraits à la juridiction locale même criniiDelle. L'art 3 du 
Code civil français (reproduit dans la plupart des pays|snumclà laja- 
ridiction pénale tous ceux qui kabileiit te teriiloire. Ccuk qui n',v sont | 
pas soumis sont donc considérés au moins il ce point de vue comme ; 
n'habitant pas le territoire. 

2. Consulter ltv:<aEaaHOECK. Dr jiiilîcp compHeale UjintoviiiH, cliap . 
XXI ; Vattel, Droit de* gru*, liv. IV, chap. IX ; de Màiitkms, prèrix. g 
231 ; l'aADLBR Foofiai. Coiti-s de droit diplomatique, t. II. p. "7 : Pbu.- 
T.1M0RE. commeatariet. II, p, 23i; Wueaton, éd. Dann, 227; Laurbst, 
op. cit., 1. III. p. 131. I 
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. un l'ujuii auLour lie la deracuro irun agent Jiplomati- 
[ que (en gémjral celles situées dans le mùme arrondis- 
[ senieot), des privilèges accordés à celle demeure. 
1 Puur cumpreiidrc à ([ucl point ce droit était cun- 
I truiro au bon ordre dans un État, il faut se rappeler 
I qu'il était accompagné iludruH d'asile en vertu duipiel 
i les lieuxoccupés par rainijassadeurservaiciitde refuge 
I jl toutes les personnes qui voulaient échapper à la po- 
I lice et aux li'ihunaux (F. dl; Marïexs, Droit inter- 
I nalionah. l'u malfaiteur pouvait donc s y cacher et se 
I trouver ainsi sous la proleclion du l'envoyé. Selon sou 
I bon plaisir, il le livrait ou lui assurait l'impunité. Il 
I arriva inénie que l'on conspirait contre legouverne- 
I ment, et celui-ci n'avait aucun moyen de Tempècher, 
I en vertu de la franchise dont jouissait tout le (juarlier. 
I Cette institution avait ainsi donné lien à de nombreux 
Jabus. Aussi fut-elle éncrgiquement combattue par les 
B souverains. Les Puissances linirenl même par s'enten- 
Wàtv à ce sujet et décidèrent do ne plus recevoir les cn- 
I voyés qui ne renonceraient pas d'avance exprcssé- 
I ment à ce privilège. 

I La franchise des quartiers avait dis|)aru au XVIl" 
I siècle de la plupart des pays. Néanmoins elle continua 
I *tc subsister à Madrid, ii Venise, â Francfort-sur-le- 
I Wein et à Home. Kn Espagne, l'abolition de cette tran- 
I cliisc remonte u deux ordonnances de IH94 et de 
l'1684 ; â Francfort sur-le-Mein, ïi l^-poque de l'élection 
t et (In couronnement do l'empereur d'.\llemagnc. 
I C'est à Home que la franchise des quartiers disparut 
|,en dernier lieu. La Papauté s'y était de tonl temps 
[. montrée hostile et l'avait toujours comballne. Ce ne 
IXut cependant que sous le pontificat d'Innocent \1 
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qu'elle cessa d'exisUT. Ce pape reiidil tjn IfiS" une | 

bulle l'abolissant fornicllemt'[it(l'i. 

Voiri le préambule de cet iiitêressaiit doeunieiil his- 1 
tuii(|ne : 

liiillc (In pape Jnmcent \I relutwe à la franchise des I 
quartiers des ambassadeurs à Home {vu allemand) de l'ao I 
1687). 

Inimeiitins, Episaiims, scrr,us serniriiiu Dd, adperpe~\ 
tiiam rei memoriam. Cum alias felicissimœ rccordationisË 
Juliii-f P. P. ni Prœdecessor noster imcriiitam constitu~r 
tioiiem, etc.... 

.... Cum cantates et loca omitia, in qmbus sauctissimumM 
Christi minen colitur, deceat esse facUwrosis homlnihasex- 
piala atque pimjata, nemo est, qui non intcUigiil, qitamt 
maj:ime oporteat almam urbem nostram Apostoliiruin Peirim 
<v Pauti, (te toi Martijrnm sauquîne amsccratam, in qiia 
summils Pontifi'X rim s'uro ilnrduudiniii Culleqio residet, 
et ad qiiem ex mimilms mnudi imrdhits retuti ad portum 
sahiberrimum gentes conllunt, qiiœ denique commmis < 
ninin Pulria ccnsetur es$e, ijisis fncinororis hominibus va~\ 
citam.... 

(Le pape rappelle ensuite les euiistiliitions et lesj 

bulles qui ont été rendues par ses prédécesseurs contre 
les malfaiteurs et déplore l'abandon où elles sont tom^'l 
bées).... opéra pretium ceiisiiimus, coHstHutiûnes ipsm^ 
approbare et innovare proat illas inotu proprio, et ex certai 
scientia, cum omnibus et singaits censuris in ets contenti&A 
harum série approbamus et innovamus. Et iusuper, quiam 
{sicat accepimus) quorundam eo usqiie processit licentia,.r 
ut non solum homicidas et facinorosos ac alios perditsotl 



. ScuMAi'Ss, Cor[/. Jur. ycitt. acudcm., p. ItitiU, l, I. 
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ciDitni jnm et sucraram coiislitutionitm prmUdarnin i>ru~ 
1 hibitiaiu'm receptare andeant, sed etiam domos suas, kec 

KON VIAS PL'BLICAS KT PLATEAS, QL-E CIRCA DOMOS SUKT, 

facinorosis ipsio, tutam refwjmm et quasi portum csxe re- 
liiit, signatis etiam frimcliilinriim, nomiiic ijiioditmmodo 
limitibus in vin, (pios jnstitid' ministris iinjrvdi non lia-at. 
Nos abominabilc, et detestandam franc liitarittm fmjasmodi 
nomen peiiilus abolcnius, «<; impctiio aboUtum fore de- 
ceniimus. Volnmus enim caiisariim capifaliiim jiidicifms, 
Burisellis, aiiparitordms et aliis jiislitiœ prœfectix et ini- 
ttistris quascHtnijuc rius etplateas, œdes et domos, ad requi- 
I rendos, capiendos et debitis pœnis afficiendos facinorosos 
I homines, dia noctiique libéras et apertas esse (i). 

Le papo prononce cusuitc ilt's peines contre ceux qui 
contreviendront aux dispositions du lu bulle, peines 
variant, suivant que la résistance aura été ou non op- 
posée à main armée. En onti'o, il menace les contreve- 
. liants de peines spirituelles, et de la colère de Dieu et 
des a|)ôtres Pierre et l'aul : « Siqnis auiem hocattentare 
« prœsainpscrit, indùjnatiottein umnipotentis Dei, acbcato- 
rumAposlolonme Pi'lrid PauUse noverit ûtcursurum. » 
\ La lin de ia bulle esl cont^ue dans des ternies analogues 
I cf supprime ia franchise des quartiers /iOMrks débiteurs 
qui voudraient se soustraire aux voies d'exécution léga- 
les en se réfugiant « ad œdes Mayuatitiu, S. 1i. E. Car- 
I dittalium et oraloriini prineipiim » (^ambassadeurs). 
Malgré son litre do roi très clirétien, Louis XIV ne 
tint aucun compte de celte prohibition : sou ambassa- 
deur parut à Uotne accompagné d'une suite de 800 
hommes. Kn dépit des objurgations, des colères, des 



I. CeUe phrase au 
I du Code d'insl. critnii 



s cerUint^ analogie 
fraav'aia précité. 



ïcc la teoeur de l'art, 9i 
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rcliis d'audience du St-P6rc, dp la dôfeiiso qui fut faite 1 
aux cardinaux d'entrer en communicalîou avec lui, \\'4 
iiiaintitit pai' la foi-cc le privilège de la franchise des 1 
quartiers aboli par le pape. Cette situation dura jus- 1 
()u'eu 1689. La FraiiCL- (iriil par céder, à la mort d'In- 
nocent XI, burvenueà la lin de cette année lC89 ^1). 
Malgré la suppression de la franchise des quartiers, les 
agents diplomatiques continuèrent à jouir de l'invio- j 
lahilitéde l'hôtel (2). Nous n'y reviendrons pas. 

Disons quelques mots d'une au ti'c attribution des mi- 
nistres publies, aujourd''hui disparue ; le droit d'accor- ] 
der ôcsbillels de piotecHoii k ôes personnes étrangères à 
leur mission, soit pour exercer des métiers dont la 1 
liberté était restreinte, soit à d'autres tins. 

M. Lehr admet (§ 10o8) que ce privilège n'exislG I 
plus nulle part. Il était cependant reconnu encore 
18B4 lors de la publication du « précis du Droit des 
gens » par G. V. dcMartens: o Si cet abus a subsisté j 
« et se tolère encore aujourd'hui en quelques endroits, 
« il ne peut être considéré comme généralement j 
« admis » (3). Lors des réunions de l'ancienne Diète i 



.. Suele de Louis XIV, cliap. I 



1. CoiisuUcr sur cet iocidoRl, V 
XIV cl Laubest, op. cit., t. III. 

2. Une question Juttircssantc se pré^cnlc ici : si un ininislrc puLilic ] 
ûlrangcr ii'oei^upe qu'un ou deux étages dnns une maison, soit pour J 
Sun habitation, soil pour l'amliussadc cllc-mânic, faulil déclarer que, 
par une sorte ilc survivance de la fi'anebisc des quartiers, l'ininicubli 
lùul entier béDéflctera des immunités diplomatiques ? Nous ne le peii' 
S0D3 pas. Il loudrait loutcfois user de eerlains ménagements avnnl d'j 
envoyer par exemple la gciidarracrie pour une arrcstalion ù y opérer 
uu cas où un malfaiteur s'y serait réfugié. On pourrait avertir, ai 
préalable, l'ambassadeur. Mous n'avons pas trouvé de décisions sur c( 
point. Il serait intéressant que la jurisprudence fût appelée à décider:' 
en quelle mesure l'iniinculile bénéficierait de la Tranehisc i-econnuc 

à l'un des appartements qui en l'ont partie. 
'4. Lu Porte expédie aux ministres étrangers des baraU pour tïxcmp-. 



I de l'Empire germanique, les ministres de l'Empire 
étaient en [wssession du droit d'accorder des lettres do 
) protection: la Diète de la Confédération germanique 
I (1814) a renoncé a ce droit (1). La Confédération de 
l'AIIeniagne du Nord iNoi'ddeuIscherbund) en I8(î7, 
remplacée en 1871 piir l'empire allemand, n'ont ja- 
mais rétabli les lettres de proteeli<»n. 

I ^ 4. - Du transit. 

I On est amené à se demander si l'iiiviolabililé doit 
s'étendre aux pays qnel'agenl diplomatique ne fiiitqite 
traoerser, après avoir fait connaître sa qualité et en 

1 avoir re<;u l'autorisatioi), pour arriver au pays où u 
est accrédité' Grotius décide que les immnnités.etno- 

[ taniment l'inviulabilité, ne peuvent être invoquées à 
l'égard des puissances sur les terres desquelles lesam- 

l bassadeurs passent sans eu avoir lu permission (12). 

I U a été rendu sur ce point nnc décision du plus liaut 

I intérêt par les États-Généraux de Hollande, en 1079- 

1er de sa juritlittiou des j>ersoniiuî ausTuelIcs les inînislres clrangera 
donnent tlea lellnii de ptoltcliaii. iVoir dans M^nTass, Recueil, t. II. p. 
I Sl8, le Irailii entre l'il'ipaijtic cl la l'orle, di< JT82, arl. 3. 
I 1. A In Diële gcriiinniinc, les tniiiislrcs nVlaicnl pas aiilorisés A ac- 
I corder leur prolci:liDn à des personnes qui n'appartunnicnl pas k la 
I légation (cousultcrsur ce point MoEEas l'ertuehe, Hd [.IV,'J-20qIsc* 
P tlellr&gc, IV.SiîT, (.i09.Ceiffnlliehe» ReM dei lieuUclitn Uandet, j 131. 
I parKLtiaiK). I.a'l'ortoa slipulr. dans divers Irai tOs, quu tirs ministres 
I DU des ransuUiïlrangers no pDurraii.'ril accorder des patentes de pro- 
I tcrtion à de» sujets turcs, par eiciii|ile, dans le IraîLii conclu avec l'An- 
Iflcterru, le 3 janvier IBOU. arl. <0. MAnrEXs, liée, siippt.. V, Mil. 
■ S. linoTiuB, loc. rit., J S, 2. Gruliiis donne plusieurs cicniplcs, pris 
W dans l'histoire, de la silualion Tuile onx envoyés, de passage sur le 1er- 
I riloirc d'un pnys lirrs. Consulter spécialement le« notes S, 9. Voir 
I aussi l'etamcD des doctrines de Grotius, tuprd llBFmii, p. 489, 
I GuiCHsRi), Traité dn droits einb, a» 343. 



hiliiiis riiiMii'i- U'ti't (le iiumbreust-s (piestions rela- J 
tivt'8 ii riiiviolabilitc iliplotnatïqiu' avaient, étfi soule- 
vri's (U'vaul li-s ti-il)UiiHHX dos Pays-Bits, Le 19 dô- 1 
n-mliro U!i(. les Ktals île llollatitle ayant fait part h la 1 
Oniirilo juslioecli? la im'iiio province, des plaintes que ] 
l'orninil i-onlre elle l'ambassade tir du roi de Suède, elle | 
répondit qu'elle Hvuit juridiction sur les ambassadeurs. 
Il en ce qui ne coiieernait pas l'exercice de leur em-. 
ploi ». Ouf^lqiies anuêes après, le résident de Portu- 
gal fui ari-^tè ]Hmr dettes, parce qu'elles avaient élol 
oontraeléos peudant son niinisti!'re: enfin, à peu près à 9 
In mt'^me è{Hique, le Irihunni cita un ambassadeur d'Es- ] 
jMijîne devant lui pour un contrat de louage. — Mais, 
en d'auliYS iipcasions, n.*tle (>)ur de justice reconoat ] 
n'avoir aucune juridiction snr les ministi-es étrangers. " 
Nolamnieul en" Ui.M, les créanciers d'un autre rai- 
nisln> ilo Porlu^nl ayant demandé àla G>nrun mandat 
d'an'Ot contre lui.nepui'ontt'obteuirquoiquelesËtals- 
(ïénémnx lui eussent fuit signifier qu'ils ne le regardc- 
mient plus dêMtnnais comme ambassadeur. Mais tes 
£(uU de Itolbuule ayant été consultés par la Ci>ar, ré- 
pondirful que l'ùi-dounanoe des Ëlats-Gènéraos par 
laquelle U'urs Hantes Pu is$anccsa\a)entdéelan;qu'olles 
ne considén^raieiil plus dêst>nitais ce minisire étran- 
;^r ft^mme ambassadeur, ri^ntail S4-nlemenl le sujet 
lie sa né^iciatiou^cl non sa personne, à t'i^nl de la- 
quelle i^u n'avatl prèlenda dt^unerauaine atteinle ao 
(InUl dos ^ns. La même année, l'ambassadetir d'Es- 
pagne s'êtaul plaint aux Etals-CêoêraDi de ee qoe 
rambas«»<,lvur de France arail inteiveplê ses lettres, et 
I q«'ib CM fissent iafonuer. ils nrpondiretit 
la cOMiatsstMe de wlle afiùiv n'appartesait 
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qu'aux deux ruis, iiiuilios cliacuii de l'un de ces mi- 
nistres 1. 

La jurispfudfuct; hullandaisc otait donc des plus 
incertaines. Cependant le parlt adopté dans ces deux 
dernières occasions prévalut ontin dans la légis- 
lation batave. Le 9 septembre 1670. lesÉlats-Généraux 
i-cndirenl une ordonnance peu connue établissant for- 
nielleniont l'iniinuailé de juridiction dont devaient 
jouir les envoyés diplomatiques, non seulement pour 
ceux qui seraient accrédites et établis dans les Fays- 
llas, mais aussi pour ceux qui ne feraient qu'y passer. 
C'est un des rares documents législatifs où ce dernier 
point soit explicitement réglé. Il dispose que « les 
If personnes, domestiques, ou effets des ambassadeurs 
« ou ministres, venant en ces pays, y résidant ou y 
* PASSANT, et y contractant quelques dettes, ne pour- 
« ront pour aucune telle dette qu'ils y aient contrac- 
B léc, être arrêtés, saisis ou détenus, ni à leur arrivée, 
« ni pendant leur séjour, ni à leur départ de ce pays; 
« et que les babitauts auront à se régler Ifi-dcssus, en 
« ce qu'ils voudront contracter avec les susdits am- 
« bassodeurs ou dotnestiqiies ■ (voir Wicqueport, 
L'ambaisadeiir et ses fonctions, ot ArrzEWA). 

La doctrine suivie par rordonnaiicc, garantissant les 
immunités diplomatiijues aux agents de passage 
comme aux agents accrédités et fixés dans le pays, 
est soutenue notamment par Merlin et Loi-imer, 
mais elle est combattue par Culvu : le ministre public, 
dit-il. ne jouit du privilège de l'inviolabilité qiie sur le 
territoire il u souverain prèskquel il est acaédilé ; si. pour 
affuircs se rattachant û ses fonctions, il est obligé de 
traverser d'autres pays, ceux-à ne lui dowent que des 
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éyards iJcrsoimeU el des actes de courtoisie dont l'oubli 
pourrait ofFenseï' le souverain représenté. 

U'après Hetîter {% 207), les immunités s'appli(|ueiit I 
uniquement aux rapports établis entre l'agent diplo- 
matique et le gonvernenietit auprès duquel il est I 
accrédité, mais nullement aux rapports qui eiisturaient | 
entre lui et des pays tiers. Ces derniers ne seraient | 
tenus vis-à-vis de lui qu'à l'observation des égards , 
qu'ils accordent aux siiiqtles particuliers, et notamment 
à ceux appartenant à lu même nationalité. Néanmoins 
l'Intérêt général des Ëtals est de ne pas troubler inu- 
tilement le commerce diplomatique. L'ne espèce do ] 
convention tacite les oblige même â le favoriser autant ] 
que possible. 

Laquestiou du transit se posa, eu l8o4,;iroccasioQ du ' 
rél'ugiéfrançais.Soulé.ministre des Êtats-Unisà Madrid. 
Le Gouvernement du second Empire lui avait accordé 
Tautorisation de traverser la France pour se rendre à j 
son poste, mais il lui refusa ledroit de séjour sur le lerri- 
toire français (voir le Moniteur ihi S noveuibi-e 1854). 

B Indubitablement » dit Ueffcken (en note loc.cU.'), 
« le (jouveriiemeut français était dans son droit en j 
« agissant ainsi vis-à-vis d'un ministre étranger dont | 
« les antécédents avaient éveillé Tatteution des autori- 
« tés françaises ». 

Dans une correspondance échangée à ce sujet entre ] 
le Gouvernement impérial et celui des Étals-Unis, 
M. Drouiu de LUuys écrivit la pbrase suivante : «M. 
Soulé n'est pour nous qu'un simple particulier .n Nous j 
trouvons cette phrase trop absolue, otIeMinistredes Af- 
faires étrangères sedépartissait en l'écrivant delacour- 
toiste due à un agent diplomatique, même accrédité i 
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auprès d'une tierce puissance. L'incident n'eut d'ail- 
leurs pas de suite. 

Siiivanl nous, l'agent diplomatique de passage sur 
le territoire d'un pays tiers doit ùtre mieux traité qu'un 
simple particulier, pourvu qu'il soit en mesure de jus- 
tifier de sa qualité d'une manière non équivoque. Mais 
il ne doit pas pouvoir invoquer les immunités propre- 
ment dites des agents diplomatiques résidant dans le 
pays oii ils exercent leurs fonctions. 

Il faut appliquer ici l'axiome : pxceptin ml alricHs- 
simif interpretationis. Or nous sommes ici en matière 
absolument exceptionnelle. La disposition de Fart. H 
de la loi italienne, dite des gnrantips, du 13 mai 1871, 
nous parait une dérogation nu droit commun (1). Elle 
accorde, en ofîet. aux envoyés du pape prùs les gouver- 
nements étrangers, dans le territoire du royaume, les 
prérogatives et immunités en usage dans le droit in- 
ternational, tant pour se rendre au lieu de leur mis- 
sion que pour en revenir. Mais cette dérogation ne 
justifie pas des raisons de nécessité absolue : le Saint- 
Siôge étant maintenant situé sur territoire italien, ne 
pouvant avoir de rapports avec d'autres puissances 
qu'en empruntant ce territoire. 

Il existe peu de documents sur la matière. 

Le principe posé par l'ordonnance de 1079 ne paraît 
pas avoir prévalu partout; loin de là. Vingt ans après, 
i en 1711. le roi de Suède, Charles XII faisait arrêter. 
juger, rouer et écarteler l'ambassadeur du roi de Po- 
logne à la cour de l'ierre-le-Grand, le malheureux 
Palkul. Nous ne savons si l'ordonnance de 1679 est en- 
core en vigueur dans les Pays-Iïas. Il est difficile de 

I. Voir appendice. 
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l'affirmer en présence des fréquents changrniL'nts poli-l 
tiques qu'a subis ce pays depuis celte époque : sépa*l 
ration (1797) de la Belgique, réunion (1814) à la 
Belgique, Itévolution do 1831 et divorce délinitif entrai 
les deux pays. 

Mùme ceux qui admettent l'inviolabilité des aiiibas-^l 
sadeurs de passage dans un pays tiers, accordent! 
qu'il faut que ces derniers soient reconnus comme teisl 
par ce pays. Autrement ils devraient s'attendre à fttrel 
traités comme de simples parlieuliers. En temps del 
guerre ils devaient être munis d'un sauf-conduit {voirl 
PHiLLiM0RE,l,2,n. 174). Nous avons vu que cette qua-l 
lité est suffisamment établie par une lettre du Minis-I 
tre des Affaires étrangères. 

Section II. — exemption de la juridiction pénale 

Les agents diplomatiques sont exempt de la juridic- 
tion criminelle. C'est nu des principes du droit des 1 
gens les plus universellement admis (l). Nous verrons J 
dans un instant que cette immunité est cependant 1 
combattue par beaucoup de publicistes modernes, no-, 
tamment de l'école belge et italienne (2). Nous aurons 1 
à examiner les principaux argument»; qu'ils invoquent i 
contre son existence et son principe. 

L'exemption de la juridiction pénale a été formelle- 
ment reconnue en France, aux ministres publics 1 
étrangers, par le décret de laConvention du 13 ventOse 

1. Vattel, Ch. deHartens, Gbotius, BtNKBRBHOEK,etc. 

2. FAUsriN-nÉiiB, Inslr. crim., t. N, I. II. cli. V, S 127. EsPBRaow, ] 
op- cit., n" 206 SUIT., 243 ; surtout Laurent, op cil. t. TII, H 
Phadibr-FodébB, Court, t. II, p. 164 els. 
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an II, CDCûru en vimiour. Les réclama lions qui pour- 
raient s'élevor conlro oux devrainit ùtro portées au 
Comilé do Salut Public (11. « seul conipiUeul /wmc tj 
faire droit ». 

Par consùqui'iit. un Français qni [inilcntlrait avoirâ 
se plaindre d'un iX^cai diploniaticiue étranger, à rai- 
son d"unc inf'raclion, devrait faire tenir sa plainte au 
f;ouvernenK'nt français. Mais quel serait le rùle du gou- 
vernement? Pourrait-il prendre telle mesure quo bon 
lui semblerait? D'après Mangin, it est investi, par ce 
décret, du droit exclusif d'examiner les réclanialions 
qui peuvent s'élever cuntre les ministres des puis- 
sances étrangères, et c'est à lui seul qu'il apiMirUeiit 
de poser les limitesdesexeeptinns qui les concerneut.(!2) 
Lo gouvernement serait donc seul arbitre, dans 
ce système, des mesures à |>reudre contre le cou,- 
pable. 

Ce système est égalecnent celui de Laurent (3). Cet 
auteur critique rinterprétation de Vergé sur Martens, 
d'après laquelle la Convention a entendu disposer que 
la voie des relati(ms diplomatiques était la seule à sui- 
vre pour donner satisfaction aux intérêts privés qui se 
trouveraient lésés par un ministre étranger. 

Il n'est pas parlé dans le décret, répond Laurent, de 
relations diplomatiques. C'est au contraire le Comité 
de Salut Public qui est déclaré seul juge. En outre, il 
n'est rien dit des intérêts privés: le décret ne s'occupe 
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messidor. 
S. L'oftio» jtuhlùiut, I. p. IS8. 
3. op. ct(.. loiiie III, U. 



Mini^lfrrc des AfTiiircs ctrangi^r 



lïfi CII.VPITRE 11 

que des attentais contre la personne des ambassa- 1 
deurs. Donc la Convention dérlarait s'en remettre! au [ 
Comité de Salut Public qni concentrait tous les pou- 1 
Yoirs dans sa main. 

Nous combattons absolument cette manitre d'inter- 
préter le décret de ventôse. Que devient te principe deJ 
l'exemption de la juridiction pénale, si le gouvernement I 
s'arroge le droit de poser les limites des exceptions qui | 
concernent les ministres publics étrangers? C'est l'ar- | 
bilrairo le plus complet introduit dans une matière où J 
le droit public moderne a établi des règles précises et | 
positives. 

Une tradition plusieurs fois séculaire veut que tou- 
tes les ibis qu'un agent diplomatique commet une in- 
fraction, le droit du gouvernement se borne, sauf le 1 
cas de péril grave imminent, à dénoncer l'agent in- 
culpé à son gouvernemeut et à exiger sa punition ou 5 
au moins son rappel. « On peut les accuser devant! 
leur maître, « dit Montesquieu, « qui devient parlai 
« leur juge ou leur complice ». Cette doctrine était! 
déjà consacrée à Rome : « Legati ex delictis in legationel 
« commissiscogunturjiididiimHomœpnti, me ipsladmise-\ 
« rmt, sive servi eomm » (I). C'était donc à Romol 
que le représentant du peuple romain devait répon- 
dre des délits commis par lui dans l'exercice de ses 
fonctions en pays étranger. 

D'après Martens (2), si le ministre public se rend 1 
coupable de quelque infraction contre l'ordre public, 
s'il conspire, s'il se rend suspect ou coupable, ses ac- J 



1.L.24, il. De judiciin, 
s. Guide diplm..n' ■il. 
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les doivent fifre réprimés, e ihrIs par son constHnaiU 
seul ». 

L"optiiion lie Mangiii lui est tloiic absolu m ont per- 
sonnelle et ne nons pnrait pus soiitenablc. 

L'exemption de la juridiction criminelle reçoit 
des limitations très nettes quant aux personnes 
qui peuvent l'invoquer. Nous venous de voir qu'elle 
no pourrait l'èti'e par un individu entièrement 
étranger au personnel de la mission, même si le crime 
avait été commis dans l'ambassade (Cass., 13oct.1865). 

Cette distinction faite par la jurisprudence française 
ne lui est pas spéciale. Elle est reproduite dans un 
jugement du tribunal régional de Berlin, en date du 
26 novembre 1880. Il décide en termes presque iden- 
tiques, que le crime on délit commis, même par un 
national de l'ambassadeur, dans l'hôtel d'une ambas- 
sade, lorsque cet Étranger ne fait pas parlie du per- 
sonnel de cette ambassade, doit être considéré comme 
commis sur le territoire allemand el (pie la juridiction 
locale est compétente (il. 

Nous verrons même que l'immunité criminelle sou- 
lève des controverses en ce qui touche le personnel 
non officiel d'une légation. Elle n'est pas reconnue à 
cette catégorie d'individus avec la même étendue que 
l'immunité civile,quoiqu'elle présente moins de danger 
que cette dernière. La Cour decassation a décidé, par 
on arrêt de rejet, que la juridiction Incale était compé- 
tente pour juger un crime commis par l'intendant de 
Fambassade d'Angleterre dans l'hôtel même (:2}. 

t. Clu.%bt. 82, 327, i-t la uolo. Voir rlinp. l" in fiiir. les arl. i» el 
19 du Cuilc il'orgnriisnliun judiciaire allcmiinil. 
2. CaaaIioH rryl. tl juin 1852, Sutsr, S2, I, 467. 
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Nous avons d'ailleurs consacré un chapitre à IVxa-' 
men des limites qur devaient recevoir les imraunitèaj 
quant aux personnes (U/M'iidant d'une mmion (ootaniJ 
meut l'immunité criminelle). Nous ne faisons donei 
pour le moment qu'indiquer la question (1). 

L'exemption s'applique aux autres oatcgories d'în>l 
fractions : délils, coutravnilions, comme aux crîmcsj 
mêmes (2). 

Fauf-il tenir compte nu nou de leur degré de gra*J 
vite pour les soumettre à la juridiction locale ? Oui 
décide en général la négative, adoptant ainsi l'opinion, 
de Grotîua(31. Par conséquent un agent qui se serait! 
rendu coupable d'un assassinat ne peut être renvoyé! 
devant les tribunaux locaux. Cette solution est incon-j 
testée en France et dans la plupart des États (voipl 
Documents Ugislatifs, chap. I. suimï). 

Toutefois, en Angleterre, cette opinion est combat*! 
tue par des auteurs érainents, tels que Coke (4), Co>'l 
mynstb), Haie (6), Poster (7). Elle y est cependaatT 
admise en pratique et enseignée par bon nombre del 
jurisennsulles, notamment par Phillimore et Rlackslo-. 
ne (8). 



110 et suiv. 
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1. Voir cliap. Il 

2. Lehb, op.eit 

3. Op. cit., liv. 
m and s. 

4.4lh. Iiisl. 15-3. 
5. Dig. moi amboKSaili 
G. Pleatafthe Crown. 

7. Croiin taw. 188. 

8. Pbilmmohe, fiilci'ti. Inir., t. II. p. 190, n" I3U. — ItLicKSTOMj 
Comment, l, 233-254. Ce iltTiiier l'iiil l'emariinor qin 
l'opinion lies anciens jurisconsulles, on suit de son temps la ilDCtrinM 
de GroUiis. — Voir aussi Laurint, op. rit., 113. L'auteur lielgc se pro 
nonce nalurellemeot pour la coiupélence locale quant aui dC-liU Iré 
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Faut-il tenir compte do la nature des infractions 
commises par un agent diplomatique (abstraction 
faite de leur gravité)? Un ci-ime contre la sécuritiî 
de l'Étal étranger, tel qu'une conspiration contre le 
gonvernemeut établi ou le souverain auprès duquel 
il est accrédité, doil-il être assimilé, quant aux prin- 
cipes de l'exemplion.à un crime de droit commun? 

Celte question est une des plus controversées de la 
matière. 

Les anciens an leurs admeltîiiont la compétence de la 
juridiction pénale locale, quant à cette catégorie de 
crimes (i). Cependant, on a vu que le Régent qui prit 
des mesures relativement énergiques contre Cella- 
mare, n'émit pas un seul instant la prétention do le 
faire juger en Franco pour complot contre la sûreté de 
l'Ëlat. L'opinion des anciens publicistes élait donc sin- 
' gulièroment atténuée dans la pratique (2). 

Aujourd'hui l'opinion la plus généralement admise 

[ est que l'exemption doit exister dans celte hypothèse 

comme dans le cas de crimes d'ordre privé, car on 



jriives. ) Qu&n<l il s'asil <lc i^rimes i|ue Injustice universelle punit, il 

■ rniit (jue li-s a mbussn rieurs, rotnrne loiiL liommc, subissent la peine 

■ qur le loi Ho la nalurc inHige ruk mininels >, Il va donc plus loin 
' qtic les autears anglais Coke, Cornons, cic. 

I. Mbklin. rép. ¥» iiiinislrc public, secl. V, % 4. t'RjtDiBn-PoDâRd. 

Court. H, 178 mile, 

S. Voir l'opinion île Grotius, siqirà. (inviolabilild ilr lu prrsnnut. après 

' la relation de laonnspirniionde Ccllamorcl. Wicqubiwiit, lîïff! 1. scc- 

L'UmIII et XXVII, rapporte TiDcident ùe l'iJTâque de Ross, couvninnii 

□ d'avoir coDspin^ contre la rmne ^:lisat)clll paur tirer Marie Stunrl de 

EcBpUvité. Cinq des plus célébrer jurisconsultes d'Anglelen-c, consiilli's 

Eiur la question du maintien des privilèges à ce dignitaire dans celte 

1<bypoUièse, se pro notice reni pour t'ariirniativcel cela qnoifjuç IVWûque 

t (Ùl plus qiie le rcpn'sentnnl d'un souverain di'lrdoc. 
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nc^ peut d'iiiic iiiaiiicri.* ^éiiérali* inlciiLcr un pro4*ï'S 1 

contre If reprt'scnlnnt d'un Élaf élrangor (1). 

Mais nombre d'écrivains font une dislincliou eiilre I 
les imifi prohibUn pt les main in se, et principalement I 
entre les /*nKrt/« et les /;HW/ca(/Wif^i, admettant iVxemp-l 
tion pour les uns, la refusant pour les aiitres. 

L'autenr qui passe en revue ces distinctions, Phiili- 1 
more, estime que les raisons Invoquées pour l'exemp- 
tion dans le premier cas sont vraies dans le second : 
parce que 1" la nature des fonctions d'un ambassa- 
deur exige, en effet, !a plus entière liberté dans toutes \ 
les circonstances. Seciiritns legatoriim ntililali quœext 
pœna est preponderat Ci): et 2" il est le représentant] 
d'une autre personne, et cette qualité lui est recon- 
nue par un contrat tacite au moment où il a été accré-, 
dite dans le pays où il exerce ses fonctions (3). 

Cependant, s'il y a violence ouverte, l'État lésé n'est 1 
point absolument désarmé, et le coupable n'échappe! 
point a foute punition. Gi>otius décidait, nous l'avons J 
vu (voir chap. 1") que le ministre public qui se rendait! 
coupable de violence armée contre le gouvernement du I 
pays où il était accrédité pouvait être tué impuné- j 
ment, non pas a titre do peine, mais en usant du dmit I 
de légitime défense. (Quotl si vini arnmtam intentet\ 
legatus, saiie occidi patent, non pcr modtim pœnœ sedi 
per modim naturalis defensinnis.) L'État lésé peutl 
prendre les mesures les plus énergiques pour arrêter! 
les intrigues dirigées contre lui par l'agent étran- 



i, PiiiLLiMoiB, IiiHfiuitionat l»n\ \. 1!, no CLVII. 

i. GkOTIUs. toc. rit. 

:i. • II* sont In |inriili< duprlni?e qui les cnvdjo cl nrllc pnrolc dolfl 
t. âlrc libre i<(!llo.xTas4UiBU, StpritcbiIoM, PI. U, l.XXVI,c. 21)- 
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l gor. « l'ûuf et; qui est des crimes d'Kfat ", dil 

I Garden, « les mesures les plus sévères peuvent être 

« prises à l'égard d'un envoyé, quil ailajîi d'après 

: les instructions de sa cour ou sponlaocmciit; à la 

vcrilc, il n'est pas permis, dans ce cas même, de 

; lui faire subir une peine corporelle, mais le droit de 

: le faire arrêter et transporter, sous oscorle, hors des 

: fronlières, est réclamé sans opposition par toutes 

: les puissances. Si le délita causé un scandale pu- 

; blic, ajoute le même auteur, le Prince |)orte ses 

plaintes au souverain du ministre, demande même le 

rappel ou la punition du coupable, et il y a des 

exemples, qu'en pareille circonstance, un a interdit 

; à. l'envoyé de paraître à la Cour. Si le fait est avéré, 

: on ne saurait refuser son rappel ou sa punition (l).i> 

Piiillimore admet que l'État peut opposer la force à 

■ la force (It ta tlic ilufij aiid tlir rii/ht of llip injuied State, 

IttM/ec tliesc drciimstuiiffif, to vpifosv force tn force), et (|ue, 

Edans le cas où un ministre public trame quelque ma- 

■chiuation secrète, legimvernement menacé a le dmit 

ijJo s'assurer de la personne de l'agent diplomatitiuc 

*l del'cloigner. En casd'ut) délit privé (privatnm dcUC' 

Ëlum), on devrait toujours obtenir qu'il fi\t renvoyé 

llleviint la juridiction conipélente de son pays. 

L'hypothèse d'un acte de violence à main armée 

t: la pari d'un ministre public n'otTre guère qu'un 

intérêt d'école. Mais celle d'une conspiration, de 

macliinalions contre l'Élal. faites sous le couvert des 

francfiixes diplomatiques, peut se présenter. Il sera 

I d'ailleurs toujours iliflicilc de déterminer en quelle mc- 



I. UeGabde>, Ti: ik'dipl.. ïdl. |J,|f. IjO-151. 
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sure Il'I 011 tel aclo commis par un aiubîissuileur cund 
tituu un fuit personnel ou rexéciition stricle et pond 
lueile des {trdtes reçus de son mandant. Nous pensooej 
que l'exemption doit être îissurée d'une manière plui 
complète aux crimes et délits d'un ministre étrangers 
lorsqu'ils présentent un caractère public ou d'un ordr«! 
privé et politique, qu'aux crimes et délits de droil 
commun. En effet, on peut admettre fliéoriquemeDi| 
qu'un agent étranger soit |)lus ou moins respoiisabla 
des faits qu'il accomplit comme simple particulier 
mais ceux qu'il accomplit comme représentant d'uij 
État souverain échappent logiquement à toute répres- 
sion. Or les infractions politiques appartienuenl cei 
laincmeul à cette dernière catégorie (1). ' 



^ 1. Juridiction admloistrative pénale U-ii 



Les conseils de prét'eclure mit une compéleuce pi! 
nale, à l'effet de pnmmicer des peines pour les œutrfë 
ventions de gronde uoirie : usurpations sur la voit! piji 
blique, dégradations, enlèvements de terre ou 
matériaux, violation des règlements relatifs à l'alignei 
ment, etc.. (2). 

En cette matière, le conseil de préfeclure joue id 
rôle de tribunal de police correctionnelle. Ces peina 



t. CoDsullcr sun-es divers poijiU: PHirLJMuRg, (.«■. (■((.: ije GarubhJ 
toc, cit.; GROTiua, loe. cit.; Ki.uber. op. cit., il l ; Stepdbns, {Qtt 
TONES). Comm, II, p. 498, (Éd. (8S8). 

2. Voir la loi du S9 floréal auX. 
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t onl été fixées par d(!s arr^ls du Conseil du lloi et ex- 
pressément maintenues par la Constituante. Elles 
consistent dans un emprisoniiemeiit et dans des 
amendes tantût tixes et tantôt arbitraires. De graves 
modifications ont été snccessivoiuentapportées à cette 
TOnipétencc pénale des conseils de préfecture par les 

' lois du 23 mars 1842 et du 24 mai 1872. 

Ils ont cependant encore le droit d'exercer unejuri- 

' dictiou pénale pour certaines contraventions à la poli- 

' ce du roulage (I), Ils prononcent des amt-udes qui 
varient do 3 à 50 francs. 

Les agents diplomatiques accrédités en Franco se- 

, ronl-ils soustraits à cette juridiction pénale adminis- 
trative, comme ils le sont à la jurîdictiou pénale des 
tribunaux judiciaires ? Nous répondons oui sans hési> 
ter. Les mêmes raisons qui militent en faveur de 
l'exemption la de juridiction pénale ordinaire peuvent 
fitro invoquées ici. Les termes généraux du décret de 
ventôse ne permettent pas de faire une distinction qui 

I n'aurait du reste aucune raison d'être. 

Cette question n'est pas soulevée par les auteurs 

I que nous avons consultés : ils ne se la sont vraisem- 
blablement pas même posée, tanl la ré|tonse leur pa- 
raissait certaine. 



ï 2 Critique de l'exemption de la juridic 



1 pénale. 



Nous avonsdit au début de cette section queTimmu- 
I nité de la jui'idiction criminelle a été l'objet de violen- 
[ tes attaques, notamment de la part des jurisconsultes 



I. Voir la loi duSOn 



bL'lgos t't italiens. L'examen soiiiniaii-e tics principaux 
arfîumenis qu'ils invoquent contre le principe complé- 
tera les explications qui précèdent. 

Le plus connu des adversaires de l'oscraption i 
certainpment Laurent. Il est du reste opposé à totitel 
espèce d'immunités diplomatiques. Spécialement ■ 
matière criminelle, le privilégie a le don de le mcllre| 
hors de lui : 

n; Ma conscience d'honinie et de légiste so souli 
« contre un droit qui est la violation du droit.... Cro- 
ie lins a justifié l'impunité, la sécurité des ambas- 
" sadeurs l'emportant sur l'utilité qui résulte de la 

< peine Est-ce qu'on no punit les criminels que 

« parce qu'il est utile de leur infliger une peine? Lai 
" justice est-elle une affaire de calcul et d'intérêt ? 
El plus loin : » On supprimerait les ambassades, od 
« l'on enlèverait aux ambassadeurs toutes leurs immu-fl 
« uitês, que le monde n'en irait pas plus mal; taudis 
« que là où il n'y a point de justice, il n'y a plus de so-^ 
« ciélé. Il faut doue dire que la justice l'emporte s 
l'utilité des ambassades. »(l) 

Ces quelques citations suffiront pour se i-endro J 
compte du point de vue excessif auquel se place Lau-i 
reut et des conséquences inattendues auxquelles sooj 
imagination rentraîne.Dcrineonvénient que présente,]^ 
selon lui, l'immunité de la juridiction répressive, il euJ 
vient à proposer l'abolition des ambassades ! 

Franchement, en présence des jalousies sourdes, ded 
inimitiés contenues, des rancunes prêtes à éclater, den 
rivalités d'influence qui fermentent en Europe, devanfl 



LAURENT Ur, 

\ les armements sans cesse croissants on s'engouffrent 
lïes finances des États, comment oser soutenir l'inu- 
^tilité des ambassades, l'inutilité de la courtoisie 
qu'elles impriment naturellement aux rapports inter- 
nationaux, et ne pas reconnaître qu'elles servent eflica- 
cement à éviter de nombreux contlits en mettant les 
I parties à môme de s'expliquer ? Mais, il est des crili- 
Iqiies formulées par Laurent qui sont plus logiques et 
Iméritenl d'être examinées sérieusement, l/i jiisdie w 
^4oit jamais être mcrifU'e à un intérêt, quelqu'un portant 
^11 il paisse être, fin-ce l'intérêt d'un État ou même ik 
%deax États, le droit lésé ne fitt-il (/ne celui d'un particulier. 
■C'est donc la négation du principe posé par Grolius 
que nous venons de rappeler. 

M. Lehr répond avec beaucoup de sens que l'inlérèt 

'particulier est souvent sacrilié à un intérêt supérieur 

politique ou économique ; m par exemple en nialière 

d'expropriation pour cause d'utilité publique, partout » . 

■ dit-il, ■ les droits, les intérêts privés sont primés par 
1« l'intérêt général, on tout simplement par des inté- 
Ik rets supérieurs. Et s'il en est ainsi ([nand le conflit 
I € se produit dans l'intérieur même d'un pays, àcom- 
|.« bien plus forte raison doit-on admettre le principe 

■ « dans les relations intcrnalionalcs ? » (1). 

I II nous semble que M. Laurent admet, dans toute 
Icette section consacrée à l'imniunité de la juridiction 
Bpriminelle, (pie la plupart des reprt'sentants de puis- 
Mances étrangères nourrissent les plus abominables 
Hiesseins, et sont tons sur lu point > d'assassiner, de 
Eioler, d'adultérer» (2). C'est un point de vue faux : 

W I. IiBHn, op. cit., n" DTT, 

H 2. Le verbe ncuire, aduHèrer. .Inns le suna ilc eommetirr un niliill^ri; 

jurait Olrc une crcatign de M. Laui'CDt. Il n'est iiiuDlioonô dans les 



lui r.riAMTBr n 

qiu- rli' t-i"i\os iilms si- soient pt-udiiits. ïi des iiik'rval- ! 
Ii's pins ou moÎTis r-loigiiés, nous i>c le nions pas, mais! 
s'ensnit-il que l'on doive de l'exception faire la rè^lefJ 

Au moins, en co qui Inuchc le chef de mission et lel 
personnel oflicicl, leur situation sociale rend bien peu 1 
probable l'hypothèse d'un erïine commis par eux, du 1 
moins d'un crime de droit rommuti. 

Quant aux faits que Laurent appelle improprement ] 
ImhisoH d'un ministre public vis-à-vis du souvcrain-j 
qui le reçoit, il est diflicile de déterminer lesquels 
constituent une violation effective du droit des gens, I 
lesquels ne sont que l'exécution d'ordres ou d'instruo-l 
tions supérieurs, pouvant fitrR considérées comme l'ac-l 
complissemenf d'une partie de ses fonctions secrètes, 
9 L'ambassadeur n, dit Real, » a droit d'attacher aux! 
« intérûts de son maître les snjets du prince avecl 
lequel il néfiocie, d'employer des espions et d'entre-S 
« tenir telles cûrrcs]>ondances qu'il ju^'e à propos. 
Attacher un sujet aux intérêts de son matlre s'appoitttï 
en bon français corrompre un individu par des avan-j 
tages pécuniaires. Il y aurait là un acte de trahisonJ 
dans le sens spécial que Laurent donne à ce mot, pou4 
vant motiver une demande de rappel. Les faits d'es* 
piounyge sont bh\mables au point de vue moral, mai^ 
où commencent-ils exactement ? Comment les distin<^ 
guer des informations politiques et militaires qu'uri 
agent recueille par des voies plus ou moins détouméei 



■s Tran^ais que roiiiiiie verbe «c/i/'i Fidullêrcr des monBaiei^V 
fausser, vicier, {adullerare}. 

Nous l'employons cependnnl.cninmc le l'ait li' professeur belge, v 
lu Tréquence avec laquelle II revient sous sa plume, tout en faiadnfl 
nos réserves sur ses droits k la bourgeoisie française. 



pour on fairt- un nip|)ort à son yoiivenifiiient :' 11 y a 
qiicl(|ues aniiées.uii secrtîtairL' d'ambassade se prouura 
les plans de mobilisation de l'armée d'un pettl État 
auprès duquel il était accrédité. 11 parvint à se les 
faire remettre par un individu appartenant à la mônio 
nalinnalité que lui, que l'on avait par négligence ad- 
mis comme employé dans cette section. Avait-il com- 
mis un abus de contiance vis-à-vis du Gouvernement 
auprès duquel il résidait ? Nous le pensons. Mais no- 
tre opinion peut être isolée on an moins discutée. En 
ne vérifiant pas avec soin la nationalité de ses em- 
ployés, le Gouvernement de l'État lésé avait commis 
une négligence. Et l'agent qui en avait profité n'avait 
pas môme eu besoin de détourner un citoyen de ses 
I devoirs de fidélité vis-à-vis de sa patrie. 

Ponr ces actes l;i, du inomenl qu'ils n*nferment un 
caractère politique, quel que soit leurdegré do gravité, 
' lïmmnnité doit être absolue. La seule mesure qui 
pourrait être autorisée, ce serait lademande de rappel 
tin coupable. Toute autrt- solution rendrait impossible 
la mission dont est chargé un agent diplomatique. 
■ Si les tribunaux du pays de la résidence voulaient 
< prononcer sur les faits accomplis par le représen- 
« tant d'uti État étranger », dit Pradicr-Fodéré, « dans 
les limites de sa mission, ils commettraient un véri- 
table abus de pouvoir, un attentat contre l'indé- 
, « pcndance des nations. » 

LaunMil est un adversaire passionné du droit di- 
Itin, de ce qu'il appelle le fétichisme royal (_!). Les im- 
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iminilL-s ili|)luinatiques, et spécialcmL-nl l'cxi'iiiptioni 
de juriilk'tion, seraient un sonvonir des nioiiarchiesil 
absolues, un legs inutile et dangereux d'un État poli-j 
tique qui a disparu. « L'in'igine et le fondement de la 
« doctrine de riunuunitê, c'est ia mouarehie absolii&B 
« et le fctifliisnie royal. Le roi seul est juge do son 
« ambassadeur : c'est à lui de le punir. Cela ctaitj 
« vnii dans la vieille monarchie,... Est-ce que danw^ 
M. les États constitutionnels, le roi exerce encore 1&| 
« justice? Lui appartient-il de juger son ambi 
« deur ? » 

Il est difficile do décider si l'iuimnuilé de la jurîdic-l 
tion criminelle des ambassadeurs pi-ovient eftectivc-f 
meoldu droit divin. Sans doute le représentant d''un 1 
souverain, /K/r la Gnke de Dieu, participait à souj 
caractère auguste. Celte notion des anciens légistes, | 
partisans de la monarchie absolue, a probablement! 
contribué ii affermir et a étendre ce privilège. Mais! 
nous pensons qu'il préexistait aux idées d'absolutisme 1 
en Europe : elles sont île date relativement récente etl 
n'ont triomphé en France, que sous l'intluence deal 
légistes, par la décadence et la destruction de lai 
féodalité. 11 suffit de lire les quelques textes du droit] 
romain que nous avons cités dans l'introduction, poup 
s'en convaincre. L'exemption de la juridiction crimi*' 
nelle est un corollaire naturel de l'inviolabilité dontj 
sont revêtus les négociateurs depuis les temps les plus | 
reculés. 

L'argumentation de Laurent tirée de la séparatioal 
despouvoii's(l) nous parait pouvoir être aussi réfutée^ 

l.P.IU. 



crime et aurait été, soloii l'usage reçu, renvoyé dans 
son pays, d'aprts cet auteur, il serait juge non par les 
Iribunaux tie ce pays, mais par le prince hii-tnCme. 
Nous ne le pensons pas, le prince déférerait son fonc- 
tionnaire — car l'agent diplomatique n'est qu'un Fonc- 
tionnaire dans ses rapports avec son souverain — à ta 
justice ordinaire et ne se constituerait point son juge. 
Le principe de la séparation des pouvoirs ne serait 
donc point atteint. 

M. Esperson(I).publicislo italien, professeur à TCni- 
versité de Pavie, formule les critiques suivantes sur 
l'immunité de la Juridiction locale : 

o La peine encourue par un délinquant doit être 
exemplaire : pour qu'elle le soit, elle doit être pronon- 
cée et appliquée dans le paysoii l'infraction a été com- 
mise. Or l'agent diplomatique coupable ne peut être 
poursuivi et puni que dans son propre pays, b 

On peut répondre que cette notion n'a plus la portée 
qu'elle avaitautrefois.La presse, avec ses moyens d'in- 
formation rapides.se chargera facilement de porter à la 
\ connaissance des habitants du lieu du crime le verdict 
l d'un jury étranger. La punition servira aussi cfficace- 
\ ment d'exemple, qu'elle soit subite dans une prison 
' belge ou qu'elle le soit dans une maison centrale fran- 
I taise, pourvu que les intéressés sachent que le coupa- 
ble n'a pu y échapper. D'ailleurs, la territorialité ab- 
ksolue de la loi pénale est un dogme <pii stuilTre des 
texceptious: c'est ainsi que l'article a du code d'ins- 
llruciion criminelle décide que « tout Krani;ais qui, 

. li:BPSBS0N, Dviiit ilipliimatiiiae Tt juriitielion ialttnaliMialemanliiHe, 
■ «"•a» ctaOT.I. !.. p. ia3eLI29. 
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ff lifirs du. tmitoire tic In Franic. s'est rondii coupable 
« d'un criiiif puni par la loi françaisf, peut être pour- 
a suivi cl jugé en France. « (^Voir aussi lo décret du 2S 1 
octobre 1811). (1) 

Mais In loi du pays de t agent diplomatique permettra-t-^ 
elle toujours d'y poursuivre [es infractions commises ptw J 
(«1 ou les gens de sa suite ? 

La loi pénale française n'est pas absolument territo'^j 
riale (2). Los poursuites eependant ne peuvent avoiri 
lieu avant le retour de l'inculpé en France (sauf pouta 
les crimes énumérés dans l'art. 7 mt^me code), et uoft 
pratique constante entend par lii le retour volon-1 
TAIRE (3). Donc, on ne peut demander l'extraditioal 
d'un Français coupable d'un crime commis à l'étran- 
ger. B'ailleurs, toute discussion est évitée de ce chefl 
parle projet du code d'instruction criminelle où le motl 
VOLONTAIRE est ajouté au mot retour de l'art, 5. 

Si donc — en nous restreignant à la France - 
agent diplomatique subalterne français, ou un individu 
dépendant àun titre non ofticield'une mission françai 
à l'étranger,commetun crime dans ce pays et qu'il soiti 



1. n peut même se présenter des cas où trois juridicllons répresiil 
ves sont compétentes : si, par exemple, un espagnol falsitie de la nionj 
naie rran;aise en Suisse froir article 7 du Code d'instr. eriit 
dif. par L. 27 juin 1806]. La le rrilori alité absolue de la loi reçoit donf 
en pratique des tempéraments si graves que le principe subsiste^ 
peine. 

2. Art. S, C, Init.crim. précité (modif. par loi 27 juin 1806).— Celtij 
disposition est le correctif nécessaire de la règle admise en France q 
l'un n extrade poi Ira nationaux. 11 ne nous appiirljenl pas de critiquée 
ici cette régie surannée et nuisible dans ses elTcIs, L'opinion des juriM 
consulles est depuis longtemps fixée fi cet égard. 

3. Celte condition du retour volontaire n'eiiste ni dans le Cod^ 
hongrois ni dans le Code allemand. 



ABTICLK 3 au CODK D'IXSTRfCriOX LHllMINfaLV: lai 

reconduit a. la fi-otiticro, les ti'iljtiiiaux do F vante seroiit~ 
ils compétents ? 

On est bien obligé do répondre négativement. 
Sans doute, il n'est plus r{neslion des immunités 
diplomatiques, car l'agent français ne peut s'en pré- 
valoir en France. Mais, dans celte hypothèse, l'aitielo 
a du Code d'instruction criminelle serait vioiê s'ils se 
dw'laraient compétents. En etîet le retour lùi pas ité 
volontaire. Donc, voilà encore un cas (1 1 ou l'immuuito 
de la juridiction criminelle aboutit à l'impunité. 

Nous signalons ce point aux législateurs français. 11 
serait désirable que l'art. 5 du code d'instruction cri- 
minelle tiU remanié dans ce sens et qu'une disposition 
spéciale rendit les tribunaux français compétents pour 
les crimes commis à l'étranger par les agents diplo- 
matiques français d'un grade inférieur et par le per- 
sonnel non officiel, et cela, que leretour de l'inculpé fût 
volontaire ou non. 

Nous souhaitons qu'un vœu général en ce sens soit 
formulé par la prochaine session de l'Institut de Droit 
international qui a, entre autres questionsà l'ordre du 
jour.cellc des immunités diplomatiques et consulaires (2). 

Le fait d'exclure absolument la compétence territo- 
riale a un très grave inconvénient que signale encore 
EspersoD (',i) : c'est de rendre la procédure compliquée 
par ladifticnllé de produire des preuves au loin,d"en- 
Icndre les témoins. Les commissions i-ogatoires peu- 
vent cependant y remédier dans une certaine mesure. 

I. L'autre i^as Ml celui où la [lersonoc dépendnnl J'une niissioD 
reisorlil k la naljonalil^ du pays oi) eWe mI aeetédil^e, 
i. Voir infrà, clup. IV. in fine, 
3. tbid. 
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Aussi Espersom scproiioncc-t-ilcatégoriquementpoiir J 
lA compétence tcrrilorialc à l'égard des délits publics,', 
te c'esl-â-dire les délits qui lèsent directement )al 
« personne collective de l'Élai près duquel l'agent di-1 

■ plomatique est accrédité ». Dans celle hypothèse, 
l'immunité de la juridiction peut conduire à l'impunité, ( 
par exemple, « s'il s'agit d'un crime politique, d'unol 
« conjnralion pour changer la l'orme du gouverno- 

a tncnt. Quel intérêt aura une nation à punir Ua; 
N coupables, si l'organisation de cette nation est prê-l 
« cisément celle que les conjurés voulaient établipl 
« dans le pays? Renvoyer le ministre à sa nation pour 1 

■ l'y faire punir serait lui assurer l'impunité, a (^1). 
La seule satisfactionqnepourraitobtenir l'État lésé, 

serait de recourir à ce moyen extrême, que les publi-' 
cistes du moyen âge et de la Renaissance appelaient! 
ultima ratio regiim, de faire de ce déni de justice ual 
casas belli. 

Selon nous, la question est insoluble : ce genre dttl 
délits, plus que tout autre, ne peut être souiois aux! 
tribunaux locaux. Ce serait enlever toute indépen-l 
dance au ministre public. Où commencera le délit? O&l 
finira l'exécution stricte et ponctuelle des ordres qu'il i 
a reçus de son mandant? Le fait de chercher à péné-i 
Irer les secrets de l'État où il réside, d'attacher un su-T 
jet aux intérêts d'un prince étranger (2) par des avanta- 
ges pécuniaires serait-il un délit public dans le sens'l 
que M. Esperson donne à cette expression ? Si oui, leail 



1, PuADiER-FonÉnS, «tir Eupertoa, Cours, t. 11. (71, 

2. RÉ*L. La science du gouvernemenl, l. V, di. 1", des nuibassniles,.] 
sert. XVI, i 8. 
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gouvernpmcnls feront bien de ne pas laisser accrédi- 
ter chez eux des allachès militaires. 

D'un autre côté, abandonner le jugement au souve- 
rain qui les envoie, c'est assurer une impunité certaine 
aux agents diplomatiques. 

Admettre la compétence territoriale ponr ce genre 
de délits, c'est autoriser implicitement les gouverne- 
ments à exercer une surveillance incessante sur les 
faits et gestes des envoyés accrédités auprès d'eux: 
surveillance absolument incompatible avec le respect 
qui leur est dit et le paisible accomplissement de leur 
mission (1). 

Uu autre auteur italien Daji, Bor5flri(2), est frappé 
des diflicultésque préseute l'exemption de la juridiction 
pénale pour l'instruction du procès. Il propose l'ingé- 
nieuse solution que voici : l'information serait dures- 
sort des tribunaux locaux, jusqu'au point où com- 
mence la nécessité de la comparution. Le jugement se- 
rait prononcé par les tribunaux du pays auquel 
appartient l'agent. Ils seraient saisis des cii-constances 
du fait par expédition faite par la voie diplomatique 
des pièces qui s'y rapportent. 

Ce système est fort sédyisant. Il répond à l'une des 
plus graves objections faites à l'exemption de la juri- 
diction pénale; la difficulté de l'instruction. Mais il est 



1. Contiù, LriUREitT, op. cit., p. 132, ConT. Vattel: 

» Il est cerlaiaea pratiques tolérées dans les iiùnislrcs ëlrftngers, 
n quoi(]u'L>lles ne soicnl pas toujours fort lionnâlca: it en est iju'on 
« ne pcutri'iirimer par des peine», mais seulement on ordonnant au 
H ministre de se retirer. » 

Philumorb, InfrrnaUonnl (iip, t. II. p. \Ti, n' l-'ili. 

î. De i'actioH- p^talr, chHp. IV, g 3t>. 
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au moins doiiloux inic cotte proctkhuv sciridéo entre 
les juridictions de deuxÉlats n'ninêne pas descomplî- I 
cations. Tn tribunal se soumcltra-t-il k uno instruc- 
tion taile à rétran{(er, loin dy son contnMe, par des ol- ! 
ticiers judiciaires ol des magistrats dont il ne connaît l 
pns les lumières, dont il peut suspecter l'intpartialïté? 

Casflttowj (I) proposerait d'admettre la compôtenc« 1 
territoriale absolue, à l'exclusion de l'ermition de la ] 
sentence qui serait laissée à la discrétion du (,'ouvt'i'- 
nemenl du niinisti-e coupable. 

Pmqnale Fiore {%) se prononce j'orniellement contre j 
l'exemption. « ...Pour ce qui est des crimes dont ils 1 
a pourraient se rendre coupables dans le lieu de leur 
« résidence, ils devraient être jugés par les tribunaux ] 
locaux... Dès lors, si le souverain de TËIat repré- 
« sente voulait évoquer le droit de juyer son agent di- 
n plomatique qui se serait rendu coupable d'un crime 1 
« etdeniaudait son extradition, à sa demande. on pour- 
« rait opposer un refus. « 

Barliiniaqui {ïï) fait une double distinclioii : d'abord I 
entre les crimes commis par ordre du souverain et j 
ceux commis sans aucun ordre. Pour les premiers, 
c'est le prince qui doit en Otre responsable. L'auteur | 
donne comme exemple la conspiration de Ccljamare j 
qui ne faisait qu'obéir aux instructions du cabinet de J 
Madrid. La personnalité de l'agent s'efface : il y alietlJ 
à représentation d'Ëtut à Ëtat, et, si les satisfactions | 
demandées par le gouvernement lésé ne sont pasaceor- 

1. Cts*NovA. Du droit inUrnalioiiai, l<?i,''>it ^^^i- 

2. Traité du di-oit pénal intcrnatiuiMl et de l'cxlraduion, trad. franc, J 
Anloine, no» 23 ol 23, l. t", p. 18. Voir aussi PAi.'BTiN-UftuR, op. cit., 
t.ll, lîv. ll.cbap. V. g 127. 

3. Droit de la nature eldet getu, chap. .\III, ^ 8 et 9. 
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[ dées, à une rupLiirfi. Quant à la seconde catégorie de 
F crimes, BuHamaquisoiimeUrait ceux qui sont atroces à 
[ la juridiction locale, n'accoi'dant le privilège que pour 
f les crimes ordinaires. 

Nous avons essayé de résumer quelques-uns des 
' principaux aryumeuls et objections par lesquels les 
adversaires des immunités combattent spécialement 
l'exemption de la juridiction répressive, ainsi que l'ex- 
posé sonimairedes systèmes proposés pour remédier 
aux inconvéïiienls qu'elle préseule. Il faut reconnaitro 
que le fait de soustraire toute une catégorie d'habi- 
tants du territoire à l'action de la justice pénale, 
malgré les termes formels de l'art. 3 du Code civil, 
disposition législative, reproduite dans la plupart des 
pays civilisés, malgré l'idée moderne do l'égalité de 
tous devant la loi, présente ù priun quelque chose de 
choquant et d'anormal. Si l'on apprenait à un homme 
sans aucune instruction que tel individu, de parles 
' fonctions qu'il exerce, peut commettre un infraction 
I à la loi pénale sans risquer delre immédiatement 
r aPTété et déféré aux tribunaux, il y verrait une mons- 
I truosilé et une iniquité. 

Toutefois cette immunité nous semble iiulisp(-nsaljle, 
I au moins en ce qui concerne les chefs de mission et le 
personnel oflicieldos lég.itions : les inconvénients sont 
' plus apparents que réels; l'opinion publique, la presse, 
la crainte du scandale, de ta position sociale ruinée 
[ sont des garants autrement oflicaces d'une bonne con- 
duite que la peur du gendarme. 

Signalons encore une erreur capitale, selon nous, de 

[la plupart des adversaires de ce privilège : ils considè- 

■eiit l'immunité de la juridiction pénale comme syno- 
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tiyme d'imptinité 1 1). Do ci' que la juridicLioii localG 
osl, incompftlctite, il ne sVnsiiit pas que toiitpaiilre lo4 
soit. Lo goiivernpinentI<"si' peut cRrlainentpnl rt-nvoverJ 
lo ntinistropublicaccmlilû auprès (te liii,dont it a fit km 
se plaindre gravement. Ce dernier sera justiciable dosJ 
tribunaux de sou pays qui pourront le punir. Lai 
répression sera peut-être moins sévère, moins exem» 
plaire, mais elle n'en existera pas moins (2"). 

Les systèmes contraires se heurtent à des. distinc- 
tions sans portée pratique. Comment déterminer, avecl 
Burlamaqui.quel est le crime qui renferme ce carac-ï 
tèro d'atrocité autorisant seul des poursuites locales ?| 
Quel critérium nous fournira Esperson pour distinguer! 
des autres délits les délits > qui lèsent directement la, 
personne collective del'Êtîit près duquel l'agent diplo*l 
matique est accrédité » ? 

En résumé, l'immunité de la juridiction criminelle 1 
ne nous parait pas pouvoir être modiliée d'une façon J 
sensible. En matière d'infractions politiques, il nal 
peut en cire question, nous lavons démontré ; quanti 
aux crimes de droit commun, peut-être cunviendrait-ii 1 
de permettre quelques mesures d'instructions prèli- I 
minaires sur les lieux, sans que jamais l'arrestation f 
d'un agent diplomatique pitt être autorisée. 



l.V. LAiiHKXT.p. 113 et 157. Voir cepcmlanl iiifrà. cimp. IV, Il 
cas ad rcicni[iliuii ronduit tliâOi'ii|ueinpDl A l'imputiilé. 

S. Ra ce sens, Lebr, op. etl., n» 078. On vient iIg voir cependant qu( 
rciemplion coii'tuit parfois i^rimpunilû aljiotuc (v, chap. IV). 
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iiiirxt li l'csemiilioii de lu jiirntniiuii iqii-mici: — Di'jiosilioii fominc 

Aux termes de l'art. ill4 (1) du Code d'iiistiniction 
[ criminelle, si la déposition d'un ambassadeur ou agent 
1 diplomatique Inmeais à l'étranger ou devant le jujte 
I d'instruction du lieu de leur résidence ou de celui où ils 
I se trouveraient arcideutelleiuent est re([uise, ils devront 
lia fournir dans les Forines ordinaires. 

Mais, s'il s'agit d'une déposition l'clative à uucaflaii'c 
Ipoursnivie hors du lieu où ils résident pour l'exercice 
Ido leurs fonctions et de celui où ils se trouveraient ac- 
tcidentcllcmcnt, et si cette déposition n'est pas requise 
fdevant le jury, le présideid et le juye d'instruction 
LSaisisdo l'affaire adresseront â celui du lieu où rési- 
[ dent cet ambassadeur ou cet agent, à j-aison de leurs 
l fonctions, un état des faits, demandes et questions, 
■ sur lesquels leur témoignage est requis. 

S'il s'agit du témoignage d'un agent résidant auprès 
Id'un gouvernement étranger, cet état sera adressé au 
ISlinislF'c de la justice, qui eu fera le renvoi sur les 
Ijieuxet désignera la personne qui recevra la déposi- 
I lion. 

Oes disposition!) régicmeiitani la situation desagents 
t diplomali(|iies dans leurs rapports avec Tautorité du 
I pavs ampifl ils appartiennent, no nous concernent pas. 

Le Code d'instruction crinnuellc et le décret cité 
In'abordeiit pas la ([iiestion de savoir si l'on peut n-ela- 
■«leren France, le témoignage d'un ministre étranger. 
IQuc doit-oii décider :' 



I.Cclarliclc riiU'ampl(>ltï pai' un itûcrci -Ju lia 
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Canml proliilio (I) rnrmclk'iiiL-iiI Ui uiliiliuri 
a^ont diplomatique comme (êmoin, par iipplicatiun ()it| 
principe ilp l'exemptiini de juridiction. 

Nous avouons ne pas trouver un rapport bien intîm^ 
entre le droit d'être soustrait à la juridiction locale t 
le droit de pouvoir se <lispeuser de venir témoignei 
dans un procùs. « En agissant ainsi • (en témoignant 
« il » (le Miuislredes Pays-Bas) " ne se soumet poîoti 
à la juridiction du pays. » Lettre adressée^ en i856, > 
Ministre des Pays-Bas à Wasliington, par le secrét'ùri 
d'État des f:tats-Unis, à teffet d''obtenir qti'il fût dépoii^ 
dans un piocés criminel {voir l'incideul rapporté m/"r(i).j 

Quoi que l'on décide en doctrine, il est certain quel 
l'amende encourue parle témoin détaillant ne pourraçB 
être prononcée, ni surtout poursuivie, contre l'agCDH^ 
diplomatique qui ne se serait pas présenté. 

Nous ferions donc la distinction suivante: les 
nistres publics devraient pouvoir être requis comme- 
témoins s'ils se rendaicntde leur plein gré à l'audience;' 
mais ils ne pourraient y être contraints parles pei-1 
nés prononcées contre les témoins défaillants : c'estJ 
une des applications de l'exemption de la juridictioal 
pénale. 

Notre assertion doit se concilier avec la prohibition! 
de leur remettre directement des citations ou réquisHa 
tions à l'effet de comparattre. Le remède à cette inteNa 
diction est la communication des pièces par la voie 
diplomatique : transmission desdites pièces par \& 
juge chargé de l'instruction, ou le ministère pubUc.aii 
Ministre de la justice, comiiuinication par ce deruierl 



l, InstrtteliuaerimitMUe,l. III, page il^ et s. 
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a» Mitiislrc des Affaires étrangères (1). Sfluii (|ii('l- 
ques-tms, il devrait faire demander d'abord à Tagcnt 
s'il consent à ténioigner.et, on cas de refus de sa part, 
s'adressera son Gonvornemcntqui décideraitsi l'agent 
doitolïlenipérer à l'invilalion de lajustice locale. 

Calvo propose de dôléguei- aupri'S de l'agent une 
personne cluirgée de reeiioillir son témoignage. 

Ce dernier système a, selon nous, le grave inconvtv 
uient de ne pas eonfronter l'iiccusé avec le témoin à 
l'audience ; la confrontation amène souvent des aveux 
ou des révélations intéressantes qui ne se seraient pas 
produites autrement. 

Il a l'avantage d'éviter les interminables longueurs 
(le la voie diplomatique et les controverses touchant le 
droit de cilalion et l'audition en témoignage. 

Il est, Calvo le reconnaît lui-même, impraticable 
dans les pays où les lois exigent absolument la dépo- 
sition des témoins devant les prévenus. Il faut alors 
obtenir à tout prix la comparulion personnelle et re- 
courir au premier moytn indiqué. 

Il en esl notamment ainsi aux États-Unis, où l'accusô 
jouit du (Iroitd'ètre confronté avec les témoins à charge. 

En I806, un assassinai fut commis à Washington 
en présence du ministre de Hollande, M. Dubois. Son 
témoignage fut réclamé comme indispensable à la 
marche de l'instruction et au jugement à intervenir. 

L'avocat du district (correspondant à noire minis- 
lère public) lit faire, par la voie diplomatique, une dé- 
marche auprès de M. Dubois pour le prier de venir 
faire sa déposition en personne. 

Après avoir pris l'avis des autres membres du corps 

I. Voir tnfrà mâme cIiHp., secl. lil, g '.t. 
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dipluinaliqiic, M. Dubois &c refusa à la ileiiianile ut litl 
remettre nue note à cet efiet à M. de Marcy, alors se-( 
crélaire d"£tal. Celui-ci écrivit à M. Bclmont, ministre' 
dcs£lats>lJuis à la Haye, le chargeaiiL d'attirer l'attcn-l 
tioii du gouvernement dos Pays-Bas sur l'incident, etl 
dobtenir par son intervention que M. Dubois conseil 
tit à déposer. 

« Il n'y a aucun doute », ccrivait-îl, « ([n'en vertu] 
« des usages dos nations et des lois des États-l'nis.M., 
« Dubois jouit du droit légal de refuser de donner] 
R son témoignage; mais il est parfaitement libre! 
« d'exercer ce privilège dans la limite demandée, et.r 
« en agissant ainsi, H tic xe soumet point à la juridiction 
« du pays. 

« Les circonstances du cas en t|ue.stiun sont telles I 
fl qu'il y a lieu de faire un appel énergique au seotî-j 
« ment général de justice. Dans le cas où M. van Hall,. 
« ministre des affaires élrangères des Pays-Bas, sug-i 
« gérerait que M. Dubois donnât son témoignage hors 
« du tribunal, vous voudrez bien ne pas négliger del 
M lui faire remarquer qu'aux termes do notre consli-J 
« tulion, dans tontes les causes criminelles, l'occwsé;! 
u jouit du droit d'être cou frontè avec les témoins ii charge, \ 
« et que, pour que le témoignage suit légal, il doit être 
« donné devant le tribunal. » 

j^lalgré tes arguments, selon nous, très fondés de« 
cette dépècbe, M. van Hall (I) refusa d'autoriser le mi-J^ 
uistre hollandaisàcomparaître devant le tribunal poulH 
faire sa déposition. 

Dans une note, en date du 9 juin I806, adressée pa^ 



I. Alors MinisU'i' dis Aiïaires élruiigérus des Pu 
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lui à M. Belmont, nous relevons le passage suivant : 
« Se prévalant d'un privilège généralement accordé 
« aux membres du corps dipIoniatit|ue et également 
a reconnu par les lois de la République (ainsi ([ue M. 
B de Marcy l'a fait lui-même observer), M. Dubois a 
« refusé de comparaître devant un tribunal de jus- 
fl lice; uiais, désirant concilier sa prci'ogative avec les 
« justes exigences de la justice, il a suggéré un lermc 
« moyen et proposé à M. de Marcy de l'aire sa déposi- 
« lion sous lu foi du serment, si son gouvernement l'y 
« autorisait. » 

« Après avoir pris les ordres du Moi i>. ajoulail-il, 
■ il n'hésitail pas adonner celle auloi'isatioii à.M.Du- 
t bois, approuvant en même temps la ligue de cou- 
« duite qu'il avait ci-u tievoir suivre en cette occu- 
« sien. » 

M. Dubois écrivil le 21 juin au secrétaire d'£tat, lui 
annonçant qu'il était prêt à taire sa déclaration sous 

! serment entre les mains du secrétaire d'État, mais ré- 

I servaul la quesLion du contre-inlerrogatoire, auquel, 

[d'avance, il avertissait qu'il ne pouvait se soumettre. 
La déposition dans ces termes ne fut pas faite, Ta- 

[■ vocal du district ayant déclaré (pi Vile ne serait pas ro- 

i çue comme témoignage (I). 

Un conflit s'éleva, le 23 février 1854 (2), entre la 
France et les Étals-l'nis, dans des circonslauces ana- 

, logues : M. Dillon, eonstil de Franco à San-Francisco 
fut sommé de comparaître comme témoin ïi la Cour 

[pour y faire une dcpoiiition urale.W refusa, mais il offrit 

). VoiraiTong., J»si'ancc. SL'nol, ci. lioc, n"20. 
2. Voir los orrcspon (lances échangées ù ccUc ««"cajinn onliv les 
kjteni gouvernements dans Whartom, op. eil., t. II, p. Gt{5 i-i s. 
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(le faire uiil' dL'posiLiuu ccrite dans la Ibnnc « qui pa-J 
railrait iu plus soletiiiellc >. Il se fondait sur le traits 
conclu la iiiùniL' aiini-e tn{rc la France ot les États-Uni* 
et sur. les immunitùsdps agents diplomatiques etcon-J 
sulaires, telles qu'elles étaient reconnues par le droitj 
des gens. 

Refus du juge : nulle personne, disait-il, aux ter- 
mes de !a constitution des Élals-Uuis, ne peut se sous- 
traire à l'obligation de témoigner en justice,etle tèmoi-J 
gnage doit être oral. Toute règle de droit des gens etT 
tout texte de traite doivent céder devant l'article de Igt 
constitution américaine où sont inscrites ces obliga-] 
lions. 

Une correspondance fut échangée entre les cabinet»! 
de Washington et de Paris et, à la différence du Gou-1 
vernoment hollandais, la Franco finit, pour éviter i 
l'avenir les conflits entre les deux pays, parenjoindre I 
à ses consuls d'obtempérer aux demandes de compa-J 
rution qui pourraient leur être adressées par les tri* 
bunaux américains, mais seulement en matière crimi*\ 
nelle. 

Quoiqu'il ne s'agisse que d'un agent consulaire, ill 
est intéressant de rapprocher ce cas du précédent : i)| 
est vraisemblable que des conflits de cette nature sur- 
giront encore avec les États-Unis, vu sa législatiottj 
en matière de témoignage criminel ; il est doncd'unftB 
véritable utilité pratique de connaître les précédental 
en la matière. 

Nous pensons que la solution qui a tranché le diffo- 1 
rend avec la France ne serait pas intei venue s'il s'était J 
agi d'un agent diplomatique proprement dit. 

Cette prérogative est d'ailleurs u iversellement crwi 
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tiquée par la doctrine moderne qui en demande avec 
force sa suppression. On ne peut qu'aprouver Laurent 
lorsqu'il s'élève avec véhémence contre cette absurde 
prérogative (1). En quoi Tobligation de venir devant un 
tribunal faire le récit des faits qui se sont passés devant 
ses yeux, des paroles qu'il a pu entendre prononcer, 
porte-t-elle une atteinte quelconque à la dignité, disons 
môme à l'amour-propre le plus ombrageux d'un agent 
diplomatique ? Bien plus., n'y a-t-il pas là un devoir 
moral à remplir : venir éclairer la religion des juges, 
lorsqu'on le peut ? 

Section III. — exemption de la juridiction civile et 

COMMERCIALE. GÉNÉRALITÉS. 

Le lien étroit qui rattache l'exemption de la juridic- 
tion criminelleà l'inviolabilité ne s'étend pas à l'immu- 
nité de la juridiction civile. En effet, en France, depuis 
1867 (2), il n'existe plus d'arrestation et d'emprison- 
nement pour dettes en matière civile. Or, l'arrestation 

• 

et remprisonnement constituent des actes essentielle- 
ment contraires à l'inviolabilité, tandis qu'un jugement 
de saisie ou d'opposition n'affecte pas au même degré 
le caractère inviolable d'une personne (3), car ce 
seront les biens et non la personne qui subiront une 
atteinte. 

Ici du moins, la fiction de l'exterritorialité doit être 

!. Op. cit. T. m. p. 144. 

2. Loi (lu 2*2 juillet 18G7, rclalive à la contrainte par corps. Art. !«'. 
€ La contrainte par corps est supprimée en matière commerciale, ci- 
« vile et contre les Étrangers. Elle est maintenue en matière crimi- 
« nelle, correctionnelle et de simple police. » 

3. Eo ce sens, PRADisR-FoDâaÉ. Cours, t. IL 



invoquée pour pouvoir expliquer jiii'idiquomeiil ce pri- j 
vilège. Nous avons brièvement indiqué et nous démon- 
trerons plus loin (i) que cette fiction ne snurail ûtre | 
comprise d'une f'a<;on absohiu. 

Mais LC serait une exagération en sens contraire de 1 
lui dénier toute iniluencc. Tout en critiquant la portée 1 
Irop grande qu'on lui donne souvent, nous devons lui ] 
îiltribuer loyalement le domaine qui lui appartient(2j. 

Nous pouvons accorder que la prohibition d'envoyer j 
nue sommation ou un commandement à un ministre , 
étranger, ou de saisir ses meubles, est, sinon un élé- 
ment constitutif, du moins une dépendance plus ou ' 
moins médiate de rinviolabililé. Mais, que les agents 
diplomatiques puissent, d'une manière générale, dé- 
cliner la compétence des tribunaux locaux, rinviola- 
bililé à elle seule ne suflit pas pour l'expliquer. 

Nous connaissons les origines de l'exemption de la ju- 
ridiction civile (voir cbapitre l"', notions historiques). 
Nous avons exposé l'article du projet de Code civil. re- 
connaissant rexemptiondc la juridiction non seulement | 
pénale, mais civile, au prolil des Étrangers « revêtus ] 
d'un caractère rcpréscntalir de leur nation: ils ne se- 
ront traduits... ni eu iiinlirre vicili', ui eu matière cri- 
minelle lU'Viint les tribunaux de France ». Cet article 



l. Voir infrit, crlrri-ilormlUÎ; huclion Vil. 

S. Ce dualisme dans le foiidciiiciiL ilc ccKc iiiimunilt' ressort avec 
force ilo la rnmpui'aison dc-s deux Iciles suivants, l'un cI'Hefi^br hos- 
lilc PII principe k l'cileiTitorialili', loulro de Fœlix, <jui l'admet sans ] 
discussion : « La l'èglc nulureJIc du droit inlernational », dit Hcltler J 
(J S03), « s'oppose ù. tout acte de aouvcratncli- judicinliv ou adini 
« [Tn\i(, incompatible acee VinviolnbUitê pertonnelU du Ministre élmn- 
" gcr.:."— " Pendant le cours de sa mission «, écrit I-'adix,» le Ministre J 
r. public ne ccssaal point d'appartenir à son paj's, reste justiciable de» I 
I tribunaux, comme s'il élttil touji'urs prêimt dans ledit paya. . . » 
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fut retranché à la discussion, non pas parce qu'il éta- 
blissait une disposition mauvaise et qui devait dispa- 
raître, (nais parce qu'il n'était pas à sa place dans un 
roencil de lois civiles. Cotlo raison, invoquée devant le 
Tribiinat, nous parait pouvoir l'être, avons-nous dit, 
(1) pour soutenir que t'art. Il du projet a été sup- 
primé du texte du Code, mais 7mn de son esprit. Le 
décret de ventAse, qui est certainement encore en 
vigueur, puisqu'un arrêt tout récent en fait encore 
l'application (2), emploie une expression générale qui 
peut s'appliquer aussi bien à la juridiction civile qu'à 
la juridiction pénale : les réclamations qui pourraient 
s'élever con tre eux seront portées au Comité de Salut 
public (3). 

Cependant Laurent (4) restreint l'application du dé- 
cret do ventôse aux attentats pi'opremeut dits amtre la 
personne des ambassadeurs. 

[| argumente du texte du décret: a La Convention... 
•t interdit à toute autorité constituée (/'«((('wiflc en au- 
« cunc manière» la personne des envoyés des gouver- 
« nements étrangers. » 

S'agît-il d'intérêts privés? Le décret pai'le des atten- 
tats contre la personne îles ambassadeurs; or les inté- 
rêts privés sont éfranfîcrs îi la liberté de la personne. 
Le décret avait pour but de garantir la liberté des mi- 
nistres publics. On ne voit pas ce que cela a de com- 
mun avec l'immuiiilé des ambassadeurs, notamment 



I. Voi 



„iprà(p. m. 



i. Tribunal Seine. » innrs f 880 (7. /" limil. 1 1 imii's imi). 

a. Voir en ce acnn : Merlin, sect. 5. S 4. arl. I. 3 cl II ; Paillrt, 
vo n(i[<>nl diplomatique. ii!J 2, i, 9 et 10, el Action ronctnant Ifi Élran- 
jjrr»; Guicginu, Ti: dtiJroitu cic : Fielix. op. ni,, n- !8«. 

4. Op. cit., (). 8. 
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en matière civile: esl-ce que Its tribunaux qui con- J 
damnent un ministre public à payer ses dettes alleo- 
tenl à sa personne? 

Nous n'admettons pas celte manière d'intcrpi'éterce j 
texte. Sans doute, si nous n'avions que la première 
phrase, l'assertion de Laurent serait conforme au texte 
et serait difficile à réfuter. Mais la seconde partie du 
décret emploie une expression aussi générale que pos- 
sible, pouvant s'appliquer aussi bien aux obligations 
civiles qu'aux crimes et délits : les rédamations. 

Si la Convention avait entendu restreindre les pou- ] 
voirs du Comité de Salut Public aux poursuites péna- 
les, ne se serait-elle pas exprimé autrement ? 

La seconde partie du décret fournit donc un argu- 
ment topique contre Laurent. Aussi estimons-nous ] 
qu'il s'applique en matière civile comme en ma- 
tière pénale. Du reste, môme en l'absence d'un texte ] 
de loi positive, cette immunité estadmise endroit civil 1 
comme en droit pénal, par presque tous les auteurs J 
(Grolius, Bynkershoek, Valtel, Burtamaqui, Merlin, 
Wlieaton, Hefftei", etc.). L'exemption de la juridiction 1 
civile est même reconnue d'une manière plus la 
que l'exemption répressive, en ce qui concerne losser- I 
viteurs et la suite non of/icielle d'un Ministre public. 
Quant à cette catégorie de personnes, cette dernière I 
immunité prête à de nombreuses discussions (1). 

D'après quelques auteurs, et notamment Neumano ■] 
cl Weiss (2), l'exemption de la juridiction civile est un | 

1. Paris, 29 juin IBH.Sibet, 1812, â, H. Voirài/'i'H chop.|Il,g2, 3». 

2. Dr. internai, privé, p. 889. » L'agent ne peut pas renoncer &boii, 
H îmtnuoilë de juridîctioa en acceplant la compétence des tribunaux 
" français. > 
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privilège ayant un caractère d'intérêt public et non 
pas seulement prive. Il ne (lépeiidrait donc pas d'un 
agent diplomatique d'y renoncer par sa volonté seule. 

Ce système absolu est celui de la jurisprudence fran- 
çaise (l).II en résulte que le ministéi-e public pourrait 
attaquer, par un pourvoi, si rintôressc ne le faisait 
pas, un jugement qui se serait încompélemmeut pro- 
noncé sur une demande dirigée contre un agent diplo- 
matique élranger. C'est ce qui ressort de l'arrêt 
Tchitchérine déjà cité (S. 68.201, voir aussi Bousquet, 
op. cit., n" 40, in fine). 

Mais ce caractère d"ordre public, est loin d'être admis 

1, Le Iribunal Je la Seine s'est pronnncé en ce sens le 10 man 1886. 

• Lesiinmunilés tliplomnliquessoiK (iVdrepKWiV... ■< 

Voir dans le même sens l'arrei l'npciiheiiii, Paris, 21 noût 1841 (S. 
41, II, 592). • La Cour, altcndu que le barun de Papenheim est Mi- 
' nislre du grand duc de [lense, ri'siilant en France ; qu'il ce tjlrc. Il 

• jouit des iinmunilés acrordées [lar ledrnll inlornatioual. . . <|ue ees 
■• immunités kwI d'oritrt publie, que cmis qui en jouissent comme ro- 

• préseiilaiil leur gouTcrnenicnl. iii' prumnt y riwmcer et qu'on no 

• peut excipfr conlre eux d'aucun nele par Ifijucl ils auraient conseiili 

• A s'en dépouiller; qu'ainsi le tribunal de commerce êtail incompélent 

■ pour connallrc d'une iicliou personnelle dirigée eonlre In baronne de 

■ Papenhoim ; que eeUe tncompAtencG, i-tant d'ordre public, peut iMrc 
I ■ proposée en tout ^tut de cause, et nitmraii ftrc couverte par le coa- 

« tenleiutnt que t'appelattte aurait i/onnif à plaider devant h trihunat... • 
H. Gabcia ne u V^ga e«t contraire A celte doctrine : il admet qu'un 
I agent peut renoncer implieileaiful h »e^ pn'vilèges, et nolammeiit ft 
f l'ntiuption dclajuridictiim civile ; il en sérail ainsi s'il faisait te com- 
f ncrce, s'il souscrivuil îles billets nn pnssnit un acte devant notaire. 
L •• Dans ce cas, H fait impUrifement abandon df let primtign et su range 
I > dftni la calégaric des jubliciables ordinaires... Itenomcr aux mesures 

• de rigueur, ce t-ernit couvrir une abstraction d'un respect poliliquo cl 
K immoral. " IGuide piiilique des agenls putiliijuei da mini»li're de» Af- 

9,faim AroHgàret.) Cette opinion est soutenue avec des voi-iantes par 
1 IImklm, Vaitsl, PHADiEa-FoPÉaâ, VBntiG, liLUMSL'Hi.i et la plupart 
r des auteurs modernes. 
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daos tous les pavs. L'exemple suivant prouvera que» 
notamment en Angleterre, il u'eo est pas ainsi : 

L'n sieur Drouet, secrétairo de la légation de Belgî- | 
que à Londres, avait été actionné, comme directeur 
d'une société de mines an^to-belge, et avait accepté 
la citation : mais plus tard il refusa de continuer le 
procès en alléguant sa qualité diplomatique. Le juge 
reconnut, en principe. l'exemption. Mais il décida que 
Drouet nepoaeait pas s'en précahir puisqu'il avait accepté 
la première dtatioa (I). | 

L'agent diplomatique qni. en France, après s'être 
laissé actionner, sans mot dire, exciperait, au cours 
du procès, de sa qualité diplomatique pour décliner la 
compétence, verrait sa prétention admise. >'uus savons, 
en effet que la jurisprudence française considère les I 
immunités comme étant dordre public, et pouvant être 1 
proposées en tout état de cause (2l 

Beaucoup d'auteurs rcpousseutce système et voient 1 
dans le fait par le ministre public de se soumettre à | 
la juridiction civile locale un cas d'exception au prin- 
cipe de l'exemption. fVoîr infrà. Des cas où les tribu- 
naux cicils sont exceptionneHement compétents, même j 
scct.. I 2.) 

S I. — Applications de l'exemptioa de la joridictioa cÎTÎle. 



Une distinction a souvent été proposée par la doc- i 
trine entre les actes accomplis par un agent diploma- 
tique en qualité de représentant d'un État étranger et 
dans l'intérêt de ce dernier, et ceux accomplis dans son 



. Consulter Pu iLLiMOKE, op. cil.,l\. 20*. 
:. Vojrl'arréliiit.-ulîoD[iC-. 
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propre iiUérèt. La compétence terriioriale seraitadmise 
danslo premier cas, non iliiiislo second. Celte distinc- 
tion est admise par Balioz (jurisprudence géncraie), 
Pradier-Fodéro (1) et Guichard {1). Elle est repousséc 
par la jurisprudence franeaise. 

Avant d'aijorder l'examen des décisions judiciaires, 
il est iitilede remart|ner que cettodistinction esld'une 
application difticile pour déterminer les poursuites qui 
■ peuvent être intentées pendant le cours de sa mission 
' contre un agent diplomatique; car le ministre public a 
I presque toujours son habitation et ses bureaux dans 
I le même immeuble. Comment détei-miner celles des 
I fournitures qui sont faites en l'une. quelles sont celles 
I qtii le sont en l'autre qualité? 

Mais, après la cessation de ses functions, cette dis- 
tinction pcutprésenter un caractère éminemment pra- 
tique relativement aux poursuites intentées contre lui 
pour actes accomplis pendant qu'il les exerçait. 

En effet, il est inadmissible que le représentant d'uu 
Etat indépendant el souverain puisse avoir à répondre 

1. Op. cit., I. Il, \i. \\î. Cpppn'lanl cet aiilcur rceonnult que la dé- 
I jicndaDcc absolue ù. la juridiction civile locale pour les actes privés 
peut présenter des inconvénients et rendre impossililc l'escrciee des 
fondions diplomaliitucs. .\ussl admot-il que l'iinniunili', méiue pour 
1 ces actes, peu! être invoquée par le Ministre public, mais seulement 
r dans la mesure strictement néccssaii'C pour que l'enercice de ses fonc- 
l lions ne sitil pas eiQpi>clié. 

I.n Cour de Paris a rorinelicment repousst- celle distinction dans 
[" rniïairc llnztli. l'aris. 5 avril ISI4. Dai.lox [>n/rri), Vo agent diplonia- 
[ tique, sect. 1, art. IV, t! 3, n» 1 II) et note 1. 

a raison», disait Guiclinrd en ISSD, ude cet alTranchisscnicnl a 

■ pour objel que ces personnages ne soient pos louriNcntês. inquiétés 
M* tracassés, . . . dans l'eiercice de leurs fonctions : or cette dernière rai- 
mm son indubitablement est encore égalenient cotumiint à loulti toiin lie 

■ ieitn géHéraltment. > 
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rétranclivemciit d'actes accomplis ilans les limiles dcj 
son iiiuiidal. Au coiitraii'f, une fois que lo caractère Um 
plomatiqui! ne le couvre plus, il doit pouvoir ùtre re-1 
chpi'ché à rai!>oii des obligations par lui coatractéesl 
mc^nie pendant le coui-s de sa mission, comme simple- 
parliculior. 

Car alors il ne peut plus ùlrc question d'atteinte à1 
l'iadcpeiidance d'un l<)tat souverain. Ainsi nous csti-l 
mons qu'un ambassadeur, une Fois rentré dans la viel 
privée, pourraitètre poursuivi en paiement d'une villa I 
acquise par lui, pendant ses fonctions, dans le pays oui 
il était accrédité. 

Les Américains décident que les Étrangers employés! 
diins les légations et consulats des États-Unis ont droit! 
à leur protection, mais reniement dans H limites des ob-l 
jets relatifs à leur mission. •• Foreigners in Ihc eniployofÉ 
the United States Consulales and their agcncîes ioj 
Turkey iiave a right to the protection of the United J 
States in ait matters pertaînîng to Ihcir uflice and| 
Personal saf'ety, but not in regard to their commer-' 
cial affaii's and pi'ivate business, for protection in] 
which they must look to the représentatives of Iho j 
nation of whicli they are citïzens » (1). 

Cette distinction est donc invoquée et appliquée 1 
dans cette hypothèse. 

La jurisprudence française, avons-nous dit, tu 
pousse et admet l'exemption pour toute espèce d'o-I 
bligations civiles contractées par un agent dlploma-t 



i. M. Bayard, sec. of State, lo M. Cox, i 
Whabtos, DIg., p. 643. 



0. <J. iS85. .Vss. hi'I.Tiirk-ry, 
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[ tique.Ainsi un arrôt de la Cour de Lyon (1) décide que 
rimmunité complète de la juridiction en matière ci- 
vile existe eu laveur de toute personne investie d'un 
caractère officiel, comme représenkuit à hh titre quel- 
cmqiie d'un 'jouvcrnemrnt étranger. En conséquence, 
un agent diploniatiqued'un gouvcrnemcnlétranger, 
« accrédité près du gouveroeuiLMit français, ne peut 
« être traduit devant un tribunal de France, à raison 
« des obligations (|u'il a contractées, comme personne 
a privée, en France envers un Français (2). 

« Le sieur Bernard a entrepris et exécuté pour le 
« compte du comte de Bruc, agent diplomatique de la 
« République de Saint-Marin, en France, des travaux 
« importants dans la propriété de ce dernier à Satnte- 
« Foje-lès-Lyon, se trouvant en difficulté avec le comte 
« de Bruc pour le règlement de ces travaux, il a assi- 
■ gné son prétendu débiteur en paiement devant le 
« tribunal civil de Lyon. A cette demande, le défen- 
«r deur u opposé une exception tirén de sa qualité d'a- 
« gent diplomatique; il invoquait l'immunité de juri- 
«f diction des tribunaux fran(;ais, qui devait, selon lui, 
résulter en sa faveur de cette qualité. » 
Le tribunal de Lyon ayant rejeté l'exception propo- 
I sée, l'affaire est venue sur appel, devant la Cour de la 
' même ville, et ladite Cour a statué par l'arrêt sui- 
vant : 

La (ÂHjr, coiisidéiant que la position des repré- 

t sentants étrangers, en France, est réglée par le dé- 

c cret du 13 ventôse an II, qui interdit à toute auto- 

Lc rite constituée d'attenter en aucune manière à la 



1. DiLLOï, 1885, a, l!)l. 

î. StUT, 84, i, 80 et Gazette du Palaù à sa date. 
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n personne d'un envoyé d'un gouvernement ôlranger J 

a considérant que les auteurs ayant écrit sur le droîÉ 

international, ont eu quelques divergences entri 
a eux ; que foH a ckercbé à (aire une distincUon entre lÂ 
« personne officielle et la personne privée, de même qu'élu 

1 tre les actes accomplis en qualité de représentant et j 
« le compte d'un gourernenient étranger, et les actes ac^^ 
« compiis par le même représentant dans son intérêt persan^ 
« nel el privé ; 

« Que, dans ce dernier cas, certains auteurs accor- 
R dent une action en justice ; 

« Que, d'autres auteurs, au contraire, la refusea! 
« absolument dans quelque cas et pour quelque causi 
« que ce soit ; 

« Considérant que cette opinion est celle f/ui a prévalue 
« et que la jurisprudence n'a jamais varié sur cm 
« point, d'accord en ceci avec les principes du droiU 
« des gens ; 

Qu'ainsi il faut reconnaître que l'immunité com^ 
« plète de la juridiction en malièrc civile existe en faJ 
« veur de toute personne investie d'un caractère olï 
« ciel, comme représentant à un titre ipielconqne d'un gm 
« iwrnement étranger ; 

« Que le comte de Bruc est donc bien fonde i 
« retrancher derrière cette immunité, et que BernardJ 
« ès-qualitc qu'il agit, a eu tort de citer l'appelant de-J 
« vaut le tribunal civil: 

« Par ces motifs, infirme .> 

On fait remarquer en note que l'opinion consacréftj 
par cet arrêt paraît aujourd'hui devoir être définitive- 
ment celle de la jurisprudence (voir S. 41, 2, 392, et] 
S. 77, 2, il). 
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Dans l'ospùcc résolue, le principe de l'iaimunilé ii 

même triomphé d'une circonslance particulière, qui 

pouvait paraître essentiellement favorable à la compé- 

I toncc des tribunaux français: l'agent diplomatique mis 

en cause était précisément lui-même Français (11. 

Des termes de cet arrôl il ressort ([ue toutropré- 
setilant d'un pays étranger est exempt de la juridiction 
oivile locale pour toute obligation par lui con- 
tractée, qu'elk- soil mnlmcti'e ponr le amptc du (jnmeine- 
inent Hranijev ou. dans son intérêt personnel et pricé. La 
distinction indiquée est donc forniellemeiit repoussée 
La Cour reconnaît que copcudant ce dernier point est 
controversé, et elle se prononce catégoriquement pour 
le système extensif de l'immunité. La Conr de Paris, 
par arrêt du 5 avril 1813 (arrêt analysé, iiifrà), a 
décidé aussi que les agents diplomaliipies jouissent 
du bènétice d'iiniiumilé, (|u'ils aient traité en qualité 
d'agent diplomatique oh comuie personne priréc lïribu- 
al de paix de Paris, 15 juin 1887. Mail, dex juijes de 
I jHiix, ;îOli.l887),(m i|ue les obligations déii vent direcfc- 
' ruent d'actes accomplis par eus comme personne privée 
'ou .'i rai.t^n de leurs fonctions. (Pai-is, 3U juin 187(j, 
\ Sirey 77. 2, 17). 

L'agent di|ilomali(]nc serait encore sont-trait ù la 
I juridiction civile pour dettes contractées antérieurement 
1 à .ïrs /(«((■(lojis, si le créancier venait les lui réclamer 
I pondant qu'il les remplit. L('S mêmes raisons que l'on 
lipeut invoquer pour rjudépendauce de la juridiction 



i. Voir AuBRï cl HiL-, VIII. S 7*8 bU. p. 111. M.vrtrvs, Pvèm l. 
I II, S ÏIO. Uo.vKlLB. CompHe'iee à /'i-yurd det lUfaivjvrt, 11'» 11!» el 
' Kuiv. 
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pour dettes contractées pemlaiil knirs fonctions s"a[h 

pliqiieai dans ce second cas. 

« On coni;nit aisément », dit (.luicliard, « que id 
« fiction de droit précitée est (•yalcnient dans toutes» 
« force, relativement à ces dernières dettes (1), dq 
1 mi^nic que le motif de laisser ces Etrangers.... va- 
« (|iier tranquillement à leurs occupations diplomati- 
« ques ». 

L'agent diplomatique est encore exempt de la juri^ 
diction locale, mùme pour une action en dommages^ 
intérôts, née d'un délit prévu par la loi pénale. 
Cour de Paris a décidé qu'il n'est pas justiciable da 
juges français, même des juges âvils, pour nue viola-q 
tion de dépôt {'2). 



1 les tribunaux civils locaux sont exception- 
nellement compétents. 



Lv^ triinniaux civils iocanx sont compélents ch hj» 
lièrerèelle, pourvu que le jugement puisse ùtre exécut^ 
sans porter atteinte à l'indépendance du Ministre pu-l 
blicetde l'Ktal étranger qu'il représente: parexerapleJ 
dans le cas où un immeuble possédé par un agent iIm 
plomatique serait revendiqué par un tiers. 

il en serait de mt^me des actions résultant du voisi^ 
nage de deux fonds (mitoyenneté), des actions relativoa 
aux servitudes, aux hypothèques: bref, de toutes I(H 
contestations relatives au rvijhne de laprojmèiè inmol 

1. Lea iJcIles antérieures aux ronctions. Op. cit., g 229. 

2. SiREr, 1814, 2j 30U. Voir cet arrâtin rxlensodaas la partie de â 
travail consacré aux saisies, infrà. 
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[ lièi'i'. En cas d'expropriation [lour cause d'utilitti pu- 

\ blique, de dommages causés par des travaux publics 

[ ou de saisie immobilière, les réclamations élevées par 

le Ministre étranger devraient être portées en France 

devant le jury, le conseil de préfecture, ou le tribunal, 

selon les cas. 

M. Weiss (I) restreint la compétence des tribunaux 

I locaux, en matière réelle, afw tmiupubles que fambassa- 

àeiir n'habite pas ; car ceux où il a sa résidence sont 

réputés territoire étranger, par la fiction du l'exterri- 

I tonalité. 

Mais tout ceci n'est vrai quu d'une manière relative, 
I c'est-à-dire que les moyens de coercition légale ne 
peuvent être mis à la disposition du demandeur contre 
lui, si ce dernier se refuse à exécuter de bonne grâce 
I la décision judiciaire rendue contre lui. Comme dit 
' Bluntschli « on est arrôté par lu crainte de porter 
[ atteinte à la liberté et à la dignité du défendeur ». 

Cet auteur permet cependant, dans ces divers cas, 
L d'exécuter le jugement jusqu'à concurrence de la for- 
I tune du condamné. Cette extension nous parait exces- 
:. En France, notamment où la contrainte par corps 
[est abolie depuis 1867, c'est supprimer presque entiè- 
rement l'immunité {'2). Elle est du reste inadmissible 



I. Op. cit.. 1J.8'.W. 

S. M. Vergi^ (Martkns. Prèrii n- SIC) itiIIcjuc l'otle vuic <l('lournt-o ù 
r ]Kt]uelli' on B ri'cuurs |iour ol>teiiir justice tl'uii mini^lru pulilic. — Coll- 
er sur la reuoiii-iRtion A rcxeinpUun de lu juri<lirlioii cÏTilc lnuiile 
I no arliclcde Vjllrfnrt pnrn ilntis In Itfcut critique de I8!i8, p. 134 (t. 
|XII). — Wiiiucfort, Irts parlittan cependant des înimutiilrs, regardait 
inie a;an[ renonci^ au privilège de juridiction le ministre qui avait 
ï eonlractè pardcvant notaire. (Meblih, rtfp . sect. V, % t, art. 3 cl 9). 
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(laas l'èlat actuel de lu jurisprudence. Maisj elle : 

justitierail Ibooriqacmcat comme règle de droil interv 

national. 

Quelques publJcistcs adnicllent la compétence de li 
juridiction locale lorsque frucogê xg est explicitement * 
implicHemeiit soiimi*. Il m ««^-rail ainsi s'il se laissaiU 
actionner sans protester, ou intentait hii-mùmc doo; 
action civile devant le tribunal étranger 1 1 1. 

Oelle solution n'est pas admise en France : une 
jurisprudence constante, on l'a vu, considère les iroma- 
iiités dipIoinati(|iies cummc étant d'ordre public et uo j 
|iouvant faire l'objet d'aucune renonciation ni (>xj>reji[e| 
ni tacite li). 1 

Nous ne pouvons approuver, celte interprétation 
doctrinaire et ex.xssive de l'exemption de juridiction 
civile. Ia-s immunités diplomaliques ont été établies 
par le Droit des gens dans un but d'ulilité prati- 
que : ne impediatar Icffatio. Dès, lors si le principal 
intéressé à décliner la juridiction locale ne le fait pas, 
s'il déclare expressément qu'il entend s'y souraotlre 
dans lelcasdélerminé. on s'il n'exipc pas de sa qualité, 
quel si grand inconvénient y verra-t-on ? N'y aura-t-il 
pas, an contraire, une simplification considérable ap- 
portée dans la solution d'ui) procès où il est engagé ? 
<< L'ordre public », dit llousquet yil), « ne s'opposc- 
« railpasàcequunniinistrcrûljugé parles tribunaux 
> locaux, si, explicitement dans un contrat, ou im- 
« plicitemenf, en comparaissant sans opposer le décli- 
« naloire, il acceptait la juridicliou. » 

1, Conf. Bi-u-vTBciiLi, lor. cil. cl GAnn^ iie h\ Veg* {iupi-à). 

S. Voir arrél i'apcohehii ili-jA cîlé el Tehilcliérine. 

3. BoL'SQUBT, Agrnlt diphmaligut» et cotuulairei, p. 3S, 
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C'est aussi l'opinion de Bluiistclili (1). Un envoyé 
pourrait confier à des tribunaux réguliers la dôcisiou 
d'un procès civil et déclarer d'avance qu'il se soumet- 
tra à leur juridiction ("2). La question de savoir si le mi- 
nistre peut s'en remettre à la décision des tribunaux 
étran^'ers est plu tôt du domaiiiedu droit constitutionnel 
ï dechaque État; l'envoyé doit suivre surce point les 
inslructionsqu'ilrcçoitde son gouvernement». Cette 
Jernièrcphrase est le résumé do la doctrine de Vattel: 
V Queisquc puissentétre les inconvénients delà -snjé- 
t< tiou d'un ministre au souverain auprès duquel il est 
« employé, si le prince étranger veut s'en contenter 
n et avoir un ministre sur ce pied-lâ, c'est son affaire : 
« il ne pourra se plaindre quand son ministre sera 
K traité comme sujet. » D'après Gh . de Martens (Guide, 
I n" 33), les envoyés ne pourraient renoncer cxprossé- 
I ment ou tacitement à l'exemption de juridiction 
I qu'avec le consentement de leur souverain. 

Aussi nous voudrions que les ministres publics 
laccrédités dans un pays étranger pussent se sou- 
I mettre à la juridiction locale de ce pays, au moins eu 
Iniatièro civile et commerciale, par nn effet de leur 
I volonté exprimée d'une manière formelle ou tacite. 

On nous répond qu'en lesjugeant, même s'ils se sou- 
Imcttent à la juridiction locale, on peut porter atteinte 
là l'indépendance de leur souverain, au cas où il ne 
Iles aurait pas autorisés h renoncer à leur immunité. Il 
Inous semble que cet argument n'est pas irréfutable : 
■si. en effet, un ambassadeur cDUseut à être justiciable 



t. Op. nï., g2l3. 

I. (Voirnussi Vii-LBfonT, Hrr 
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(le la juridiclion locale, sans s'èlre au préalable inisl 
(l'accord sur ce point avec son mandant, c'est affairM 
à régloi- entre eiix, mais le tribunal qui a été rendu-l 
compétent par le Ministre public, le sachant et le vou- 
lant, n'a pas à s'occuper tle cette question qui ne le 
concerne nullement. Sa responsabililé est suffisam- , 
ment couverte par le consentement donné en connais- 1 
sance de cause par le principal intéressé. I 

Cette opinion est soutenue par des écrivains faisanU 
autorité. I 

Vattel, et après lui Blunsfchli proposent, pouréviteP^ 
toute contestation de ce chef, entre le souverain dont I 
les agents diplomatiques dépendent et celui du paysl 
où ils sont accrédités de ne reconnaître la compétenca I 
de la juridiction civile locale que lorsqu'un arrange- I 
ment est intervenu entre eux. En nous fondant sur le I 
raisonnement qui précède, cette restriction nous parait I 
superflue. 1 

Mais on ne pourrait introduire contre eux aucune 1 
action pouvant entraver l'accomplissement paciliquei 
de leurs fonctions, par exemple, dans les pays où elle I 
existe encore, la contrainte par corps. C'est en ce sens I 
que la Cour de Paris avait dit, en 1829; « Le caractère! 
public d'un ambassadeur et l'inviolabilité de soa 1 
domicile ne permettent pas qu'il soit soumis aux obli- 1 
gâtions d'un gardien judiciaire (1). » I 

Malheureusement en France les tribunaux sont liéa I 
par un texte de loi positif: le décret du 13 ventôse J 
an II, qui n'est pas abrogé, et duquel il ressort qu'uni 
tribunal commettrait nu excès de pouvoir en statuant J 
sur une matière dont il n'appartient qu'au gouverne-J 
ment de s'occuper. ■ 

1. Paris, i9 mai 1820; Sirbt, l. IX, p. 134. I 
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Le vœu que nous formulons de voir la jurisprudence 
française interpréter d'une manière pins large le prin- 
cipe de l'exemption de lajuridiotion civile semble donc 
platonique ; moins que cela ne paraît cependant: un 
grand nombredes arrêts et jugements que nous citons 
ne mentionnent pas le décret de veutôse. Nous croyons 
donc être fondé à soutenir que la tendance de la juris- 
prudence est, en dehors de tout texte législatif, par un 
respect excessif des immunités diplomatiques, de refu- 
ser toute espèce d'actions lorsqu'il s'agit d'une con- 
testation où est engagé uu envoyé étranger, môme s'il 
déclare ne pas formuler d'objection contre la compé- 
tence de la juridiction territoriale, et mùme s'il désire 
y être soumis. Ce second cas de compétence de la ju- 
ridictiou civile locale est donc d'une application fort 
discutable en pratique. 

D'après quelques auteurs et jurisconsultes, les tri- 

■ bunaux locaux sont encore compétents lorsque l'agent 

actionné est sujet de l'État ou H réside (1) en qualité de 

représentant d'une puissance étrangère. Cependant 

I telle n'est pas la doctrine française. Le tribunal de la 

Seine s'est, le âl janvici' 1875, rallié au système ab- 

I 8otu dû la Cour de Paris (voir arrêt Tchitchérinc déjà 

. cité ; SiRisY, 682.201). Il se déclare incompétent pour 

' connaître d'une action on responsabilité intentée par 

' des porteurs d'obligations contre un ministre de la 

République de Honduras, resté Irançais malgré ses 

fonctions. 

Les porteurs d'obligations lui reprochaient de leur 
l «voir donné le cbange et de les avoir induits en erreur 
I par des manœuvres dolosives personnelles. 

[ 1. Voir chapitre III, § !•'. M 
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Voici ce jugement: y Le Irihuiial, — ou ce qui 
« touche Hcrran, — attendu qu'il a été accrédité en 
u (jualiléde ministre plénipatcntiaii-ede la République 
« de Hondurasprès legouvernemeat français; — que,,J 
•i représentant un gouvernenif^ntétraugerjl n'est pas! 
« justiciable des tribunaux français, inéme relative- 
V. ment aux actions (jn'ij peut ainsi accomplir comme 
« personne privée; — attendu que s'il est vrai qu'il a 
a conservé sa qualité de Français, il n"en jouit paai 
moins des immunités diplomatiques inhérentes à lai 
(1 fonction dont il a été investi. et qu'il serait contrairej 
u au droit des gens et à l'indépendance réciproque des! 
u nations que le représentant de l'une d'elles fût jus-i^ 
« liciable des tribunaux du pays où il représente ui^ 
« État souverain ; f/H'ojt ne s'e.iplique même pas qu'ut 
« es lAoit ait pu être porte à sonkôtelet délivré ainsi en ter»M 
« ritoire étranger-, par ces motifs déclare nulle l'assi-f^ 
V. gnation adressée à Hcrran (I). » 

Pi-atiquement, cette solution a de graves inconvé^ 
nients. Kn effet, l'agent (jui se trouve dans les condw 
tions indiquées est soustrait à toute espèce de juridic-l 
tions. Bans notre espèce, Herran était exempt de laJ 
juridiction de la République de Honduras, puisqu'ilT 
n'en était pas sujet et n'était pas domicilié sur son: 
territoire, et de la juridiction française, en vertu des! 
immunités. C'est donc l'impunité absolue. 

Il y aurait encore exception à la règle de l'exemp- 
tion de la juridiction civile si la demande formée 1 
contre le ministre public ne serait que la suite ou. lai 
conséquence d'une instance par /«i introduite devant les» 

I. Itapporli: dans le Journal de droit interii, priée, 187S, p. 8 
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tribunaux locaux (1), par exemple, si, ayant obtenu 
gain de causo clans nne action parlui introduilo, il était 
intiméen appel, ou s'il était actionné en paiement des 
frais auxquels il aurait été condamné par suite du re- 
jet d'une demande par lui (2) formée, enfin, d'après 
quelques auteurs, s'il lui était opposé une demande 
reconventionnelle. 

Co cas d'exception à Tesemption de la juridiction 
civile fournit un argument ingénieux à Laurent contre 
l'immunité elle-môrae, etqui se résume ainsi :si l'agent 
diplomatique, demandeur, gagne sa cause en première 
instance et que son adversaire interjette appel, il fau- 
dra bien qu'il se défonde. Ainsi, il sera justiciable des 
tribunaux d'appel et il ne l'est pas des tribunaux de 
première instance! 

Des actions reconccntiomicUcs. — Selon nous, un 
I envoyé diplomatique serait fondé à refuser de ré- 
[ pondre à une action reeonventionnelle. C'est en effet 
I une deïHonrfe. Les motifs invoqués pour refuser toute 
' action principale dirigée contre lui devant la juridic- 
tion locale subsistent à l'égard d'une demande reeon- 
ventionnelle (3). Nous reconnaissons que le résultat 
I sera bizarre; conniicnt concevoir une instance où la 
défense verra ses moyens paralysés par nne restric- 
tion aussi exorbitante? Toutefois, il nous semble bien 
difficile d'échapper pratiquement à ce résultat, si l'on 



). Weisp, toc. •■il. Mkri.in, H'iifi-toiri: \' minisli-e publiL-. I'ah.i.et. h" 
I 13. Ch. dk Mautbhs, Guide. 

a. F<KMx. Droit tnlmuUional prim', i!K), 
'i. Conirà, Gi'icuARP, uji. cit., n* 332. 
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admet l'exemption dfi la juridiction civile avec l'étendu^ 
qui ressort de la jurisprudence (1). Elle n'a du resU 
pasété appelée à se prononcer spécialement sur ce point.' 
M. Weiss (2) admet que le défendeur actionné par un 
ministre public puisse rcpondreà sa demande par une 
action reconventionnelle pour le moliF suivant : il n'j 
a pas, à proprement parler, dans ces hypothèses, un* 
renonciation de l'agent diplomatique à ses immunités,] 
— elle ne serait pas valable d'aprt>s la jurisprudence 
française, — ce ne sont que les suites de l'instance qu'ii 
a formée, et l'on peut dire que ce n'est pas commel 
défendeur qu'il este, mais comme demandeur ; or l'es-l 
territorialité ne lui défend pas de faire valoir ses droital 
par une demande portée devantles tribunaux fraoçais,r 
conformément à l'art. 15 du Code civil (3). 

Quelque séduisante et spécieuse que soit cette argu-j 
mentation.nous ne pouvons l'admettre théoriquement, 
quoique pratiquement elle mène à une solution satis- 
faisante. 

11 nous semble, en effet, impossible d'échapper à 1 
vieille règle « reus m exdpiendo fit actor ». Nécessai-.j 
rement l'agent diplomatique, demandeur dans l'ina- 
tance principale, devient défendeur lorsque son advep-J 
saire demande à faire liquider une dette antérieure» 



i. Coat. Bluntscbli, g 140, en noie. Contra, Bynkbrshœk, chap.] 
14, g i3. Nbuuank, I 62. Fœlix. Dr. intern. privé, no 190. Cm. 
Martbns. Guide, n° 31. 

2. Op. cit., p. 89CI. 

3. Neuua.:4n, Elément* g 63, Il ne peut pas Hr& défendeur, mais 
est demandeur, il est biea force d'inlroduJre »od aclion dcTant Jejugsl 
naturel du défendeur, qui garde ses droits. Ilooe il devrait répoodre à I 
une demande recoaveDlionaelle qui n'est qu'une suite légale de sa dft>fl 
maDde. 
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qu'il aurait contre lui pour lui être opposée eu com- 
pensation. 

La question des demandes rcconventionnelles peut 
se présenter sous une autre face: uiiepersouno exempte 
de la juridiction locale se laisse actionner comme dé- 
fenderesse sans protester, puis elle forme une demande 
reconventionnelle qui est repoussée. Elle invoque alors 
son immunité et prétend par ce moyen se soustraire 
à la demande initiale. Sa prétention sera-t-elle admise? 
Le cas fut soumis à la Gourde TÊchiquier en 1839, dans 
les circonstances suivantes : La reine de Portugal fut 
actionnée devant cette juridiction par MM. de Roths- 
child frères, banquiers à Londres. Elle n'invoqua pas 
son caractère de personne exterritoriale (1) et se soumit 
à la décision de la Cour. Elle prétendit, au cours du 
procès, avoir une demande reconventionncllo à faire 
valoir contre les demandeurs. Cette demande fut repous- 
Bée. Elle invoqua alors ses immuniti'S de souveraine et 
soutint que la Cour de l'Echiquier était incompétente 
vis-à-vis d'elle relativement à la demande principale. 
Cette prétention fut également repoussée, car, en se 
portant de son plein gré demanderesse, fût-ce par la 
voie reconventionnellc, clic était devenue, pour toute 
matière se rattachani au procès, justiciable de la Cour 
de l'Échiquier. 

Il est possible que si la même situation se présentait, 
en Angleterre, en ce qui concerne un agent diplomati- 
que, la mùmc solution interviendi>ait,car lui aussi est 
irno personne cxterritorialc. Il y a donc là un précédent 
d'un haut intérêt. 



I. Eipressinn employée par BlunUcLti pour liéaigner les personnes 
F soustrailcs fi la J uridiclion locale. 
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M. Vil!efort(l) fait remarquer Irès-ingénieusemcntiJ 
il propos des actions reconventionnellos, que l'agenU 
{liplomatiquc peut renoncer implicitemcntà son privi-J 
lÉ-ge d'exemption do la juridiction civile, soit en 
laissant directement actionner comme défendeur, s< 
en intentant lui-même une action principale ; le rdlfll 
initial de demandeur peut, à un moment donné, ]»m 
placer forcément dans la position de défendeur, soitï 
s'il est condamné aux dépens, soit si son adversaire | 
forme une demande reconventionnelle. La jurispru- 
dence française, pour être logique avec elle-même, au- 
rait donc dùdéclarer qu'un agentdiplomalique mpeuî 
même pan se porter demandeur devant les tribunaux 
locaux. Cette argumentation esldcveloppée avec forceJ 
par Laurent : n La reconvention n'est qu'une espèce de ^ 
défense », dit cet auteur; « ici la contradiction est 
telle, qu'elle détruit le principe tmîme de l'immunité.» 

Si le ministre avait été nommé à un emploi dans le 
pays et qu'il l'eût accepté, serait-il exempt de la juri- 
diction locale ? On admet en général la négative. L'or- 
dre public ne s'opposerait pas, à plus forte raison, à ce 
qu'un ministre public fûtjugé par les tribunaux locaux 
s'il était fonctionnaire de l'État aupi-ès duquel il est 
accrédité (2). Les auteurs américains sont unanimes 
pour soumettre à la juridiction locale l'agent diploma- 
tique étranger qui exerce en mémetempsdes fonctions 
au service de l'État oiî il est accrédité (Wuarton, Com. 
ou Am. Laïc, § 167). Dans une hypothèse offrant une 
certaine analogie, la Cour de Bordeaux (3) a jugé, le 

i. Revue critique, t. XII. p. (26. 

S. Bousquet, op. dt., p. 38. 
I. Clunbt, 1883, 619. 
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21 novembrel883,quele représentant officiel d'un gou- 
vernement étranger près d'une exposition française, 
s'il est en mômo temps le représentant salarié des ex- 
posants de môme nationalité.est par là mi^mc justicia- 
ble des tribunaux français, et ne peut prétendre à au- 
cune immunilé... a Attendu que c'est avec raison que 
I). la double exception d'incompétence proposée devant 
« les premiers juges a été repoussée,... attendu que 
« Servano invoque vainement sa qualité de représen- 
« tant officiel du gouvernement espagnol près l'expo- 
« sition de Bordeaux; — qu'il était en même temps 
« (ainsi que l'atloslent lesdocuments versés au débat), 
li le représentant salarié des exposants espagnols: — 
« qu'à ce titre il a fait une affaire, comme il le repète 
« souvent, uneentreprise commerciale qui rentre plei- 
« nement dans les dispositions de l'art. 633 C. com... 
« confirme, etc.. » 

On nu peut qu'app^0Hve^ ce jugement: d'abord, Ser- 
vano n'avait à aucun litre le caractère diplomatique. 
Tout au plus pouvail-il cire considéré comme repré- 
sentant du Gouvernement espagnol pour les actes qu'il 
aurait accomplis dans la limite stricte de son mandat. 11 
y aurait eu là une application du principe que nous 
nvons indiqué à maintes reprises : on ne peut jamais 
intenter une action contre celui qui remplit une mis- 
sion conférée par un Ëtat souverain et indépendant 
pour les faits qui s'y rapportent. Ce- serait mettre ce 
dernier en cause indirectement. Mais, dans l'espèce, 
Servano, outre qu'il était le représentant du iiouverne- 
ment espagnol à l'Exposition de Bordeaux, était en 
môme temps l'agent salarié des exposants espagnols 
et n'avait à ce titre aucun caractère public. 
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Il ne pouvait donc Otrc fondé à invoquer l'immu- j 
nité, ni comme représentant du Gouvernement espa- 
gnol, pour 9CS obligations privées, ni comme représen- 
tant salarié des exposants c\pagnols. Mais, pour les 1 
obligalionsqu'il aurait contractées en qualité de repré- 
sentant du Gouvernement espagnol, et dans les limites 1 
(le sa mission et de ses instructions officielles, il nous sem- 
ble qu'il aurait pu s'en prévaloir. 

Un ministre publie étranger peut être appelé à en- 
trer en négociation avec un banquier pour procurer de *| 
l'argent à son gouvernement par un emprunt. 

Le tribunal correctionnel de Nice a été appelé è 
prononcer sur celle question, et il a décidé qu'un I 
ministre public, dans cette situation, ne faisait pas l 
acte diplomatique, et que les tribunaux ordinaires rfe- 
paient connaître des réclamations des intéressés (1).... 
Attendu que le ministre Herran, traitant avec des I 
« banquiers pour procurer de l'argent h son gouver- \ 
« nement, ne faisait pas actes diplomatique : — qu'un ! 
(( contrat purement civil est intervenu entre lui et les j 
« maisons de banque qui se chargeaient d'organiser I 
« la souscription publique; — que vis-à-vis de ce»! 
« maisons de banque, ses mandataires et pour le pu- 
« blic qui, répondant à l'appel qui lui était fait, a versé 1 
« son argent, ce sont les règles du droit commun qui I 
K sont applicables, et les Iribunaux ordinaires auront I 
« à connaître des réclamations des intéressés ; — que 1 
« ce serait rendre tout à fait illusoire pour les sous-l 
« cripteurs cette promesse d'une commission chargeai 
« de surveiller l'emploi des fonds, s'ils n'avaient d'au- 



l.Nice, s décembre iBSi . Qaztlle du Palaù, 83, 1, 138. 
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« Ires recours que contre l'Étal du Honduras, — le 
« tribanal, statuant conlradictoirement, se déclare 
« compétent, aie... )i 

Ce jugement nous parait on contradiction avec la 
jurisprudence française constante. 11 est vrai que les 
circonstances de la cause étaient essentiellement défa- 
vorables au ministre du Honduras : celui-ci avait été 
nommé président d'une commission chargée de rece- 
voir les sommes au nom du Honduras, d'en opérer le 
placement temporaire et de donner aux fonds souscrits 
certaines affectations convenues,etc..... Ne tenant aucun 
compte des antres commissaires, il en avait disposé 
seul. 

Mais, ces réserves faites, comment concilier cette 
décision avec l'interprétation rigoureuse, absolue que 
nous avons relevée dans maint arrêt et jugement? Tout 
au pins, les tribunaux auraient-ils été fondés, se basant 
sur la distinction connue entre les actes faits par un 
ministre public en cette qualité et ceux faits par lui 
en sa qualité d'homme privé, à se déclarer compétents 
après la cessation des fonctions dudit Herran. 

Les auteurs américains admettent la compétence de 
lajuridiction locale dans les cas suivants : l' lorsque 
d'après la nature du cas. il n'exislc pas d'antre juridic- 
tion compétente que celle du pays 0(1 l'ambassadeur 
exerce ses fonctions,par exemple, pour des contestations 
réelles ; 2° lorsque c'est le ministre qui est demandeur 
et que la demande est reconventionnelle ; 3" dans les 
cas où il se soumettrait volontairement à la décision 
d'arbitres, dans le mCme sens qu'un souverain peut 
déférer une contestation à un arbitrage en déclarant 
d'avaace qu'il s'y soumettra ; 4' s'il se soumet avec le 
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consfînlement de son goiiverncnient à cette juridiction ! 
locale ; 3" lorsque l'ainbassadenr ost citoyen ou sujet ] 
de l'Étal oii sa mission est accréditée (cuntià. Cour de | 
Paris, 30 juin 1876 ; S. 77. 2. 17), ou qu'il exerce en 
mùme temps des fondions au service de ce dernier ] 
État ; G" lorsqu'il fait le commerce et que le procès ] 
est relatif aux engagement» résultant de ce commerce. 
(Whartos. Conim. on Am. Laïc, | IG7.} 



S 3. — Hypothèses spéciales. 

Nous nous sommes jusqu''ici placé dans l'hypothèse 
où le ministre public serait poursuivi; il peut se pré- 
senter d'autres situations ; ce dernier peut ùlre partie 
dans un procès sans qu'il y ait de sa part obligation 
contractée donnant matière à poursuite contre lui et sur 
ses biens. Cette hypothèse a été prévue par quelques 
publicistes, notain ment par Bynkershœk (1 ),Grotius (2) 
et Wheaton (3). il pourrait se porter volontairement 
partie dans un procès. Nous pensons que dans ce cas 
l'exemption de juridiction ne s'appliquerait pas. 

C'est ainsi qu'il peut ûtro appelé à un partage ou à 
une liquidation de succession en France, par exemple, 
s'il a épousé une Française et que les parents de celle- 
ci viennent à décéder (4). Si le partage ()U la iiquida- 



). Op.cit., cil. 13, l-i. 

2. Ij)e. cil. 

3. EUmenIf. 3* parlie, cil. 1, § to. 

4. Nous supposons que hi succession est mobilière. Les immeubles I 
sonl régis par l'art. 3 du Code civil. Celte discussion n'offre donc 1 
aucun intérfitrelalivemenl, à ces derniers. 
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lion sont litigieux, quul sera le tribunal compétent poiii' 
connaître des contestations nées ou à naître ? Il y au- 
rait encore là, selon nous, une exception à la règle de 
l'exemption de la juridiction civile, ce que nous appel- 
lerions volontiers une compétence uécesmire de la juri- 
dictiou locale: nécessaire, car il est prcs^ine impossi- 
ble do concevoir les tribunaux de deux pays différcuts 
coiiuaissaril d'une même li(jnidation ou d'un intïme 
partage. Pour éviter les coutrariétés de jugement, il 
faut bien opter pour Tun ou l'autre tribunal, et il nous 
semble naturel que ce soit celui de l'ouverture de la 
succession. Pourrait-on logiquement soumettre les co- 
partageants français, qui sont vraisemblablement les 
plus nombi-cux,à voir leurs droits méconnus par une 
juridiction étrangère, peul-ètrc entacbéc de partialité 
ou d'ignorance, par la seule raison (ju'il a plu à unede 
leurs parentes d'épouser un agent diplomatique étran- 
ger? Il nous semble difiicile de l'admettre. 

Mais nous restreindrions l'exécution du jugement 
aux biens litigieux, les biens personnels du ministre 
ne pouvant subir aucune atteinte. 

Cette compétence nécessaire se présenterait encore 
dans le cas d'un j/a;/e donné par ce dernier(l ).Cel te hypo- 
thèse est assez pratique, car, à raison même de leurs 
immunités, les diplomates trouvent parfois des difiî- 
cultcs à contracter, et, avant de suivre leur foi, on exige 
d'eux des garanlies, soit notamment le versement 
îl'uiie somme d'argent it titre de provision, soit un 



I.Ed matière n-L'llu. la coiiipt^lciici! universelleincot admise (voir 
êupràj a nusai le caractère d'une compiilence nécetiaiTe. Hais elle re- 
|)U3c aussi sur d'uulres coiisi^cralioDi que uoua avons iadiquéca. 
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gage (i). C'est une application de ce pliéiionièiic juri- 
dique déjà indiqué par le jurisconsulte romain Paul, en 
parlant des mineurs de !2o aus ù Itomc : ta protection 
excessive devient une gùne (2) pour le pmtégé : le ris- 
que considérable et longtenijjs prolonge dont sont me- 
nacés les tiers, en traitant avec une personne contre 
laquelle ils n'ont aucune voie de recours éventuelle en 
cas de non-paiement, fait qu'ils exagèrent les précau- 
tions, et que celle-ci ne trouve que difficilement à con- 
tracter ou à des conditions fort onéreuses. Bref, les 
créanciers se prémunissent contre les dangers qu'ils J 
courent. I 

Les tribunaux locaus seraient certainement compé' ] 
tenta pour ordonn(;r la vente du gage et la distribution ' 
des fonds en pi-ovenant aux créanciers-gagistes, no- 
nobstant la qualité du propriétaire de la chose (par 
exemple, s'il s'agissait d'une caisse de prêts sur gage). 

En Frauce,on peut invoquer un précéden[ten faveur 
de la compétence des tribunaux relativement à un 
gage donne par un ambassadeur et du droit par le 
créancier de le réaliser en cas de non-paiement. 

Le gouvernementottoman avait fait en France un em- 
prunt de 40 millions (en 1873), et il avait donné aux 
banquierSjChargés de l'émission, des titrescn nantisse- 
ment. Il était en outre stipulé que, en cas de non-rem- 
boursement dans un très bref délai, et après une mise i 



i . C'est ainsi qu'il y a quelques années un diplomale lie l'Amérique 

du Sud fut obligé de payer plusieurs termes d'ncattce au propriétaire 
des lieux louùs par lui à Paris. 

2. L. 24, g (. De tnimribui D..Liv. IV, lit. IV. jVoh mnper auUm 
ea, qua cum minoribu* 'jerunlur, retcindenda sunt, ged ad bonum et 
œquttm redigeniia iunt, as magno ihcohhodq hujus aetatib homike 

ADFimAHTUH, MSUINK CUM HIg CONTHAHKNTB, , . 
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en demeure par simple Ictirc missive, les bunquiei's 
pourraient réaliser. Le délai s'écoula, le gouverne- 
ment ottoman ne remboursa pas et les banquiers 
firent vendre les titres, ce qui amena une baisse sur 
les fonds publics ottomans. 

Malgré toutes les réclamations de la Porte, la vente 
fut reconnue régulière par les tribunaux français (1). 

11 y avait cependant une grave raison de douter, 
qu'invoquait ie gouvernement ottoman, tirée do l'ar- 
ticle 2078 du Code civil, ainsi conçu : « Le créancier 
« ne peut, à défaut de paiement, disposer du gage, 
« sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage 
« lui demeure en paiement ctjusquà due concur- 
« rcnce, etc.. Toute clause qui autoriserait le créancier 
« à s'approprier le gage ou à en disposer sans les for- 
te malités ci-dessus, est nulle. « L'article 2078 avait 
certainement été violé dans l'espèce, mais la prétention 
du demandeur fut néanmoins repousséc par les motifs 
suivants: un gouvernement peut, en contractant, soit se 
soumettre à la loi de son co-contractant, soitcréer, par 
la convention, une loi particulière destinée spéciale- 
ment à régir le contrat. Mais, dans cette dernière 
hypothèse, il ne pourrait plus répudier les disposi- 
tions de cette convention pour se soumettre à la loi 
française. Dans celte espèce, le gouvernement ottoman 
avait lixé lui-môme, d'accord avec tes défendeurs, les 
conditions particulières suivant lesquelles lu gage 
qu'il leur constituait devrait ôtre réalisé. D'un autre 
côté, les dispositions de l'article 2078 n'ont point le 



. Voir tribunal Je la Seine 'lu 3 mars 1875 (OazetU dei tribunaux, 
I 4 mors 1875). Les dL-rcndoura liaient : le Comptoir d'Escompte, la So- 
I ciété générale, UH. de Uiracli et consorts. 
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caractère d'ordre publie. Dès lors, les stipulations enJ 
vertu 'desquelles les défendeurs ont réalisé le gagal 
constitué à leur profit par le gouvenionient otlomaaJ 
sont valables et v ils ont usé de leur droit en lcs| 
i.( ramenant à exécution n. 

LeTribunaletlaCourdeParisse sont eucoi-o déclarés J 
compétents quant à la demande subsidiaire d'une pro-f 
vision alinK-nlaire faite par la femme d'un conscillcri 
de légation, tout en se déclarant incompétents quant àJ 
la demande principale intentée contre ce dernier (une! 
demande en séparation de biens). Le Tribunal et lai 
Cour s'étaient mC'me déclarés incompétents quant à la I 
première demande subsidiaire de la demanderesse, 
l'effet d'obtenir la nomination pi-ovisoire d'un admî-J 
iiistrateur judiciaire chargé de prendre des mesuresJ 
conservatoires des biens de la femme (I). 

La Cour, quant k la provision alimentaire, parait] 
s'être placée sur le terrain du droit naturel. « Laf 
« Cour... considérant qu'il est justifié de la litispen-, 
t( dance entre les parties devant les tribunaux! 
K portugais, sur la séparation de corps et sur la sépa-J 
« ration de biens, que Tintimé, refusant de recevoir* 
« l'appelante au domicile conjugal, et la prestation desM 
(( aliments étant de droit nutiirel, le juge du domicile oaJ 
<i de la résidence des époux est compétent pour or-1 
« donner l'exécution de cette obligalion. )> 

Il y aurait encore là un cas de compétence nécessaire, i 
Les tribunaux seraient compétents pour ordouner c 
mesures nnjenles, ayant un caractère tout à fait pro-I 

i . Jugement du Trib. eiv. de lu Seine, du 8 juillet 1837 et arrêt d*l 
la Cour (le Paris des 11 et 14 ooùl (837 rapportés tous deux dans )«■ 
Gazetlt dee tribunaux du 15 audl i8!i7. 



|Tisoire, ne faisant pas préjuger le fond, et qui seraient 

1 sanctionnées par les règles générales du droit naturel, 

I telles (ju'elles sont comprises dans les pays civilisés. 

Villeibrt, commentant l'arrêt, critique vivement 

l'Cette décision en ce qui concerne la pension alimon- 

I taire (l). « Qu'importe que Tobligalion des aliments 

^« soit de droit naturel ! Ce n'est pas sur ce molif seul 

|« que peut s'asseoir la compétence ; il faut de plus la 

I « circonstance du domicile ou de la résidence, lorsque 

|« les partiessont étrangères, et cette circonstancman- 

[« que dans l'espèce, puisque l'arrêt a admis la liction de 

r« l'exterritorialité; à moins que la Cour n'ait entendu 

créer une théorie toute nouvelle, consistant à dire 

« que l'exterritorialité cesse quand il s'agît des 

: obligations naturelles ; mais ce serait là une doctrint* 

ka singulièrement hasardée et assez compromettante 

pour le privilège diplomatique, quand ou songe aux 

t« interprétations si diverses que soulèvent les mots 

|« obligation naturelle. r> 

Toutefois la pension avait été déposée à la caisse 
4es consignations, après que le mari avait fait des 
offres réelles à sa femme. Il y avait dans cet ensemble 
tde faits des circonstances assezgraves aux yeux du Tri- 
Bltunal et delaCour pour faire cesser la fiction de l'exter- 
ritorialité en ce qui concernait la pension. Ces considé- 
attons sont reproduites dans le le jugement, mais nou 
jâans l'arrêt. Ce dernier base sa décision uniquement 
^ur le caractère particulier dt* cette obligation. 

11 est àremarquer en outre quecosdécisions parais- 
lent autoriser une renonciation implicite faite par 



, I. Rteut critique, t. XII, p. 132 et i. 
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l'agont diplomatique, à son immunité, conlrairemenfl 
auxdécisions nombreusesqui en France, laconsidorenfl 
d'une manière constante comme étant d'ordre publiœ 
(voir sHpra) ci ne pouvant en conséquence faire l'objad 
d'aucune renoDciation ni expresse ni tacite. 
Ce point est intéressant à relever. 

^ 4 — Critiquedelexemptioii de lajuridictiozi civile. 

L'immunité delà juridiction civile est l'objet d'atta-^ 
qnes plus vives encore que l'immunité de la juridiction | 
criminelle (1). 

A notre sens, Tinterprétation excessive qu'en donna J 
la jurisprudence française (2) a beaucoup contribué à1 
son impopularité ; ce privilège est en outre d'une im- , 
portance incomparablement supérieure à l'immunité 1 
répressive : il n'arrive guère qu'un agent diplomatique I 
commette un vol ou un assassinat, mais il se peut qu'il f 
laisse des dettes impayées ; bien plus, il peut être im- 
pliqué dans un proct-scivil sansaucunetautedesapart. 1 
L'hypothèsesortdoncdu domaine de la théorie;elleoffreJ 
une réelle portée pratique. Aussi ne faut-il pas s'étonnei^ 
des discussions passionnées que l'exemption de la ju-i 
ridiction civile a faitsurgir dans ces dernifei-es années. 

Il convient de mentionner ici la discussion qui s'é- | 
leva eu 1771 sur cette matière entre le Ministre des f 



I. LnL'liENT, op. cit., l. III, p. 160. FAUsTiK-HâuE, op, cil., t. II, 1.1 
II, chap. fi, !j 127. PBAniBR-FoDÉRK. Coursp. 112, S. t- II. Pi.BQuilbI 
FioBK. Droit pèn. inlern. b°' 23 et 23. EaPEKSOS, op. cit., t. I, n' 173^ 
|>. (07 suiv. PiNHEino-pERHEiHA. Nolei nie le préci» du droit dn gffiff ■ 
vioda-HU de l'Europe de G. de Marltm. 

2. Voir les jugeinenls et arrâU mcntioDDi-s dans le cbap. II, et no 
Umment l'oiTâl Papenheim ; Sibet, 4t, II> 99S. 
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Affaires étrangères de France, d'Aiguillon, elplusieurs 
ambassadeurs. Le mémoire de d'Aiguillon, tel qu'il est 
rapporté par Merlin(l),s'ilnerormulcpas entièrement 
la doctrine française de la (in du siècle dernier, peut 
du moins servir à indiquer sa tendance. Ce document, 
comparé avec la jurisprudence postérieure à la Révolu- 
tion, établira la différence dans ta raanèire de com- 
prendre et d'appliquer cette immunité suivant les épo- 
ques. Chose curieuse, c'est un acte législatif de la Ter- 
reur i^décretdu 13 ventôse an II), qui assure désormais 
aux ministres publics des privilèges de beaucoup plus 
étendus que ceux qui leur étaient assurés sous la mo- 
narchie absolue. 

En 1771, un ambassadeur élrangorà Paris, obéré de 
dettes, se disposait à quitter cette ville sans les payer. 
Les créanciers, ayant appris son dessein, se plaigni- 
rent du tort que ce départ leur causerait. Le gouver- 
nement de Louis XV défendit de remettre les passe- 
ports il leur débiteur: récriminations de ce dernier. 

Un exempt pénétrait chez lui dans le même temps 
pour lui signitierun exploit. 

Ces faits motivèrent une réclamation collective des 
ambassadeurs accrédités à Paris. Elle fut remise sous 
forme de mémoire à M. d'Aiguillon, le o janvier 
1772 (2i. 



f . Mbblin. Rtfirrtûirt, \« Ministre public. Sec. V, ij IV, art. 3. 

i. En Toici [c texle : 

Il Vxs aiubassadeurs ajunt été instruits qu'on avait refusi' un pasac- 
a port A lin minislri! l'-lnm^ur, et fiue méiue on avait atlenlé ft leurs 
• droit» et priviU-ges, i-D signiliunl un exploit an menic mtniitrc, 
■ crojiant pur In le droit de» ^ena blessé, en ce que cela gênerait la li- 
< berlfï qui leur est aicessuiro pour se retirer, lorsque les circonstances 
' peuvent l'exiger, lia réclament aujourd'tiui lajusticeet l'équité de sa 



(!(! III êiii (lire lui L-oiii m unique à Louis XV. Le roi l 
l'épODilit qu'il aurait toujours le plus granti soiill 
que l'on ne porlât pas atteinte aux immunités desj 
umbassudeurs, a mais qu'il pensait (|uc les cir-l 
a cuDstauces du fuit qui avaient excité la réclama- 
• tioii des ambassadeurs étaient telles qu'il n« pou— 
<c vuit eu résulter aucuue atteinte à leurs droits et| 
M privilèges ». 

Le Ministre des affaires étrangères fut chargé d'ap- 
puyer par un mémoire la réponse du roi. Il fut envoyé J 
à toutes lus Cours de l'Europe. 

Nous nous bornerons à en donner le texte, tel qu'il I 
a été reproduit par Merlin, d'après Gérard de Uaync- 
val(l). 

« L'immunité des ambassadeurs et aulrcs ministres \ 
« publies est fondée sur deux principes ; I" sur la di- 
M gnité du caractère représentatif auquel ils partici- 
M pent plus on moins; 2° sur la convention tacite qui , 
w résuite de ce qu'en admettant un ministre étranger 1 
« on reconnaît les droits que l'usage, ou, si l'on veut, i 
« le droit des gens lui accorde. 

w Le droit de représentation les autorise à jouir, 
y (iai)S une mesure déterminée, des prérogatives de j 
« leurs maiires. En vertu de la convention tacite, ou, 
« ce qui est la même chose, en vertu du droit des! 
y gens, ils ont droit d'exiger qu'on ne fasse rien quiJ 
y les trouble dans leurs fonctions publiques. 

V L'L'xenqjtion de la juridiction ordinaire, qu'onap-1 



" Majeslé U'ès chrùlieDno, pour luclli-c en silrcli; ces mêmea droits et I 
M privilèges. >> Gkhard ue Hevnkval, tnslitutioii du droit rfe la nadir» 
et dti geia, livre II, noie 42. 
i. Lac. oit. 
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pelle proprement immunité, découle naturellement 
de ce double principe. 

« Mais l'immunité n'est point illimitée; elle ne peut 
s'étendre qn'antant que les motifs qui lui senenldi* 
base. 

(f il résulte de là : 1" qu'un ministre public ne peut 
en jouir, qu'autant que son maître en jouirait lui- 
mi>me ; 2" qu'il no peut en jouir dans les cas où la 
convention tacite ou la présomption des deux souve- 
rains vient à cesser. 

V. Pour éclairer ces maximes par des exemples ana- 
logues à l'objet de ces observations, ou remar- 
quera : 

« 1° Qu'il est constant qu'un ministre perd son im- 
munité, et se rend sujet à la juridiction locale, lors- 
qu'il se livre à des manœuvres qui peuvent être re- 
gardées comme crime d'État, ou qui troublent la sé- 
curité publique. L'exemple du prince do Cellamare 
constate ces maximes à cet égard. 
« 2" L'immunité ne peut avoir d'autre elîet que d'é- 
: carter tout ce qui pourrait empêcher le ministre pu- 
blic de vaquer à ses fonctions. 
« De là il résulte que la personne seule du ministre 
i jonit de rinimunîté, et que ses biens pouvant être 
I attaques sans interrompre ses fonctions, tous ceux 
i qu'un ministre possède dans le pa^'s où il est accré- 
I dite sont soumis à la puissance territoriale ; et c'est 
: par une suite de ce principe, qu'une maison ou une 
1 renie qu'un ministre étranger posséderaiten France, 
I serait sujette aux mêmes lots que les autres hêri- 
i tages. 
« 3° La convention tacite sur laquelle l'immunité 
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« se fondt! sans cesse, lorsque le ministi*e se soumet ( 
« formellemeiit à l'autorité locale, en contractant par 
(( devant un notaire, c'est-à-dire en invoquant l'aulo- 
« rite civile du pays qu'il habite 

« 4" L'immunité étant fondée sur une convention, 
« et toute convention étant réciproque, le ministre 
« public perd son privilège, lorsqu'il en abuse contre > 
« les intentions constantes des deux souverains. , 

« C'est par cette raison qu'un ministre public ne 
V peut se prévaloir de son privilège pour se dispenser 
« de payer les dettes qu'il peut avoir contractées dans 
« le pays où il réside : 1" parce que l'intention de son 
« maître ne peut point être qu'il viole la première loi 
« de la justice naturelle, qui est antérieure aux privi- 
« lèges du droit des gens; 2" parce qu''aucun souve- 
« rain ne veut, ni ne peut vouloir, que ces prérogali- 1 
« ves tournent au détriment de ses sujets, et que le 
« caractère public devienne poui- eux un piège et un 
« sujet de ruine; 3° on pourrait saisir les biens mobi- 
« liers du prince même que le ministre représente, s'il 
« en possédait sous notre juridiction : de quel droit 
« les biens du ministre seraient-ils donc exceptés de 
« cette règle? 

« 5* L'immunité du ministre consiste essentielle- | 
« ment à le faire considérer comme s'il résidait dans * 
« les £tats de son maître. Rien n'empêche doncd'em- 
« ployer vis-à-vis de lui les moyens de droit dont ou 
« userait s'il se trouvait dans le lieu de son domicile 
« ordinaire. 

« II en résulte qu'on peut le sommer d'une manière 
« légale de satisfaire à ses engagements et de payer 
■ ses dettes ; et Bynkershoëck décide formellement» 



I 
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« n" 186, que ce n'est pas peu respecterla maison d'un 
« ambassadeurque d'y envoyer les officiers de justice, 
« pour signifier ce dont il est besoin do donner con- 
« naissance à l'anibassadcHr. 

a 6° Le privilège des ambassadeurs ne regarde que 
X les biens qu'ils possèdent comme ambassadeurs, et 
w sans lesquels ils ne pourraient execer les fonctions 
« de leur emploi. Bynkershoëk, p. 1G7 et 173, et Bar- 
if beyrac, p. 173, sont de cet avis; et la cour de Hol- 
« lande a adopté cette base dans l'ajourncmonf qu'elle 
<( a fait signifier, en 1721, à l'envoyé de Ilolstein. 
« après avoir accordé saisie de tous ses biens et effets, 
« autres que les meublesetéquipagcs.et autreschoses 
u appartenant à son caractère de ministre. Ce senties 
u termes de l'arrêt de la Cour de Hollande du 21 fé- 
« vrier 1721. 

« Ces considérations justifient la règle qui est reçue 
« dans toutes les cours, qu'un ministre public ne doit 
(t point partir d'un pays sans avoir satisfait ses créan- 
« ciors. 

« Lorsqu'un ministre manque à ses devoirs, quelle 
« est la conduite à tenir? C'est la seule question es- 
« sentiolle que la matière puisse faire naître. Elle doit 
■ ae décider par un usage conforme aux différentes 
« maximes qu'on a établies ci-dessus. 

d On ne parlera point de l'Angleterre, où l'esprit de 
« législation, borné â la lettre de la loi, n'admet point 
« de convention tacite, ni de présomption, et où le 
« danger d'une loi positive dans une matière aussi dé- 
« licate a jusqu'ici empiîché de fixer légalement les 
« prérogatives des ministres publics. 

« Danstoutesles autres cours.Ia jurisprudence paraît 
M à peu près égale; les procédés seuls peuvcntdilférer. 
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« A Vienne, le maréchal do l'empire s'arroge, 
« tout ce (|ui ne tient pas à la personne de l'anibassa* 
M (leur et à SCS fonctions, une juridiction proprement! 
n dite, dans unectendun qu'on a quelquefois envisagée | 
« comme difficile à concilier avec les maximes généra- 
« lement reçues. Ce tribunal veille, d'une manière par- 
« ticulière, sur le paiement des dettes contractées par 1 
« les ainbassadeurs,surtoul au monientde leur départ. 
a On en a vu, en 1764, l'exemple dans la personne de ] 
a M. le comte.. ..ambassadeur de Russie, dont les effets ] 
•c furent arrêtés, jusqu'à ce que le prince deLicbtea-. 
« tein se fût rendu sa caution (1). 

« En Russie, un ministre public est assujetti à an-, 
« noncer son départ par trois publications. Nousavona 1 
« vu arrêter, il y a peu d'années, les enfants, les pa- ] 
« piers et les eiïets de feu M. de Beausset, jusqu'à ce 1 
n que le roi eût fait son affaire des dettes que ce mi- 
« snistre avait contractées. 

« A La Haye, le conseil de Hollande s'arroge une ju- 
« ridiction proprement dite, dans tous les cas où les j 
« intérêts des sujets se trouvent compromis. On a vu j 
« plus haut les preuves de cette assertion. 

« En 1668, un exploit fut signilié à un ambassadeur ] 
B d'Espagne, en personne, qui en porta des plaintes: [ 
« les États généraux jugèrentqu'ellcs étaient fondées, 
« encequ'iln'auraitl'allureniettrcrexploitqu''auxgena 1 
< de l'ambassadeur (Bynkcrshoêck, p. 188). 

a A Berlin, le baron de Posse, ministre de Suède, 
a fut arrêté et gardé, en 1723, parce qu'il refusait de 1 
a payer un sellier, malgré les avertissements réitèréçj 
«du magistrat. 

1. Voirsaprà, cLap, 1. g 3, in fine. 
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a A Turin, le carrosse d'un ambassadeur d'Espagne 
: fut an'èlé. sous le règne d'Emmanuel. La cour de 

Turin se disculpa, a la vérité, de cette violence, n]ais 
; personne ne réclama contre les procédures quiavaient 
: été faites pour condamner l'ambassadeur à payer ses 
[ dettes. 

V Ces exemples paraissent suffire pourétablir qu"un 
( ministre étranger peut être contraint à payer ses 
1 dettes. Ils constatent même l'extension qu'on a quel- 
( quefois donnée au droit de coaction. 

« On a soutenu qu'il suffisait d'avertir le ministre 
t. de payer des dettes, pour justilier, en cas de refus, 
( les voies judiciaires, et môme la saisie des effets. 
1 Grotiusdit que, si un ambassadeur a contracté des 
f dettes, etqu'il n'ait point d'immeublesdansle pays, 
t il faut lui dire honnêtement de payer; s'il le refu- 
1 sait, on s'adresserait à son maître; après quoi, on 
1 en viendrait aux voies que Ton prend contre les dé- 
I biteursqui sont d'une autre juridiction. 

« Or, ces voies sont les procédures légales qui lom- 
1 bent sur les biens de l'ambassadeur, autres que ceux 
I qui sont immédiatement nécessaires à l'exercice de 
[ ses fonctions, ainsi qu'on l'a déjà observé. 

« L'opinion la plus modérée est qu'il convient, dans 
i tous les cas, de s'abstenir autant qu'il est possible 
1 de donner atteinte à la décence qui doit environner 
: le caractère public ; mais le souverain est autorisé à 
; employer l'espùcc de coaction qui n'emporte aucun 
; trouble dans ses fonctions; elle consiste à interdire 
: la sortie du pays, sans avoir satisfait à ses engage- 
1 menls. C'est dans ce sens que Bynkershoeck con- 
[ seilitid'employercontre lesambassadcursdcsactions 
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« qui cmpoilent plus de défense qu'un ordre de taire 1 
« telle ou telle chose. Ce n'est alors qu'une simple dé- 
« fensc, et personne n'oserait soutenir qu'il soit illi- 
« cite de se défendre contre un ambassadeur, qui ne I 
« doit pas troubler les habitants en usant de violencel 
« et en cmporlant ce qui appartient à autrui. Cette! 
V maxime est encore plus de saison, lorsque des cir- 1 
« constances particulières et aggravantes chargent loi 
« ministre du reproche de mauvaise foi ou de manœu-l 
« vres répréhcnsiblofi.lorsqu'il viole lui-m&me ainsi la I 
« sainteté de son caractère et la sécurité publique ; il | 
<( ne peut point exiger que d'autres les respectent. 

On remarquera la quatrième proposition. Elle fait! 
spécialement ressortir les limitations que la lloyautôl 
croyait devoir apporter aux prérogatives des ministresl 
étrangers et démontre que le domaine d'application 
et la légitimité de l'immunité de la juridiction civile ont 
été l'objet de discussions nombreuses bien avant Lau- 
rent et les publiclstes modernes. 

Finheii-o-Ferreira, dans ses noies sur le Précis du \ 
droit des gen.i moderne de l'Europe de G. F. de Martens, , 
est un des pi'emiers en date qui aient refusé forraelle»! 
ment ce privilège aux agents diplomatiques. (1) 

Son principal argument est ingénieux, mais trop! 
subtil. Il peut s'analyser ainsi : Si l'intérêt public exi-, 
geait que les particuliers fissent le sacrifice de leursj 
droits en ne poursuivant pas le débileur, comme tel 
veut le principe de rimninnllé de la juridiction civile, T 
l'État devrait les indemniser de la perte qu'ils éprou- 
veraient de ce chef, car nul n'est tenu de se dessaisirl 



1. Voir loulefois Bïsiîershoek, chnp. VU, % i el Merlin. R^ptrtoirt 
V Ministre public, scct, V, g 4, arl. 3. 
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de sa propriété que moyennant une juste ot prcalable 
indemnité (art. S'tS du Code civil), et une créance fait 
partie de nos biens, tout comme un meuble corporel. 
Ce serait donc logiquement l'Etat qui serait chargé 
du paiementdes dettes do l'agentinsolvableoude mau- 
vaise foi.. 

V ...Outre l'absurdité de charger ainsi l'Étatdupaio- 
ment des dettes de tous les ministres étrangers, la sup- 
position de l'utilité de déclarer les agents non justi- 
ciables des tribunaux est absolument fausse et gra- 
tuite, parce qu'elle n'a aucun rapport avec le motif 
qui est le seul fondement de toute l'immunité diplo- 
matique, et parce qu'il n'est pas vrai que, d'assujettir 
les ministres étrangers aux tribunaux du pays, il doive 
en résulter le moindre préjudice à la bonne harmonie 
entre les deux nations. » 

Cette assimilation entre une expropriation pour 
cause d'utilité publique et le non-paiement de ses dettes 
par un ambassadeur nous semble inexacte. La prohi- 
bition d'exercer des poursuites contre ce dernier a été 
établie non pas dans l'intérêt de tel ou tel Ëfat, mais 
dans un intérêt politique et intemaUonal supérieur. 
L'expropriation, au coniraire, a pour base une utilité 
d'ordre essentiellement inténeHr et m(^me local. 

La tendance de Pinheiro-Ferreira fut suivie par nom- 
bre d'autres publicisles. 

D'après Esperson (I), l'exemption de la juridiction 
civile a surtout comme fondement le principe de souve- 
raineté des États : le fait de juger le représentant d'un 
autre État était une atteinte portée à celte souverai- 

i.op. cit., 1. 1, n»n3. 
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iietû lorsi|iir Injustice clart rendue par le roi.ou n'étaitj 
qu'une émanation, qu'une délégation liii pouvoir royal. 
y Toute justice émane du roi », disaient les légistes. 
Maisaujourd'tiui l'indépenilance du pouvoir judiciaire 
est un dogme admis par la constitution de tous 
les États civilisés, et ces motifs ne peuvent plus être 
invoqués. 

Toutefois, répondons-nous, le fait de soumettre 
quelqu'un à la juridiction d'un État étranger,raême eO' 
admettant d'une manière absolue le principe de la sé- 
paration des pouvoirs, implique une subordination 
tacite à son autorité qui nous parait ne pouvoir se con- 
cilier avec le caractère de représentant d'un État sou- 
verain et indépendant. Le même auteur invoque uni 
raison tirée de l'intérêt même des ministres publics, 
(raison déjà indiquée) pour les soumettre à la compé- 
tence des tribunaux locaux : la difficulté qu'ils trou- 
vent à contracter à cause de l'immunité elle-même. Les 
créanciers exigeront do fortes garanties. 

Laurent (1) s'élève avec non moins de force contre 
cette institution. 

Dans un état de barbarie, alors qu'aucune garantie 
n'existait contre l'arbitraire, lorsque l'Étranger était 
sans droit, il était naturel de le soustraire à une jus- 
tice qui ne lui offrait aucune sécurité. « C'est un 
« étrange anachronisme », dit^il, « que d'invoquer, 
« au milieu du X!X" siècle, la sainteté des ambassa- 
« denrs pour justilier l'immunité de la justice. Tout 
« homme aujourd'hui est sacré ; la liberté des minis- 
« très est mieux garantie par le droit commun qu'elle 



M 



1. ci/., I, ni, p. MBelsuiv. 
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uc ["était jadis par la sainteté tic leur caractère. Et 
ce sont prècisémeot les tribunaux qui garantissent 
les droits de l'hominc. Par quelle singulière cotitra- 
« diction veut-on que les agents diplomatiques soient 
exempts de la juridiclion à raison de leur sainteté, 
alors que c'est à l'action régulit're des tribunaux 
qu'ils doivent l'inviolabilité dont ils jouissent ? » 
L'auteui- belge critique ensuite l'inexactitude de 
l'expression ej(em(ona/i(é, se fondant principalement 
Bur l'art. i4 du Code civil {voir infrà, sect 7). 

11 insiste sur la situation précaire du créancier 
d'un agent diplomatique ressortissant à la nationalité 
du pays où il exerce ses fonctions : soit un représen- 
tant de la Belgique à Paris, de nationalité française. 
11 ne peut être poursuivi en France, en vertu des immu- 
nités, et il ne peut l'être en Belgique, car à quel titre 
Jes tribunaux belges seraient-ils compétents? J/obliga- 
tiou n'a pas été contractée eu Belgique, le débiteur 
n'est pas belge. 11 y a donc une véritable impossibilité 
d'exercer un recours quelconque contre lui. Cette rai- 
lon seule devrait suffire, soit dit en passant, pour que 
les gouvernements refusent de laisser accréditer cbez 
ibux des diplomates nationaux. Elle n'est d'ailleurs pas 
aie à l'immunité de la juridiction civile. 
Ajoutons qu'au point de vue pratique, cette prérega- 
|ivc complique étrangement tout procès dans lequel est 
feogagé un individu revêtu de fonctions diplomati- 
Bucs. Voilà une succession litigieuse qui s'ouvre, des 
iontestations s'élèvent, des contestations impossibles h 
hiitor. Il n'y a même pas de contestations, mais un 
kiiaeur est intéressé dans le débat. Les tribunaux lo- 
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eaux (|ui seraient désignés iiatui-ulleincnl par leur pix 
ximité, par leur habitude de pareils procùs, pour e 
ùtre saisis, doivent décliner toute compétence; i7sj 
doivent même d'office en France, alors miime que l 
ministre voudrait se soumettre à leur jugement. 

N'y a-t-il pas dans ces contradictions, dans ces i 
convénients pratiques, des raisons suffisantespour con- 
damner irrévocablement riraninnilé de juridiction i 
vile et pour former des vœux pour sa disparition d^ 
di-oitdesgens? 

Nous pensons qu'il existe cerlainemcntdes réformes* 
à opérer en cette matière : notanmient l'interprétation 
de la jurisprudence française,qui interdità l'intéressé 
dercnoncerà son privilège, ne se soutient pas (1). ■ 
L'immunité, a surtout, selon nous, comme baaefl 
le principe de la souveraineté: il est inadmissible 
que celui qui est le représentant d'un État indépen- 
dant soit soumis à l'autorité d'un autre Élal, toute 
question de séparation des pouvoirs mise de côté (2). 
Là est la justificalion de ce privilège. Mais s'il dé- 
clare accepter, dans un cas donné, cette compétence, 
quelle bonne l'aison alléguer pour ne pas le lui per- 
mettre? Nous ne pouvons en découvrir aucune; toute 
cause de conflit, tous motifs de susceptibilité sont 
écartés entre les deux États, du moment que c'est de 
son plein gré que rambassadcur accepte la Juridiction 
du tribunal étranger (3), 



1. Voir sur ci; point Oalloï. /{épiTloire atpli. V'-ogenl diploniiiliquc. 
secl. l.arl. -t. g a. noie 2. 

2. C'est un des Brgunienlsd'EapcrsoD. 

3. QyDkarshocck n'admettait la validilu de la rcnoncialion k \'\ta- 
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Beaucoup voient dans liinniuuité répressive une vé- 
ritable impunité : rien n'est pitis faux, avons-nous dît. 
De môme les personnes peu versées dans les questions 
de droit public se laissent souveut entraînera consi- 
dérer le créauciei- d'un agent diplomatique comme dé- 
nué de tout recours de par l'immunitc de juridiction 
civile. Sans doute le remède sera souvent iueflicace, 
mais il existe. En France, le décret du Ki ventôse an 
Il dispose que les réclamations de toute nature contre 
Tun d'eux doivent être adressées au Comité do Salut 
l'ublic (aujourd'hui au Ministère des Affaires étran- 
gères). Par l'intervention de cette administration, 
le créanciei- a grande cliance d'obtenir satisfaction. 
Enfin il pourra recourir aux juridictions compétentes 
du pays auquel ressortit l'agent. Des voies d'exé- 
cution pourront être exercées sur les biens de ce 
dernier qui y sont situés. 

Ajoutons que s'il s'agît d'un secrétaire ou d'un at- 
taché, il suffira la plupart du temps de s'adresser au 
chef de mission. 



S 5. — Des mesures conservatoires. 

Les simples mesures conservatoires dudroit des tiers 
nous sembleraient pouvoir être ordonnées par un tri- 
bunal, môme à l'enconlre d'un agent diplomatique. 

D'après Ch. do Martens {i), ces mesures ne peu- 
vent jamais attenter aux privilèges diplomatiques. 

tnuDÎti^ de juridiction civile qu'avec la participation du Prince dont 
dépend le ministre public, chap. Will, g 7. Conf. lliéurîv dt^ Blunt- 
aCHLi, voir chap. II, sect. 3, |f 2, luprà. 
i.Gmde, loe. «1. 



11 cite le pi'olôl faute tie paitMiieot d'im mandat tiré 
sur un agent diplomatique; il est, en etrct. indispen- 
sable pour ([ue le porteur puisse juslitier vis-à-vis duJ 
tireur de ses diligences vis-â-vis du lire. 

En France, en présence de la jurisprudence actuelle, ' 
il nous parait impossible de permettre de protester un'l 
effet tiré sur un ministre public ; on ne permet même 1 
pas de lui envoyer une citation (voir les jugements et ï 
arrôts mentionnés). 

Hcffter autorise les mesures conservatoires, mais avec | 
cette restriction ; lorsque l'inlervuntion de la justice j 
u'est pas nécessaire. C'esten limiter singulièrement lei 
domaine d'application. 

Cependant G. F. de Martens décide que les au- 
torités locales ne pourraient pénétrer dans un hôtel J 
d'ambassade pour apposer les scellés sur les meubles 1 
de l'ambassadeur en cas de décès. 

Nous avons déjà abordé ce point en parlant de l'in-l 
violabilitc réelle ; nous ne pouvons voir un très grand J 
inconvénient dans une mesure ayant essentiellement | 
en \ue le respect des volontés du défunt et mettant | 
obstacle auxdétournemcnts et aux recels qui pourraient | 
être commis soit au préjudice de ses héritiers natu- J 
rels ou testamentaires, soit par eux {\oir suprà). 

Un arrêté du 9 mai 1874 prescrit des mesures spé- 1 
ciales à prendre relativement aux scellés à apposer | 
sur les biens laissés par un agentdiplomatique décédé, 
« afin d'effectuer le retour aux archives des papiers ' 
laissés par cet agent et appartenant à l'État » (art. 
i3(l). 
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Ici l'agent diplomatique est cousidcré comme fonc- 
tionnairo, situation que nous ne nous proposons pas 
d'étudier. Aussi ne faisons-nous que mentionner ce 
document. 

Nous avons va que des mesures conservatoires, tel- 
les que l'obligalion de fournir une provision alimen- 
taire, peuvent être imposées par les tribunaux (1). 

Le Tribunal de la Seine eut à se prononcer en référé, 
le 29 septembre 1880, sur la possibilité de prendre des 
mesures conservatoires contre un agent diplomatique. 
M"' de Bruc avait intenté une demande en séparation 
de corps contre son mari, M. de Bruc, représentant de 
la République de Saint-Marin, en France. Celle-ci, 
après avoir obtenu l'ordonnance permettant de citer 
son mari en conciliation, demanda au Président, le 31 
août ISSO, une seconde ordonnance l'autorisant à for- 
mer, pour conservalion de ses droits évalués à 300,000 
fr., une saisie-arrèt sur son mari entre les mains de 
diverses banques et établissements de crédit. Elle 
avait dissimulé la qualité diplomatique de son mari. 

De Bruc demanda le rapport de cette ordonnance. 
Son avoué invoqua le décret de ventôse pour soutenir 
l'incompétence du tribunal de la Seine, la non-vali- 
dité de toute mesure d'exécution émanant de l'autorité 
française. L'ordonnance fut effectivement rappor- 
tée (2). 



i. Gaulle deilrib.. laaoùtISSÎ. 

S. Clumet, BI, 51i et Viscikt et PiN<iUU, op. cit., V* agent diplom. 
, tl«60. 



s 6. — Du transit. 

Qiu^ fauJi'ii-t-il ilêcidoi' lorsqu'un agent diplotnati-l 
que ne l'ail que passer sur le territoire d'un pays tiers 1 
pour aller résider dans celui où il doit exercer ses! 
fonctions? Scra-t-il exempt de la juridiction civile lo*J 
cale ■? 

Oui, d'après le Répertoire de jurisprudence, et par" 
rapport à toutes les nations indistinctement entre el- 
les (1). On y l'onde celte décision sur ce que l'agent al 
droit à la même protection, sur le territoire d'une! 
tierce puissance, pourvu qu'il s'y soit fait annoncer! 
et qu'il ait obtenu la permission de passage, que s'ill 
doit y résider comme ministre public accrédité. C'est 1 
résoudre la question par la question. 

Guichard combat celle solution : suivant lui, le ca-l 
ractêre diplomatique d'un ministre public est totale- \ 
ment étranger à l'État qu'il traverse. La fiction de l'ex- 
territorialité ne saurait être invoquée dans un pays où ] 
il n'a ni mission ni fonction à remplir. Le fondcmeiitl 
de cette fiction est, en effel, de faciliter l'exercice del 
leurs fonctions auv agents diplomatiques. <i Les mî-l 
« nistres publics n. dit-il, «traversant des Ëtats, sans! 
« mission diplomatique auprès d'eux, n'y sont en réa»J 
M lité que de simples individus, nécessairement sou- 
« mis à la juridiction locale. » 

Nous nous rangerions à cette doctrine, mais pourj 



^.JUjniatre public, 9cct. V, gi, no a. 
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d'autres raisons que nous avons exposées plus haut en 
parlant de rinviolabilité dans les mêmes circonstao- 
tes : nous sommes, dans toute cette étude des immu- 
nités diplomatiques en matière exceptionnelle, il faut 
donc adopter l'interprétation restrictive. En France 
spécialement, où aucun texte de loi ne s'est Jamais 
prononcé sur la situation des agents dij)louialiques de 
passage, il nous parait difficile de les assimiler aux mi- 
nistres accréditésdansccpays (voir in frû l'appendice). 

S 7. — Des obligations commerciales. 

Les obligations commerciales prêtent à des discus- 
sions plus nombreuses que leobligationsciviles stricto 
aensu. On s'explique ces divergences de doctrines : 
l'agent diplomatique qui contracte une dette purement 
coiiimorciak', qui, parcxemple, souscrit uncfletcausé 
marchandises, opère une sorte de dédoublement àe sa 
\)enonne. Dès lors il est naturel du se demander la- 
quelle des deux qualités l'emporte : la qualité de 
diplouiale, avec les iinnmnitos qui lui sont reconnues, 
ou la qualilé dt- commerçant (i). 

Il f'iitit faire une distinction j'ondameutalc : 1" 
l'iigonL dipl()mati<]uc a contracté une ou plusieurs 
dettes commerciales, maïs c'est l'exception, il ne fait 
pas le commerce habiluellemcnl ; "l" il se livre réello- 
racnt et régulièremenl au commerce dans le pays où il 
est accrédité. 

t. Nous Bvuiis<li(>|ui-, d'après Gàkcu db l*V»i.à, Merli.s. 1'm*di«ii- 
PonfiRB, le ThII li'pxcrciir lu commerce, de souscrire des billeU. copsU- 
lue de la pari de l'agenl iliplomatique un tendon implicite du privi- 
lige <Ie l'eïeuipUoQ de In juridiction civilu. 
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Première iqipulhèse. — L'oijeul (Uplomalique a contracté 
HHC OH plusieurs obliyations commerciales résultant d'acte$M 
lie commerce isolés. 

i" Il uxiste des précédeiils historiques : au siècle I 
dernier, un envoyé extraordinaire du duc de S!eswig-I 
Ilolstein avait fait à Amslordam une quantité prodi-l 
gieuse d'opérations de commerce, dans lesquelles ill 
s'était fort endelié. Ses créanciers ne pouvant obtenir* 
satisfaction à l'amiable s'adressèrent à la Cour del 
Hollande et y obtinrent un jugement qui leur permitl 
de faire saisir tels biens, deniers et effets qu'il pour- 
rait avoir dans le ressort de ce tribunal, à l'exceptioD ] 
néanmoins des meubles, équipages et autres apparte- j 
nantau caractère du ministre (1). 

Plus récemment la question s'est posée devanti 
la Cour de Paris en date du 29 juin 1811 (2). 

Un nommé Angelo Poulos. second secrétaire inler-i 
prête de l'ambassade ottomane, avait souscrit ua 
billet à ordi'c de o50 fr. causé valeur en mardiandisesM 
reçues pour l'ambassadeur. Ce billet ne fut pas payé! 
a l'échéance. Ferton, le porteur, obtint alors deux] 
jugeiiieiUs par défaut du tribunal de la Seine contr&l 
Angelo Poulos, qui eu appela, pour cause d"incompé-j 
tcnce. Il excipa de sa qualité (non déniée) de second 
secrétaire interprète de l'ambassadeur de Turquie etl 
de la violation des principes du Droit des gens,' 
commise contre lui par ces jugements. 

L'arrêt sus-énoncé, accueillant ce moyen, infirma ] 



I. Meblis : licperloire. V" Ministre public, 
tiv, t. Il, pu'tie 11, page 12. 
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les jugemciiLs attaqués et renvoya Fei-ton k se pouvoir 
ainsi qu'il avisera. 

« Attendu », dit l'aiTÙt, s qu'il est reçu en Franco 
V. que les ambassadeurs et ministres pablicsdcspuîs- 
v saoces étrangères ne peuvent pas àlrc poursuivis 
« par devant les tribunaux civils, pour le paiement 
t< des dettes par eux contractées pendant l'exercice 
de leurs fonctions pour des intérêts njn étrangers 
t< au caractère dont ils sont revêtus; attendu que ce 
v privilège s'étend aux personnes attachées aux am- 
« bassades ; attendu qu'il est constant, dans la cause. 
« que le billet à ordre souscrit par Angelo Poulos, au 
« profit de Besson, marchand épicier, est pour mar- 

(( chandises reçues pour l'ambassadeur ottoman 

« attendu que ledit Angelo Poulos justifie de sa qualité 

« de second interprète de l'ambassadeur ottoman 

« Par ces motifs... ote. » 

En sens inverse, le tribunal de commerce de la Seine 
avait, dans un jugement en date du 15 janvier 1867, 
adopté surco point une distinction basée sur le carac- 
tère commercial ou non commercial de l'obligation, 
et s'iHait déclaré compétent dans les circonstances 
suivantes : 

Un sieur Tchitchérine, conseiller de l'ambassade 
russe, à Paris, avait conclu avec le rédacteur d'un 
journal un traité, aux termes duquel ce rédacteurs'en- 
gageaità recevoir les inspirations dudit agent diploma- 
tique, d'une manière générale sur tout ce qui intéres- 
serait la politique russe, et spécialement sur les affaires 
de Pologne. Tous les bénéfices de l'entreprise devaient 
appartenir à ce dernier. Le journal ne réussit pas et 
le rédacteur fut mis en faillite. Le syndic prétendit 
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que, puisque le conseiller de l'ambassade devait re- 
cueillir tous les bénéfices, il devait en même tem 
supporter les pertes. Aussi assigna-t-il Tchitehérina' 
devant le tribunal de commerce de la Seine, à t'eSetj 
de verser entre ses mains une somme suffisante poui 
désintéresser les créanciers de la l'aillite (1). 

Tchitchérine opposa un déclinatoire de compétence. 
Le tribunal de commerce le repoussa par jugement en 
date du 13 janvier 1807. Nous en extrayons quelques 
passages : « Attendu que, pour repousser la compé- 
« tence du tribunal, Tchilchérine invoque sa qualité 
9 et soutient qu'il est de principe incontestable que 
« les agents diplomatiques ne peuvent relever de ta 
a juridiction des tribunaux des pays où ils sont accrë- 
« dites ; — attendu que, s'il est vrai que Tchitchérine 
« est agent diplomatique et que les immunités qu'il 
« invoque appartiennent aux représentants des gou- 
« vernements étrangers, afin qu'ils ne soient pas 
« troublés dans leurs fouctions, ces immunités ne saur 
« raimt les suivre alors qu'ils se lioreraieiit à des actes 
« de commerce diins leur intérêt prive, et que, dans l'es- 
a pêce, en taisant des actes de commerce, il s'est placé 
c en dehors desimmunitésdiplomatiques....se déclare 
« compétent. » 

Tchitchérine en appela de ce jugement. Le procu- 
reur général se porta partie principale. 

Sur les conclusions de M. l'avocat généra! Descou- 
turos, la Cour de Paris se prononça, le \'2 juillet 1867, 
pour t incompétence, se conformant ainsi à sa jurispru- 
dence antérieure. 



I 



1. SittBV, 1868, 2, 201. 
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Examinant ladistinctioii proposée par le tribunal do 
commerce, M. Bescoulures réfutait ainsi la thèse sou- 
tenue par lui : « Dcvrais-je maintenant marrûter à la 
u distinction qui parait avoir été pour le tribunal de 
if commerce la raison suprême de décider, à savoir 
n que les ministres publics ne sont pas indépendants 
u des tribunaux locaux relativement aux actes do 
v. commerce qu'ils ont pu faire, car ce ne sont pas des 
« actes de leurs fonctions ? Je n'ai pas à rechercher, 
< car cela importe peu à la thèse de droit, si, en fait, 
« M. Tchitchérine s'est un non licré au commerce, ou 
« a aa'owpji L'N ACTEi ISOLÉ DE COMMERCE ; mais jc dis quc 
« la distinction adoptée par les premiers juges n'a pas 
<.> de raison d'être. En effet, quelle que soit la cause 
» de l'obligation par loi contractée, qu'elle soit cioileou 
(( commerciale, dès qu'on le ti-aduit devant un tribunal 
« français pour l'exécution de cette obligation, on viole 
(,< son immunité.... on porte atteinte à sa liberté. Or, 
n s'il ne peut pas en être ainsi, si le tribunal est in- 
u compétent dans te cas où il s'agit d'une obligation 
K civile, pourquoi serait-il compétent dans le cas où 
« il s'agit d'une obligation commerciale, puisque les 
<i conséquences sont les mêmes, pui5(|ue le trouble 
« est le même, et puisque après tout celui qui tiaili- 
ti commercialement avec un ambassadeur ou un agent 
t< diplomatique ne peut pas ignorer sa fonction, sa 
(' qualité et les privilèges particuliers, professionnels. 
ti si j'ose ainsi parler, qui s'y rattachent ?'i 

Mais la Cour de Paris, tout en iléclarant le Tribunal 
de coramei'cc incompétent, ne s'explique ;ws (fwne ww- 
nière formelle, sur tapplication. en matière commer- 
ciale de CimmaïUté de juridiction, parce que le traité 
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conclu fntro le conseiller île fambassiidc de Russie et | 
le rédacteur avait un caractère autre que celui d'una 1 
spéculation commerciale (1). 

Aussi peut-on se demander avecPradier-Fodéré (2): 
M. l'avocat-géncral se serait-il exprime ainsi et la Cour I 
de Paris aurait-elle prononcé l'incompétence, s'il s'était 
agi d'un agent diplomatique, faisant nn commerce ré- 
gulier, exerçant une véritable profession commerciale, 
par exemple, s'il avait placé une enseigne de commer- , 
çant à côté de l'écussou de l'État qu'il représente. N'eu s 
ne le pensons pas et, dans ce cas là, il y aurait lieu de 
se prononcer pour la compétence des tribunaux lo- 
caux. C'est le domaine de noire seconde hypothèse. 

Pourquoi, en effel, pouvons-nous ajouter, reconnaître j 
sans hésiter l'immunité de la juridiction pénale à tout 
minisire public étranger, pour toute infraction com- 
mise par lui, et le rendre justiciable des tribunaux lo- 
caux pour une lettre de change ou un billet à ordre 
qu'il aurait souscrit? 

Commentant l'arrêt, M, Duverdy s'exprime ainsi(3): 
La thèse proposé par le tribunal de commerce de la 
« Seine dans l'affaire Tchitchérine n'irait à rien moins 
« qu'à supprimer l'immunité diplomatique. Dans on 
« intérêt de réciprocité, dans l'intérêt même de nos 
« agents à l'étranger, il faut observer religieusement ! 

I. u Considérant, qu'en siippotant qu'il pHl lire fait ixceplio 
■1 jn-iiicitiepoui- temgntlK dfplomatiqvmiuiic Uvi-eroient à det opératUmi 
» eommerriaUs, ci. à raison de ces opf râlions, le Irail* par lequel Tchit- ! 
« chérine se seraiL assuré le droil de disposer de la publiciti^ du jaur- 
H,nal !a Nation aurail un carar-Aère lout autre quceclui d'une spécula- 
" lion comme rci aie Taite dans un intérêt privé.,. >i .Vri'ét nicnlionné, 
iii^iie. En eu sens Weisb, op. ctV.,p. 88â. 

'1. Co«rt. t. ll,p. 134. 

3, Gazette det tribunaux, 27 juillet IS67. 
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V les principes du droit des gens à l'égard des minis- 
« 1res publics étrangers en France. » 

Un grand noinbred'aulcurs sont partisans du l'exemp- 
tion de juridiction en matière d'obligations commer- 
ciales isolées. Citons Guichard (i). D'après lui, quelle 
que soit la nature des dettes contractées par un agent 
diplomatique, même si elles ont pris naissance dans 
l'exercice d'une profession commerciale, Tincompé- 
tence est la régie absolue. Ce système est en général 
repoussé. 

La thèse consacrée par la jurisprudence et soutenue 
par les auteurs que nous venons d'indiquer est com- 
battue par Pradier-Fodéré (2), Kluber(3) et Massé (4). 
D'après Vergé (5). les denrées qu'un agent diploma- 
tique retire de son exploitation agricole, les fonds que 
produisent ses spéculations ne sont pas pmtôgés par 
les immunités diplomatiques. On pourrait donc, dans 
ce cas, intenter une action contre lui, et poursuivTe 
l'exécution du jugement intervenu sur ces catégories 
de biens. 11 en serait de même a fortiori s'il taisait 
réellement le commerce (seconde hypothèse). 

Pour conclure : l'exemption de juridiction en faveur 
du l'agent diplomatique qui a contracté une obliga- 
tion commerciale isolée est reconnue par la jurispru- 
dence. Mais elle ne se prononce pas formellement sur la 
question des obligations résultant d'un commerce ré- 
gulièrement exercé par l'agent. (Arrêt Tchitchérine.) 

Les auteurs sont divisés. 

i.Druil civil, n» 229. 

3. l'RADiER-FciDÉitË lur GroUus, p. 3iD. 

3. Droit rff* grii#, |'. 274. 

4. Divit commtrcial, a» 083 ler. 

5. En DOle sous MABT■^8, Précù, a<> 217. 
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Quanta nous, nous adoptons l'opinion de la jurispru- 
dence fran(;aise. Pou r(|Uoi, avons-nous dit, no pas cxemp-J 
ter de la juridiction commerciale un agent diploninti-i 
que, lorsqu'il a, par exemple, souscrit une lettre dfr 
change, et lesoustraire absolument à la juridiction ro-l 
pressive locale pour nue infraction prévue par la loil 
pénale ? On peut cependant invoquer contre nousl 
la considération suivante: il n'y a pas un très grandi 
danger pour l'ordre public ii soustraire en princip 
un agent diplomalique à la Cour d'assises ou au tri-j 
bunal correctionnel ; les conditions d'honoi-abilitérl 
de capacité, qu'on exige de ceux qui entrent dans lai 
carrière suffisent à garantir contre l'évcutiTalité d'uni 
crime ou d'un délit commis par l'un d'eux. Ils se lai»^a 
seront en revanche plus facilement entraîner à con-j 
tracter des dettes. 

Mais, en laissant cet argument, on peut en donner ual 
autre. Ce senties termes généraux du décret de veo-*! 
tûse: lesrtV/rtma/iOHs qui pourront s'élever contre eux.. 
Kjen n'indique qu'il y ait lieu de faire une distinctioui 
entre les obligations civiles eties obligations comineivfl 
claies. 

Deuxième hypothùse : L'agent diplomatique fait dit (.'OHi-l 
merce une profession régulière. 

Disons d'abord que cette situation se présentera ra-l 
renient. Il existe, en efl'et, dans la majorité des Étatsa 
une incompatibilité absolue entre les fonctions diplo- 
matiques et celles do commerçant. La France, comma 
tontes lesgrandes puissances, interdità tous ses agents 
diplomatiques de faire le commerce (i). Il nrriv^ 
cependant qu'en Extrême-Orient les représentants des^ 

1. BOUBQDKT, p. G7. 
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gouvernements européens joignent à leurs fondions 
souvent peu absorbantes, un petit commerce, (de den- 
rées coloniales par exemplej. 

Quoique ce double caractère d'un agent nuise à sa 
dignité et à son indépendance vis-à-vis du pays où il 
est accrédité, il yalà une situationqui, non seulement 
peut être prévue, mais qui se rencontre en pratique. 
11 est doue nécessaire de Tétudier fi). 

Ici l'opinion presque générale est que la juridiction 
locale ei(com/Jé(p;iï(^. C'est l'opinion de Bluntschli (2), 
deG. F.de Martens (3");ces auteurs admcllcnt la com- 

1. Prodier-Foiiertf Ji-claro que l« qnesliua est dOpourvue d'intéi'iîl 
pralique, car le sentimenl de la dignitô, la vanitA el In crainte dos 
sanctions de la disciiiline hi(Tarchi[|ue clprofessiontielle. empfdieroiU 
toujours un ngcnl diplomalii|ucde$e livrer ajfrnuiitfwpni au coinmeme. 
tl insiate sur le mot oslensibletii^nt, car il avoue, durant son w^jour 
dans TAinériquo du Sud, avoir vu continuellcinenl dus agents diplo- 
uialiquGS étrangers s'iulérosscr ù des négoces et & des s[iôculaliuns. 
Son assertion reçoit donc un tempérament important, 

2. Op. cit., 0" UO. Cet auteur motive ainsi a» solution. Il crée une 
classu du personnes juridiques qu'on appelle pri-noMiirs exlnritonalfr, 
jouissant de prirogalivcs communes, sauf U's divergences de détail. 
Dans cotte classe rentrent les souverains i-trangers cl les H£(>nls di- 
plomatiques. Ce qui sera applicable aux premiers pourra Atre invoqué 
par las seconds-Or, d'après lui, un souverain qui possède un étnlilisse- 
ment commercial, est devenu commertani ; il h pnrlA même rcnoneé. 
dont erllt tnnHre, aux prorogatives des cliefs d'Klalsel doit être respon- 
sable de ses notes devant les Irlliunaui de commerce. Il cite â l'appui 
une décision du Matin of ivtU anglais dans un procès entre le dut 
délrdné de Brunswick «L le roi do Hanovre, duc de Cumlicrland (I3juin 
t6i4). u I am of opinion, lliat llis Majcsty Ibe Kîng of ilanover ts and 
M ougbl lu be eiempl tiom ail liabilily of being sued in llic courl of 
u Ihis counlrv fur aii> acts donc b,T liim as Kiug of Ilanover, or in his 
■' chiracler urnoTt^reigu l'rincn, but. t but, twingn subjeet oflhe Quecn, 
u he is nnd ougbl lo be liuble lo be *ned in tlic courts of Ibis coun- 
■ tr;, in respect of nu; nets nnd transocUons done by liim, or in 
« wtch he may liave been cngnged as subjecU » Cette décision, relative 
aux cbefs d'Etals, devrait, en suivant le raisonnement de IJluntschli. 
être appliqués aux agents diplomatiques. 

3. PrM*, n» 217. 
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pétence absolue. Charlesde Martens est aussi catégo- 
rique que possible: «Si un Ministre fait un commerce j 
n quelconque, tous les effets, marchandises, argent, 
« dettes actives et passives... toutes les contestations 1 
« qui en résultent, sont soumis à la juridiction du 
« pays oùil réside, etil n'ya que cette restriction, que 
■ Ton ne peut adresser la plainte directement au mi- 
« nistre ni exécuter un jugement contre sa personne, 
« ou les objets indispensables à l'exercice de ses fonc- 1 
« tions; mais, on exécute la sentence indirectement 
« par la saisie des immeubles ou des effets qui no , 
« jouissent pas de l'exterritorialité. » Guide, | 31. 

Suivant d'autres auteurs (1), on n'arriverait que par l 
une voie oblique et indirecte à soumettre le ministre 
public à la juridiction territoriale: on ne pourrait s 
dresser directemeolà sa personne, mais on l'obligerait 
à répondre au procès qui lui est intenté par la saisie 
des choses relatives à .son commerce. 

La jursprudence anglaise a été appelée à se pronon- 
cer sur le point qui nous occupe. On peut dire qu'elle 
est jusqu'ici très hésitante. 

En effet, dans le procès Taylor contre Bofil, en 18îi4, 
elle a autorisé la saisie et l'adjudication, au profit des 
créanciers d'un envoyé commerçant, des biens meu- 
bles reçus par lui en cette qualité (â), tandis qu'en 
1839, elle a décidé qu'un ministre étranger accrédita 
en Angleterre et n'y possédant point d'immeubles, ne 
pourrait être actionné malgré lui devant les tribunaux 



1. Vjittbl, ^14 ; Merlih, sect. a, g 4, arl. 6 ; Ca. de Mustens, g 
Ï8 ; de Real, t. V. ch. 1, secl. IX, n- o. 

2. Voir Law Jiurnal, N. S., G. P. 89 et Phillimore, op. cit., t. II, 
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anglais. Et ccla,méme si ses obligations avaient pris nais- 
sance dans des opérations commerciales (i). 

Quoique CCS conti'ailictions.à quelques annéesde dis- 
tauce.êtoniienl, de pareils revircineiilsdej'iirisprudence 
ne sont cependant pas le monopole des tribunaux bri- 
tanniques. 

Il convientde citer ici un jugement do la Haute Cour 
d'Âmiraulc de Londres (High Court of Adiniralty),qui 
tranclie implicitement la question qui nous occupe. 

Une collision eut lieu, le 19 octobre i872, entre 
un navire à vapeur appartenant an vice-roi d'Egypte, 
le Charkieh.cl un navire de la compagnie de navigation 
à vapeur des Pays-Pas, ie Batacier . Les propriétaires 
de ce dernicrvaisseau obtinrent de la Cour d'amirauté 
que le CiiarkicU serait retenu provisoirement. Le mi- 
nistre de In marine du Khédive, Lalif pacha, parlant au 
nom de ce dernier, se pourvut devant la Cour d'ami- 
raulc, soutenant qu'elle n'avait pas juridiction sur un 
navire appartenant à la marine égyptienne. 

Dans les plaidoiries, quidurèrent du 19 an 21 mars 
1873 inclusivement, les conseils du vice-roi exposèrent 
que « le Chnrkieh avait été acquis par le vice-roi 
« en 1870 et (ju'il faisait partie, depuis cette époque, 
« de la marine égypliunue, {|u"il portail ie pavillon do 
H guerre ottoman, que son équipage et ses officiers 
« étaient placés sous les ordres du ministre de la nia- 
« rine ; que jusqu'en septembre 1871, le Charkieli avait 
« été employé par le gouvernement égyptien k faire le 
« service des malles et des passagers entre Constanti- 
« nople et Alexandrie; qu'en septembre il fut envoyé 



I. Magdalena iliumNavig- C' t. Marlin, 
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i- en Aii}^lflciTO pour ùlre repart', i-t i|ti'aflu de dîmi^ 
u iiuer les iVaisda voyage, il rerut une carfjaison poun 
« Londres; qu'an moment où eul lieu l'abordage, iÛ 
V s'en retournait à Alexandrie chargé d'une autre capj 
u gaîson, et que le prix du fret do ces deux voyagei 
" devait ôlrc versû dans les caisses du gouvernement] 
« égyptien, y 

Le jugement fut rendu le 7 mai I87;i. 

Les deux principales questions à résoudre étaient dej 
savoir: l'si leKhédive était un souverain, 2" si, enl'ad 
mettant, un souverain était, dans ces circonstances,! 
en droit de décliner la juridiction de la Cour. Sur la 
première question, le juge, sir R. Phillimore, décida 
la négative : le Khédive n'a aucun des caractères de la 
souveraineté, sauf l'hérédité; c'est ainsi qu'il est i 
présenté par la Turquie à l'étranger, que les traités] 
passés par le sultan sont exécutoires en Egypte, quofl 
le pavillon des armées égyptiennes est celui de \ai^ 
Porte. 

Subsidiairement, pouvait-on se demander, le CAar-1 
Ideh appartenant à la marine égyptienne, laquelle n'estl 
qu'une partie de la marine ottomane, ne peut-on paal 
soutenir qu'il !ip|)ariient réellement à un soiiverainî¥ 
SirK. Phillimore voulut avoir surce point l'opinion del 
l'ambassadeur de Turquie à Ijandres, et Un «oumit lai 
(]uestion. Il n'en reçut aucune réponse, la Porte mon-: 
trant par là qu'elle n'entendait pas intervenir dans le] 
procès pendant et ne réclamait pas le vaisseau coinme| 
faisant partie de sa marine. 

Dans ces circonstances, on ne ixmvait s'adresser pari 
la voie diplomatique ni au Khédive, qui n'est pas uni 
iouverain, ni au Sultan qui ne réclamait pas lebÂti-J 
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meni. Dès lors laCounramiraulé a été réyuliÈremont 
saisie. 

Restait la question principale qui nous intéresse 
spécialement : un souverain pourrait-il, dans l'espèce, 
décliner la compétence de la Cour d'amirauté? Ici en- 
core solution négative. Le jugement assimile les sou- 
verains aux ambassadeurs : orBynkershœk ne permet 
pas à ces derniers de se couvrir de leurs privilèges 
pour des opérations commerciales; il en doit ùtredc 
même des souverains. Or, si jamais un souverain ou 
prétendu souverain a été commerçant, c'est dans le 
cas dont il s'agit. Le vice-roi doitiMre considéré comme 
ajaot renoncé à tous les privilèges de la souveraineté, 
en supposant qu'il lût en situation de les invn(|uer. 
« Je ne connais >>, disait en terminant sir R. rhilli- 
more, « aucun principe de droit inlernational, aucune 
« décision judiciaire, aucune parole de juriseonsulle 
« qui autorise un souverain à prendre lo caractère de 
u commerçant quand il y trouve protit et à s'en dé- 
« pouillcr quand il a encouru une responsabilité vis- 
u à-vis d'un particulier (I). »> 

La (k)ur d'amirauté s'est donc déclarée compé- 
tente, non seulement pour connaître de l'action in- 
tentée contre le Khédive, considéré par elle comme 
n'étant pas un souverain, mais elle s'est prononcée en 
principe pour tu couipéteuee ù l'égard d'un souve- 
rain. 

Or, nous savons que le ministre public est soustrait à 
la juridiction locale, soit eu vertu de la fiction de Vc%- 
territorialité, soit surtout parce qu'il est le représeu- 



1. CmiiET, 74, 36 elTiMSs. U n 
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taiil d'un souverain cl 1)11 un jugiMHcot rendu coiitn 
lui poileiait atiemte à rindcpeiidaiice de son manJ 
dant. Si une juridiction esl déclarée compélenle à VéA 
gard do co dernier, elle le sera vis-à-vis de sou reprè-1 
sentant. De plus, nous avons vu un des auteurs les pUls| 
éminents du droit international public, Bluntschli, as-l 
similer formellement les agents diplomatiques aux] 
souverains (personnes exlerritorialcs). B'aillcurs, l'arrêt J 
de la Cour d'amirauté lève lui-même tout espèce de:! 
doute, car il parlecxpressément des ambassadeurs, oui 
citant Bynkershœk. 

Nous nous croyons donc foadés à conclure qae ial 
tendance de la jurisprudence anglaise, malgré les coa-T 
tradictions qi:^ nous venons de signaler entre deusl 
décisions (1), est de soumettre aux ti'ibimaux brUanni'\ 
qiies les contestations qui naîtraient (Cun commerce fait parM 
un ministre public sur son territoire, sans avoir égard^i 
dans ce cas, au principe de l'immunito de juridiction. 



g 8. ~ Lois de procédure. 

Dans les cas que nous venons de passeren revue, oïl] 
Foxcmplion de juridiction n'est pas reconnue, ou n'esti 
reconnue qu'avec des atténuations, l'agent devra sel 
soumettre aux lois de procédure du tribunal excep- 
tionnellement compétent. 

Dans ce dernier cas, il serait aussi soumis aux obli- 
gations qui en découlent, notamment celle de payer | 



1. Taj'Ior conlrcltcrl, IBai cl Slcam, navig. C» contre Martin déjà 1 
citai. 
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les frais s'il succombait. Nous pensous qu'on pourrait 
lui déférer le serment. C'est ce qu'a décidé la Chambre 
des Lords en 1833, relativement à un procès enlro le 
roi d'Espagne et la maison HuUet et Widder (H. 

Or, nous venons de voir que l'on peut assimiler les 
agents diplomatiijues au\ souverains en matière d'im- 
munités. 

§ 9. — QueBtions se rattachant à l'immuaité d« la 
juridictioa civile. 

1" Des sentences arbitrales. — Nous pensons qu'un 
difl'érend où serait impliqué un agent diplomatique 
pourrait être soumis à des arbitres. Ce serait même 
un des moyens les plus pratiques de remédier aux 
graves inconvénients résultant de l'exemption de la 
juridiction civile, telle qu'elle est comprise euFrance 
(2). Mais, une fois rendue, la sentence arbitrale serait- 
elle exécutoire contre ledit agent? On sait qu'elle est 

I rendue exécutoire par une ordonnance du Président 
du tribunal de première instance dans le ressort duquel 

I elle a clé renduc.et elle n'emporte hypothèque judiciaire 
qu'autant que la minute do la sentence est revêtue de 
cette ordonnance (3). !1 n'y aurait que des avantages 



1, Voir cet cicmplc ropporté dans PHiLUiionit, op. cit., II, app. IV. 

S. Leiauloursamiricainandinetlunl lu compiKcncn de la Juridiolion 
locale dans \es cas ùH ie MinisUc public u Mumetlratl PolonlairrmtiU 
à la itecUiun itarbilrrt. ilatis le même sens «pi'iin soiivcrain peul dé- 
férer une consliluliori & un arbilroge, eo déclarant d'avnncu qu'il s'y 
aoumcUra. WmuTos. Corn, on am. Law. S Itl7. — Voir tuprà iiiiîine 
■cction, S 3. Drt cas où lit IribunauxeiciU lonl txeeptionntllcment com- 
pétents. 

3. Art. 2133 C. mil et 1020, tOll Code de Proc. cir. 

1» 
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il le permettre, mais il nous parait difficile de le sou-! 
tenir en présence de l'interprctatioii de la jurispru- 
dence. La question ne sV-st pas présentée. 

Il noi'.s semble qu'il y a une grande différencueutrel 
un jugement rendu par un tribunal tout entier et une] 
ordonnance rendue par le Président seul. Dans le pre-l 
raiercas, le jugement implique, d'un côté exercice de I 
la souverainelé d'un État par délégation; de l'autre, dé- 
pendance; on comprend que le représentant (i"un sou- 
verain ne puisse s'y sonnietlre. 

Mais l'ordonnance du Président a un tout autre 1 
caractère : spécialement en matière de compromis et 1 
d'arbitrages, il se borne h examiner, avant de la ren- 
dre, si les règles di-s art. 1020 et 1051 du Code de pro- 
cédure ont été observées et si les matières soumises à | 
l'arbitrage sont de celles sur lesquelles on peut vala- 
blement compromettre, etc.. par exemple, si un mi- 
neur n'est pasintéressédansie litige (art. 83-6" etl004 j 
du Code de procédure, combinés^ (1), 

L'examen auquel il se livre porte donc, non sur le 
fond, mais sur les formes : il ne rechercbe pas si ta 
décision arbitrale est juste quant aux points de droit , 
trancbés, mais si les formes ont été observées et i 
si la décision pouvait être valablement rendue. L'or- 
donnance n'implique donc pas soumission à la juri- 
diction locale, an même degré qu'un jugement pro- 
prement dit, mais elle l'implique dans une certaine 
mesure. 

Aussi est-il probable que si la question se présen- 
tait, la jurisprudence française se prononcerait contre 



iBR» liT Rau. Cours lie droit 

•*SUE,Préciis de droit ckil, 1. 111, p. 719 el 



m, p. 252. Bacort- 
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l'intervention de l'autorité judiciaire que suppose l'or- 



■i" Des voies d'exécution. 

De ia iigiiilicalioii des cxplotls, — Des aamei, 

A. Signification des exploits. — Il est certains cas ex- 
ceptionnels, on vientde levoir.où les ministres publics 
sont justiciables des tribunaux étrangers. Quels seront 
les moyens, soit de leur taire connaître les poursuites 
iinniiuenles qui vont ôlre dirigées contre eux, soit 
d'exécuter le jufjeinent rendu à leur encontre ? Com- 
ment seront-ils assignés? Quelles voies de coercition 
pourra-t-ou employer contre eux ? 

Comnienirexploit scra-t-il signifie auxagents diplo- 
matiques? Diverses opinions se sont fait jour sur cette 
question. 

En France, il existe un jugement déjà mentionné, en 
date dn â juillet 1834, qui a décidé que l'huissier qui 
remettait la copie d'une citation à l'hôtel d'un ambas- 
sadeur était passible de peines disciplinaires (i comme 
s'étant rendu coupable d'atteinte à la considération due 
aux représentants des souverains étrangers » (1). 

Cette doctrine est sans doute conforme aux prin- 
cipes rigoureux établis relativement aux immunités 

1. En ce sens, M<tBTK^B, ('Midt. » Lorsqu'on veuL faire citer un di' 
a ploTtiale.on doil procL^dcr coiiimo si l'on dlait un absent, parce qu'il 
» est censé hurs An tvrriloirc el igua con iodcpcnilnncp ne permet point 
I' qu'on s'adresM à aa pcraonue par une voie '|ui porte le caracltre de 
* raulorilè coiniuc le serait le luiDist^ro d'un liuisaier. » Omtrà 
Vattil, g HS ; Uakcu, op. cit., p. 281 et suîv. 



diplomaliquos, muis elle nous semblo IjÎl'u peu pra-"! 
tique (.1). 

Puisque l'agent diplomatique peut être justiciable,! 
dans certains cas exceptionnels, de la juridiction lo-l 
cale, il faut bien que l'on ait un moyen de l'assigner, ' 
qu'il puisse recevoir l'exploit. 

Voici le remède à cette situation indiqué par LkgaïI 
(2): il faudrait dans ce cas appliquer tes dispositions 1 
du Code de procédure (art. 69 | 9), déterminant les! 
formalités a remplir pour appeler devant un tribunal 1 
français les Étrangers non résidant en France, c'est-à-" 
dire: remise de la copie au procureur de la Répu-1 
blique près le tribunal oti doit ^tre portée lai 
demane, envoi de cette copie au Ministère des Affaires I 
étrangères, qui la transmettra au destinataire. C'est la I 
théorie deMarleus, spêcialementappliquéeâ laFrance.f 

Cet expédient a d'abord l'inconvénient de faire 1 
perdre beaucoup de temps aux plaideurs; or, cn| 
France, tout le monde se plaint depuis fort long 



1. Lu proliibilion de reiiiellre une cil al ion ù un Minisirc public p 
présenter en outre de très graves încunTt'nicnU en maliëre de prcs-il 
criptioii. Comment le ei'éuDcicr de nnliii-ci s'y prcndrii-t-il pourinteivl 
rompre In prescription? On sait <]u'JI Tant, pour que l'inlerruplion civile! 
soiL valuble, uoe dlalion en justice, un cnimuandenieut, ou une saiuel 
(art. 2244, Code civil). Le créaDcicr n'aura, selon nous, qu'un mo^en à | 
sa disposition : la remise de la citation par la voie diplomatique. Noos J 
pensons que la prescription serait interrompue Ue ce cliel'. 

.Mais le système rigoureux du Code civil d'interruption en maliËrex 1 
de prescription n'est pas admis partout. Le code [edaral des obligation*, J~ 
en Suisse, dispose que lu prescription est interrompue, lorsque Iftl 
«■i'aneier fait valoir ses droits par voie de poursuites, par voie d'actionafl 
ou d'exceptions, devant un tribunal ou lUcant d(t arbitres.. . . La cita- < 
lion en coiicitîaliun équivaut une action en justice (ai-l. liii). 

3. Code dn Étrangers, p. 10. 
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temps des lenteurs qu'a accumulées le Code de pro- 
cédure autour du plus petit procès ; on sait que la ré- 
forme de ce Code est réclamée avec instance et s'impose. 
C'est donc une considération sérieuse à faire valoir 
contre lui. 

Il repose, en outre, tout entier sur une fiction souvent 
inexacte, celle de l'exterritorialité, poussée à ses der- 
nières conséquences, puisque l'on emploie la même 
procédure à l'égard d'un ambassadeur dans son hôtel à 
Paris qu'à l'égard d'un Étranger habitant Berlin ou 
Saint-Pétersbourg. 

Il présente toutefois de réels avantages, notamment 
celui de respecter rinviolabilité réelle des agents di- 
plomatiques et d'éviter ainsi des froissements d'amour 
propre et des réclamations de gouvernement à gou- 
vernement. L'assignation est, en effet, transmise par 
lawie diplomatique. L'intervention in-itanlcdePhnissier 
disparaît. Ce système compte comme partisans des 
autorités considérables. 

D'abord un arrêt du Parlement de Paris, eu date du 
10 juin 1731) (1) : un jugement du tribunal de la Seine 
du 21 janvier 1874 (2) ; id. du 28 janvier 1885 (3). Ce 
dernier jugement lait toutefois la distinction suivante: 
si l'assignation faite à un membre du corps diplo- 
matique doit lui être (h'Iiirve en piincipe par la voie di- 
pluwntiqne, il eiicst différenunent quand l'agent ii'npiis 



t. lUpporli- iJans Meiiun, ttêp, \« Miiiîtlre public. 

2. Clunet, Tîi, UO. H Atlenclu •{u'oii no s'npliquc mdmc pas qu'un 
n eiploil ait pu .^Ire porté à son hiKel et délivré uinsi i-ii lerri!i)iry 
M lilranjcer ; purces motifs lU-clurc nulle l'os^cffnaliitn (|i>liïroc il Mer- 
a rnu ■> {Ministre i\e lloniliirtts). 

3, lUd 80, m. 
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réclamé ses privtlé<ies (liiflomatiques el a demandé lui-l 
même à être renvoyé devant la juridiction civile. 

Le procès élaitengagc contre M. de Bruc, représen-J 
tant de la République de Saint-Marin. Un sieur Be»<l 
nard. entrepreneur, intenta à ce diplomate. Tannée I 
suivante, un procès, à roccasioo de travaux faits dans! 
une propriété lui appartenant. Il se réclama immédia- 1 
tement de sa qualitéde ministre public, et la Cour de J 
Lyon refusa cette fois toute espèce d'assignation contre'! 
lui par voie directe. 

L'esprit qui a inspiré ces décisions avait déjà été in- 
diqué par Bynkershœk (1 ) et par Grotius (2) : « Si l'on a 1 
« quoique chose à demander », dît le premier de ces I 
auteursen matière d'affaires civiles, à un ministre pu- 
<( blic, on doit agir comme s'il n'était pas dans le lieu | 
« oit il exerce son ambassade... » 

Donc la voie oblique proposée par Légat est de 1 
jurisprudence actuellement eu France (3). Ses avanta- 
ges nous paraissent l'emporter sur ses inconvénients, | 
que nous avons analysés ; l'un d'eux est même pure-l 
ment théorique. Nous nous y rangerions donc s 
trop de difficultés. Mais il nous semble que l'on pour- 1 
rait s'efforcer d'abréger un peu la procédure en J 
supprimant un des intermédiaires. Ce ne peut être | 
ni le tribunal, ni le Ministère des Afl'aiies étran- 
gères, lequel confère à cette procédure le caractèreJ 
diplomatique ; ce serait donc le parquet qui devraîtl 
succomber. Mais en présence des termes formels] 



1. Ch. VIIJ, |2. 

2. Op. cit., liv. II, ch. XVIII. 

3. Heffler la rccominaDde conim 
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de l'art. 69, 9" du Code de procédure, une pareille 
réforme ne pourrait s'opàrer sans l'intervention du 
Pouvoir législatif. 

Citons l'opinion divergente de MM. Bioche et Goii- 
jet (1). Suivant ces auteurs, une assignation pourrait 
être donnée à l'agent diplomatique en personne hors 
de sa demeure, ou au concierge de son hôtel. Cette 
solution nous semble porter une trop grave atteinte 
aux immunités pour devoir être admise sans violer la 
jurisprudence. 

B. Des saisies pratiquées sur tes hieus d'un ministre 
public étranger. — Il est naturel que le droit des 
gens ait restreint dans des limites très étroites le 
droit de saisie sur les biens d'un agent diplomati- 
que, comme il restreint la compétence de la juri- 
diction civile à son égard. La saisie est la sanction, 
la mise en oeuvre d'un jugement: elle résulte aussi 
de tout titre exécutoire, indépendamment d'un juge- 
ment. Son étude, en ce qui concerne les agents di- 
plomatiques. oflFre donc un double intérêt. Elle a 
même un effet plus immédiat que le jugement lui- 
même, lorsqu'elle en résulte, et porte une plus grave 
atteinte au principe de l'inviolabilité. Aussi n'y a-t-il 
pas nécessairement corrélation entre les cas ofi un 
envoyé en pays étranger est soumis à la juridiction 
civile locale et ceux où une voie d'exécution telle 
que la saisie peut être pratiquée sur ses biens. Donc, 
dans la plupart des cas. un jugement de condam- 

I. Diclitmnairf df [iracédure. V. Ministre public. 
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nation contre l'un d'eux est sans sanction effective, 
s'il ne veut pas s'y soumettre et rexêcutcr do bunne 1 
grâce. 

Il nous faut distinguer la saisie des meubles de celle i 
des immeubles. 

i" Saisie des meubles. 

Rappelons quel était, d'après Grotius, le fondemenll 
de la prohibition de la saisie des meubles : « Pour cel 
(< qui est de ses meubles, ils sont censés autant doi 
u dépendances de sa personne... C'est à mon avis | 
« l'opinion la mieux fondée, car un ambassadeur, 
« pour jouir d'une pleine sûreté, doit èire à l'abri de 1 
« toute contrainte, et par rapport à sa personne etJ 
« par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. »| 

C'est donc pour Grotius une des nombreuses ap- 
plications de Vinviolabililè. Il n'est pas nécessaire de 
recourir ici à la fiction de l'exterrilorialité. 

Cependant, il y a dans l'exemption des saisies uhqI 
extension de l'immunité de la juridiction civile. A ca| 
point de vue indirect la fiction de l'exterritorialité, 
dans les limites où nous l'avons restreinte, en parlantJ 
de la première de ces immunités, n'y est pas entière-! 
ment étrangère. 

Limites de ce primlège. — Ainsi que le dit Ch. del 
Martens, les effets particuliers et les meubles de i'hô-¥ 
tel d'un ministre public sont protégés, lors même que, 
sur le point de partir, il n'aurait pas désintéressé scsl 
créanciers. 

Mais quels sont exactement les meubles qui seront! 
ainsi soustraits à la juridiclioii locale ? Deux opinions | 
principales se sont fait jour : 
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D"après Vei-^é (1), Vattel (2), de Real (3), Merlin (4), 
W'heaton (5), toutes lus choses qui oot suivi le ministre 
public dans le pays où il est accrédité, ou dont il s'est 
pourvu ultérieuremeiit.sonlexemptes do toute juridic- 
tion et, par conséquent, de la saisie. Mais, s'il s'agit de 
choses mobilièrcslui appartenant à unautre titre qu'au 
titre diplomatique, s'il s'est fait commerçant, agriculteur, 
spéculateur, il n'y a plus matière à exemption : 
les denrées qu'il retirerait d'une exploitation agricole 
ou les objets qui seraient produits par un commerce, 
ou les fonds gagnés par lui dans des spéculations « ne 
« seraient plus protégés par les raisons politiques et 
» de haute convenance qui interdisent toute action 
« en justice contre Tagcnt diplomatique r et pour- 
raient être saisis. 

Donc, dans cette opinion la saisie ne peut s'appliquer 
qu'aux biens du Ministre qui lui appartiennent manifes- 
tement en une autre qualité. C'est le système restrictif 
de l'immunité. 

Dans une autre doctrine, très en faveur, la prohibi- 
tion nedevrait s'appliquer qu'aux meubles qui forment 
son ameublement et aux choses nécessaires à ses 
fonctions. Dans ce système, tous ceux qu"il peut 



t.Eo noie sur G. P. HcMartcns, p. 116. 

2. Droit dn $tnt id. Gwllawnin, livre IV, chnp. VII. S 1 13. 

3. Seieva du Gowtrmntent, t. V, ch. I, secl. I\, no 6. 

4. Hrperloiif. V. Miniat. public, secl. 5, | 4. 

5. Elèmenli. l, I, 199, 303. En ce aeas BTNKEnsRŒCK. Deforo eomp, 
Ugal., cap. .\IV. Cet Dutcur exemple <Ie la saisie dans Ions les cas les 
meubles qu'il appelle tattnti'ia. c'est'à dire ceux qu'il possède en lanl 
qu'ambassadeur et sans lesquels il ne pourrait eonvenablemenl rem- 
plir ces roDcUoDs. Oo doit en ua mot refpecler, coiuine le disail le 

L droit romain, les legati inttruclt it ctim inUrununto. 
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(■'trc considéré comme possédant à titre de simple par- 
ticulier, donc tous meubles autres que ceux de Tam- 
bassade, de ses dépendances ou du poi'sounci ne sont 
pas cxonipls de la saisie. 

^'otlS pensons que ce second système est plus con- 
forme à la jurisprudence française actuelle que le 
précédent: nous avons vu, eu effet, qu'elle admettait 
l'exemption de la juridiction civile avec une grande 
extension ; il y a lieu d'en dire autant de la saisie qui i 
n'est que Texécution du juffement (lorsqu'elle résulte j 
d'un jugement). 

Maintenant, comment déterminer les choses réelle- 
mont destinées à l'usage du Ministre? Vatteli,!) pena 
que le respect dû à son caractère doit faire interprô" 
1er toujours les choses à son avantage. Pa r conséquent J 
lorsqu'il y aura doute dt* savoir si une chose est vériJ 
tablement destinée à l'usage du Ministre et de sa maî<l 
son, il faut l'exempter de la saisie. 

Ce qui préc^d(' s'applique à toute espèce do saisie d 
saisie-gageric (.2), saisie-brandon. On ne pourrait pai 
non-plus pratiquer une saisie-arrèt à son encontre. 

La question des saisies-arrêts peut se présenter soud 
deux faces : 

1" L'agent diplomatique est débiteur de Primus, qÛ 
créancier de Secundus. Secundusveut payer entre lei 
mains do l'agent, Primus ne peut s'y oppo.ser en for-'l 
maut une saisie-arrét (3). 

2" L'agent diplomatique est ilébilcur de Primus quil 

l.VkTTBL, gllb. 

3. Voir sur la saisic-gngeric l'incident rapportr plus bas entre le Mî^ 
iiistre des Klals-L'nis à Berlin et le gouvernement [irussicn. 

i. Conf. ItoeEB. Saùit-arril. a. 26i. Debsuiviib, t. U, p. i$% 4 
183. 
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lui-même estdébiteurde Secundus. Secundus ne peut. 
Cil formant une saisie-arrêt entre ses mains (1), em- 
p(}cher l'agent de payer entre celles de son débiteur 
Priraus ce qu'il lui doit. 

!l eu serait aiitremeuL. d'après Royer(l) MontarJui- 
Revest (2), s'il s'agissait de sommes dues a un agent 
diplomatique et pi-ovenant du commerce ou de l'indus- 
trie qu'il exerce. Elles pourraient faire l'objet d'une 
saisie-arrêt. 

La Gourde cassation, dans un arrêt récent (3) a dé- 
cidé, dans le sens des tribunaux prussiens (GmcAïsAo^), 
qu'un Français, créancier d'un État étranger, ne peut, 
même pour assurer l'exécution d'une condamnation 
prononcée par les tribunaux français, procéder à la 
saisie-arrêt, entre les mains d'un tiers, des sommes et 
valeurs appartenant au dit État (4). (Il s'agissait de 
sommes et valeurs saisies-arrôtées entre les mains de 
l'Est Français, valeurs appartenant à la ('.orapagnie im- 
périale des chemins de fer iwKÊ'isass-iUiïAnnflCH, admi- 
nistration ressortissant ù la Cliancellcrie allemande, et 
se trouvant à la gare de Nancy.) 

La jurisprudence n'ayant pas encore été appelée à 
se prononcer, en France, sur la validité des saisies- 
arrêts pratiquées à rencontre d'unagentdiploniatiquo, 



I. Eod. 

3. m. 

Z.li mai iSJS. Dallox. I8S3, I. H\. 

4. Le code de procMurc allcmanil se prononce rormellem^Qt sur les 
F Htsies arrâls {iraliiiuées contre li>s agcnla di|ilcimaliques : Aucune saï- 
I ■ie-arriïl nu pcul éire autorUil-e par le juge contre Jes ambassadeurs ou 
' ehargéï d'ofTaires accri-dilés pn^s la Cour de l'ruase, à. iiiuins que, 

lors de la nomination, la Juridiclion dus tribunaux du royaume n'ait 
. «té Ttaenie & le«r l'égard, arl. 80, liU. 39, part. t. 
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on pourrait, si la question venait à se présente?', argit< 
raenter de cet arrôt de cassation dans le sensdc la nul^ 
lité de la saisie. Nous avons vu, en effet, que l'irair 
nité de juridiction accordée aux ministres public 
repose en grande partie sur le respect et l'indépeo 
dance dus aux Élats étrangers, dont ils ne sont 
somme que les mandataires et les représentants. 

La Gourde Paris cutà se prononcer le 5 avril 1813 sui 
la validité d'une saisie pratiquée contre un agent dîpltx 
matiquG dans l'affaire suivante (1) : Un sieur A., 
diplomatique d'une cour étrangère auprès du gouvcej 
ncinent français, avait vendu au sieurs Gay frères, 
gocianta à Paris, trente sclials de cachemire pour i 
prix de 21,350 fr. Les sieurs Bazili, Othoner et Sug 
dury, instruits de la vente, s'opposèrent à la remie 
des schats, s'en prétendant seuls propriétaires; ils ftn 
rent néanmoins livrés. Action en revendication dcvaa 
le tribunal de commerce de Paris. Bazili et consortl! 
soutenaient que le sieur A. .. était dépositaire des schalsj 
mais n'en avait jamais eu la propriété et n'avait pd 
les vendre valablement.il ne pouvait donc avoir acquîij 
sur eux des droits que le vendeur n'avait pas, avei 
d'autant plus de raison que les acheteurs ne pou- 
vaient pas s'autoriser de leur bonne foi, attendu qu'il 
étaient instruits du dépôt et avaient colludé avec 1 
sieur A. en pleine connaissance de cause. Ils 
cluaient à ce que les sieurs Gay frères fussent condanD 
nés à leur remettre les schals ou à leur en payer \m 
valeur qu'ils portaient à 30,000 fr. 



1. SiRKï, 1814, 2, 300. 
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<i Le sieur A... est appelé en cause par toutes les 
parties. » 

2-4 juin 1812, jupoment qui ordonne la remise îles 
schals, et condamne le sieur A... à relever et garantir 
les sieurs Gay acheteurs, de toutes les coudamuations 
prononcées contre eux, par toutes les voies de droit,mêt}te 
par corps. 

27 juillet, le sieur A.... au Heu de se présenter, s'a- 
dresse au Ministre de la juslïce.'et en obtient un sur- 
sis provisoire à toutes poursuites. Ce sursis fut Irans- 
mis au président du tribunal par une lettre ministé- 
rielle du même jour. 

7 octobre suivant, second jugement contradictoire 
avec le sieur Gay, et par défaut contre le sieur A. ..qui 
condamne les sieurs Gay solidairement, et par corps, 
à la remise des schals, ou au paiement des 30.000 fr. 
pour leur valeur. Il contenait cette restriction, qu'il ne 
serait exécutoire contre le sieur A... que lorsque le 
minisfrc aurait levé le sursis provisoire par lui ac- 
cordé. 

Appel des deux jugements de ta part des sieurs Gay 
■ et du sieur A... Devantia Cour, le sieur A... a proposé 
un décliiiatoirc fondé sur ce (|uo, en sa qualité d'agent 
diplomatique d'un gouvernement étranger, il ne pour- 
rait être justiciable des tribunaux fraDi.'ais, attendu que, 
représentant en France son souverain, sa [lersonne et 
son habitation étaictit également inviolables ; et que ce 
serait ou%'ertement violer l'un et l'autre que de l'ex- 
poser, pour quelque motif que ce fùt,aux suites d'une 
action qui pourrait avoir pour résultat la saisie de ses 
effets, et même l 'arrestation de sa personne, comme 
dans la cause actuelle : qu'ainsi sa nation serait privée 
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du son rcpriisentanl. Les intimés Bazili et cousorts r 
pondaienl que le principe d'inviolabilitû du la personnd 
et de riiabilalion des agents diplomatiques avait tou- 
jours été observe en France ; mais que le sieur A.. 
paraissait pas rcvôlu de ce caractère sacré. 

Quoique agent diplomatique, il n'est iciqu^msimplq 
particulier; c'est en cette qualité qu'il a reçu le dcpÔtl 
des schals; cet acte de sa part n'a aucun rapport ave& 
la mission qu'il remplit en France au nom de son gott 
verncment; il ne doit donc, de ce chef, être considéréj 
quecommeuu simple Élraiiger.«Et étrangers ou regniJ 
coles.tous les hommes, quels qu'ils soient, sont obligé) 
d'observer leurs conventions.» C'estun principe incon-- 
lesfable du droit dos gens : Qiiid tam fidei iinvianœ coH- 
ijiuumest,qnamea gua-iiittreos placuerunt servare.uD'ai]- 
V leurs, ne serait-il pas indécent, pour ne rien dire de 
« plus que le sieur A... invoquât les privilèges attaches 
« il ses fonctions publiques, pour assurer l'impunité de 
« ses fautes privées? il pourrait donc violer ses obliga- 
u gâtions, offenser les intérêts dos tiers, sans que les 
« tiers pussent îittirer sur lui la punition des lois ; et 
(i la main impuissante do la justice ne pourrait alteio- 

* (li'elesparliculiers coupables, dès lors qu'ils auraient 
« revêtu le caractère d'homme public. " 

Les sieurs Bazili etconsorts soutenaient que le sieur 
A... s'était rendu coupable d'un abus île confiance eu 
s'appropriant des effets d'une valeur de 30,000 fr,, et 
par conséquent devait être condamné ii leur restitu- 
tion. 

• Telles étaient les objections qu'ils opposaient à l'in- 
compétence. Les schals n'avaient jamais cessé de leur 
appartenir, ils élaieot en droit de les revendiquer. Il 
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liai d'ailleurs de principe que nul ne peut tranalërer à 
un autre plus jiiris quam i/>se kabet. Or, le sieur A.... 
était simple dépositaire cl n"avait pu transférer une 
pi'Opriété qu'il n'avait pas : il ne pouvait surtout la 
transférer aux sieurs Gay qui avaient cvidommcnl 
colludô avec le dépositaire infidèle ; Razili et consorts 
offraient de fournir la preuve de la collusion. 

AmH 

Il La (>}ur,faisantdroitsurlcs diven^appcls interjetés 
« parles parties, du jugement rendu au Tribunal de 
a commerce de Paris, le 7 octobre 181:2. 

■i En tant que touche l'appel interjeté par A. ..contre 
« Bazili, Othoner et Sugdury ; attendu le caractère di- 

■ plomatique d'A... dont il a justilié, met l'appellation 

■ et ce dont est appel à néant, écnendant déclare le 
« jagciiient uni et incompètemment rendu. -> 

La question des saisies n'est traitée qu'incidemment 
dans ces jugements et arrêts. Cependant le premier 
jugementdont élail appoI(du 2i juin 1812), ordonnant 
la i-ciuise des objets en litige, avait ordonné contre 
A..., agent diplomatique, les mesures de coercition les 

plus rigoureuses v par toutes les voles de droit, 

même par corps ». 

La Cour de Paris, dont la jurisprudence s'est, sur ce 
point, maintenue constante, a absolnnu-nt repoussé la 
prétention des appolanis, et soit les jugements, soit les 
saisies et contraintes prononcées par eux contre les in- 
timés sont annulés et le déclJnaloire du sieur A... a 
été admis ; it était fondé principalement sur ce que 
caserait porter atteinte à l'inviolabilité de sa personne 



ilO CflAi-lTRB II ■ 

cl lie sa tlciniïiirc qiio lio l'exposer, pour quelque mol 
lif que ce fiU, aux suites d'une action qui poiirrain 
(( avoir pour résultat la saisie de ses effets, et mèmd 
« l'arrestation de sa personne »> ■ 

Nous sommes donc fondé â soutenir que, sî la CoiH 
de Paris a en principalement pour but, en rendanLcw 
arrêt, de décider qu'un agent diplomatique n'étaitpafl 
justiciable (les juges français, pas même civils, potifl 
une violation de dépôt, elle s'est prononcée 1res foM 
niellcniciit snr les saisies pratiquées à l'encontrede cfl 
dernier. Quoique raffairo se soit présentée dans der 
conditions éininenimenl défavorables pour l'appelant, 
nous approuvons cette jurisprudence : la Cour de Pa- 
ris ne pouviul maintenir un jugement aussi contrain 
à la doctrine du décret do ventôse et à l'opinion de I 
plupart desaBteurs. 

Il existe des précédents historiques intéressants mi| 
les saisi<'S pratiquées contre des ministres publia 
étrangers. Elles furent à maintes reprises une causi 
de conflits irritants entre États. 

En 1608, le propriétaire de la maison où logeait Ta 
bassadeur de la République de Venise fit saisir 1 
meubles de ce dernier pour non-paiement de loyei 
Henri IV se prononça formellement contre la légalité 
de cet acte, et ordonna la restitution des biens saisis] 
Cet exemple rapporté par Bynkershoek (1) fut, d'aprè? 
cet auteur, universellement suivi dés lors. 

En 1709, une prise de corps avait été iliégalemeo; 
osercée contre la personne de l'ambassadei 
Russie en Angleterre. Une loi spéciale fut rer 



i. De foro comp. légal., cliap, IX. 



, cette occasion [jortant « que tous ordres el pmccs, qui, 
' « CD quelque temps que ce soit ci-après, sci'ont fails 
« et poursuivis par lesquels la personne d'un ambas- 
« sadeur ou d"aucun ministre public do ([uelque 
« prince ou État étranger que ce soit, autorisé et 
« reçu comme tel par Sa Majesté et parses hérilicrs 
(( ou les serviteurs des ambassadeurs ou d'autres mt- 
(( niatres, puissent être arrêtes ou emprisonnés ou 
« leurs biens meubles et mm''.ubles rclenns, saisis et 
1 arrêtés, seront tenus et juges entièrement nuls 
« et invalidés à toutes fins et égards quelcoruiucs.n(,l) 
En 1772, M. d'Aiyuiilou, Ministi-edes Affaires étran- 
gères on France, refusa ses passeports au ministre de 
Hesse, et ses créanciers furent autorisés à saisir ses 
meubles. Un mémoire fut adresse par lui au corps di- 
plomatique il la Cour de Vei'sailles, où l'on remarque 
le passage suivant : u Malgré le respect qui doit 
« s'attacher au caractère public d'un ministre, le 
t souverain auprès duquel il est accrédité est autù- 
< nso à, employer celte espèce de contrainte qui, sans 
' f porter atteinte aux fonctions de l'ambassadeur, 
' f Pempèche de quitter le pays sans payer ses det- 

« tes. » ri) 

Plus récemment, la question des saisies lit naître, 
lin conflit entre le i^ouvernenient prussien et le gou- 
vernement des Étals-Unis. L'examen des circons- 



1 , FcKUx, op. cil. L'ucle du Cungr^s dus l-Hals-Uui» rangcail le au 
I de aoJsic'gBgcric parmi les luoj'cns légaux rufusL's uux crêaiick'rs d'un 
I Hinislrc cirnngcr. 

. Voir le Icxlc du mémoire, tuprà, niêmu chapitre. Jj i. Voir ausiî 
I Flabia». diplomalit fivitraM, l. VI, i»l-S;. mibi.IN, Hiperloirr, «et. 
I Y, 84, art. :i. 
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taiicos dans Icsqui-llos so produisit cet incident, des 
prétentions et des moyens de défense invuqutîsparloJ 
intéressés, enfin les solutions apportées compléteront 
les notions sommaires qui précèdent. ■ 

Ainsi que la plupart des législations, le Code civH 
prussien (I) {Allgetneines fiir die pretissichenStaaten Lan^ 
(/rcc/W) garantit par des sûretés particulières le droîM 
du locateur, sûretés portant sur les biens du locataires 
B le bailleur jouit, » dit le Code, « pour sûreté dH 
a loyer et des autres obligations résultant du contratjB 
« du droit de PfandgliuMger (2) sur les biens apporté^ 
« par le locataire dans la propriété louée et qui y res^ 
K tent jusqu'à l'expiration du bail. » fl 

Le droit du créancier dont la créance est ainsi assilfl 
rée est délini par le même Code (3) : « On appeljJ 
<i Unterpfandsrcclit le droit réel sur une chose appartofl 
'I nantà une autre personne, attribué à tout individu 
rc pour sûreté d'une créance, eten vertu duquel il peufl 
« exiger satisfaction de la substance de la chosfl 
u mCme. <i fl 

Le propriétaire de l'immeuble où demeurait le mîfl 
nistredes États-Unis, à Berlin, émit la prétention, s<l 
fondant sur Particle cité, de retenir les meubles de cm 
dernier, pour répondre du paiement des dégradationfl 
faites pendant la durée du contrat. fl 

i.m. I, i. XXI, g3W- I 

2. Pfandgtâubigei- signifie cK^anciur gai'imli p;ir un gage ou nnc hfU 
liolfaèque. C'est un Icrtnc plus générique que le mot gagiste en françms. 
Mais il implique l'idée de gage eiprès ou locilc. C'est ninsi que lecréan- 
cicr a3-unt ua droit de préfercDce parsuile d'une amélioration produite 
dans la chose iarl. 2102 Code l'ivil franvais) ne serait pas an Pfandgiâw M 
biger. On yerru du reste que le sens précis ù atlochcr k ce mot fut l'obi 
jet d'une grave discussion eulru les deux gouvcmeiueuts. 

3. Tit. XX, § 1. 



» 
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La gouvenieniODt prussien décida que l'exemption 
(lo juridiction n'existait pas dans ce cas, et il donnait à 
l'appui deux raisons qui nous semblent aussi mauvai- 
ses l'une que l'autre : la première, qu'il s'agissait là 
d'un droit réeietque les tribunaux étaient compétents 
pour en connaîb-e et autoriser les mesures propres à le 
reconnaître. C'est, en effet, une des exceptions que 
nous avons vues reconnues par le droit des f^ens. 

Le second argument peut ùlre ainsi formulé : sans 
doute, tout acte par lequel le goiweruement d'un pays at- 
tente à l'indépendance d'un autre, en usant de son au- 
torité contre un représentant de ce dernier, constitue 
une violation du droit des gens. Mais il en est diffé- 
remment si un particulier se fait justice lui-même di- 
rcctcment, sans avoir recours aux autorités de son 
pays, sans s'adresser aux tribunaux (1). 

Or, dans le cas dont il s'agit, aucune autorité prus- 
sienne n'avait participé, soit directement, soit indirec- 
tement à la saisie des meubles du ministre améri- 
cain: le propriétaire delà maison les ayant retenusdc 
son propre mouvement. 

Le ministre des États-Unis répondit à ces deux argu- 
ments par les considérations suivantes : la doctrinedu 



t. I.e suji't n'a (taslo 'Iroil H'itiïu<iuer l'inlcrvenlioD des aularitës de 
sou |m,Yit cuiilrc le.Miiiistri? étranger ronire lequel il peut avoir uoeré- 
dnniation à Tuirc, i-t, »'il veut coiimiencer îles poursuites cuutre lui, il 
(ioil s'en référer aux Lribuimui «lu puj'3 m^inc <lu Ministre. Si, d'un 
autrii ci^li-, It tujrl peut m faire jHttiet lui même, ssiis avuir recours 
aux aulorilés de ton payf, sa po&ilîon à l'égard du Mitiîslre étranger 
est absolument la niiïuic que &i k' ditTi'Tcnii ac fût élevé avec un de 
ses com|)alriolp« (Wubatûx, relation de l'iucidenl, 3" partie, cliap 
1"). 



f;(j|ivcnn.'iiii'iil. [iriissii'ii plactTait les iik'iiii)ri's <lul 
cur|»s iliploiiialique sur le iiiéme pied que les simples 
particuliers relativement au droit de rétention établi 
par le Code prussien. Ce serait la iié^-atioii nii^incd'une 
de» plus importante» et indiscutables immunités ro- 
cuuiiues à ce corps. Les cas d'exception au principu 
de l'exemption de juridiction et de lu prohibition de» 
pratiquer des saisies conire un Ministre public élrau-j 
ger ont été soigneusement énuraérés par les publicîSH 
tes qui ont écrit sur le droit des gens : or, aucun ns 
mentionne l'exception soulevée par le gouvernementl 
prussien. 

Le ministre des États-Unis invoquait au contraire enJ 
sa laveur l'autorité de nombreux écrivains : Grotiusj 
lîynkershœk, Valtel, (Hii tous prohibent la saisie dei 
biens d'un Ministre public, et dont aucun ne fait cettO] 
distinction subtile entre la saisie opérée par voie de réJ 
tontion par un particulier et celle pratiquée par maîa 
de justice. 

On peut encore répondre an second ai'gunient dul 
gouvernement prussien : comment s'y prendra-t-on sn 
le Ministre public se refuse à laisser saisir ses bîensT 
parle propriétaire des lieux loués ^IH'audra bien trou-*| 
ver un moyen de coercition, recourir à la justice. Quoi 
devient alors cette distinction qui rappelle les dîscus-J 
sions byzantines du Bas-Empire? 

Comme le disait Wheatou, Minisire des États-Unis à 
Berlin : « En somme, il n'y a pas un seul privilègedouifl 
« on ne pi'it dépouilleruit ministre public parle mémo! 
« mode de raisonnement duntonse servit pour le pri-J 
tt ver de l'exemption à laquelle il était en drcitde prétl 
i( tendre pour ses efîets personnels... Si l'on peut saî-J 



I 
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« sir un seul article de son mobilier, on peut tout sai- 
« sir... Si la sainteté de sa deineiirp peut t^lrc violée 
(( poiireetle cause, elle peut l'être pour toute autre. 
p Si l'on peut sous ce prétexte prendre sa propriété 

privée, on peut sous le mtme prétexte prendi-e la 
w propriété do son poiivcrnement et ni&mo les archi- 
V vesdc la légation. » 

Dans une noie verbale remise au Ministre desÉfats- 
l'nis, le baron de Werther ajoutait que, si le gouver- 
nement prussien avait émis la prétention d'exercer un 
droit de juridiction sur la personne du Ministre ou sur 
ses biens, la question aurait appartenu au droit des 
gens et eût dû t>trc résolue selon les précoptes de ce 
droit. Mais la question était autre : il s'agissait de 
savoir quels étaient les droits légaux établis par le 
contrat de bail entre le propriétaire et le locataire. 
Pour la résoudre, il ne pouvait y avoir d'autre rùgle 
que la loi civile du pays où le contrat était fait et 
devaitétre exécuté, c'est-ii-dire. dans le cas présent, 
le (Iode civil de Prusse. 

Quelle que fût la valeur respective des arguments 
invoqués de part et d'autre, le diflérend fut terminé 
parla restitution «pie (it le propriétaire des meubles 
retenus aprtsavoir reçu une indemnité raisonnable. 

Mais le gouvernement prussien ne se tint pas pour 
battu, et il fit proposer au gouvernement américain la 
question suivante; « Si un agent diplomatique étran- 
« ger accrédité auprès du gouvernement dos États- 
« .Unis conclut, do son propre consentement, et dans 
■ la forme proscrite, un contrat avec un citovon amé- 

1 ricain, et si, d'après ce contrai, les lois du pays ac- 
u cordent à ce citoyen, dans un cas dimné, un droit 
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H réel sur les biens mobiliers appartenant a ceR^a 
M le gouvernement américain s'attrïbue-t-il le droit dd 
« dépouiller le citoyen américain de son droit réelj 
« sur la simple réclamation de l'agent diplomatiqn< 
« qui s'appuie sur son exterritorialité? 

C'était l'hypothèse précédente, mais renversée, qua] 
le gouvernement prussien tenait à résoudre théoriqui 
ment. Le gouvernement américain répondit à cetlai 
question: dans l'exemple proposé, il y a un contrat ta-^ 
cite entre le propriétaire et le locataire. Le premier; 
reçoit implicitement un droit de gage ou d'hypothèque: 
sur les biens apportés par le second ; maïs il n'y a pas 
de mise en gage impliquant un transfert de possessioa. 
C'est donc une hypothèque mobilière (t),le mot de gage, 
employé par le gouvernement américain est impropre, 
puisqu'il y manque, dans son interprétation, une des 
conditions essentielles qui le constituent: la posses- 
sion. 

Le gouvernement prussien s'empara de cette distinct 
tion et déclara qu'il y avait donc dans l'espèce propo-- 
séeundroit réel, un jus in re opposable à tous et que 
ne paralysaient pas le moins du monde les immunités 
diplomatiques. 

Mais c'étaientjustement là les questions à résoudre, 
snr lesquelles les deux gouvernements étaient encor< 
loin de s'entendre : 

1° Le droit du propriétaire constitue-t-il un droil 
réel proprement dit ? 



l. Le mol hypothèque ptul élonneren parlant des meubles. Cepen- 
daiiL lu régie .> meubles n'ont pas de suite par hypothèque " D*existe 
pas partout. L'hypotbéijue des meubles était admise en droit romain. 
Elle l'est dans quelques législations modernes. Même en France, de- 
puis 1874, ie» navii-es, quoique meubles, peuvent être lijpothêquéi 
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2° En admettant l'affirmative, peut-on le revendi- 
quer contre un ministre étranger, qui ne s'est pas vo- 
lontairement départi de sa possession? 

Sans doute, tous droits de privilèges, hypothèques, 
etc., sont rangiis par les écrivains au rang de droits 
réels. Mais ceci ne pouvait résoudre la question. Dans 
une contribution, un de ces droits pouvait donner à 
un créancier un droit de préférence; mais comment oh- 
tieodrait-il cette préférence ? Est-ce par la voie judi- 
ciaire? Il ne le peut certainement pas contre un Minis- 
tre public qui est exempt de lajuridiction locale. 

Du reste, le droit du propriétaire est loin d't''lre re- 
connu partout comme un droit réel : ainsi, en Angle- 
terre et aux États-Unis, ce droit consistait originaire- 
menten une simple garantie, réductible parla saisie en 
un droit de gage. L'interprétation du gouvernement 
prussien sur la nature du droit du propriétaire était 
donc, au moins sur le premier point, discutable. 

En l'admettant, l'efict de co droit pouvait-il être in- 
voque contre un locataire non soumis à la loi, non 
Justiciable des tribunaux? 

Le gouvernement prussien le soutint en se plaçant 
sur le terrain suivant : 

11 y avait là un incident de la loi des rapports entre 
le propriétaire et son locataire. Ce dernier avait, en 
louunt l'immeuble consenti aux conditions do tout 
bail dont l'une était que, au cas de non-paiement des 
loyers ou do dettes résultant de détériorations, le 
propriétaire aurait le droit de retenir »es meubles 
par la voie de la rétention directe. C'était donc par 
un quasi-contrat que le locataire avait investi 
son propriétaire de ce droit de saisie, il d'v avait ni 
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inlorvontion judiciaire, ni application ci'iiiic loi locale.] 

Le gouvernement américain répondit â ce raisonne»! 
mciit qu'il pourrait s'ap|iliquer à toute espèce de saî-l 
sies, contraintes par corps, etc.; où s'arriiteraît-on ï 
D'ailleurs, celui qui contracte avec quelqu'un rslcens^ 
connaître la juridiction de ce dernier (IJ. Le propri& 
faire ne peut s'en prendre qu'à lui d'avoir loué soni 
immeuble à un agent diplomatique. Aussi le gouver-* 
nement américain resta fidèle à sa première interpré- 
tation et décida que la loi prussienne — ou américaine, 
dans l'exemple proposé — n'autorisait en fait ancune 
prétention semblable à celle élevée par le propriétaire. 
Quant au gouvernement prussien, il déclara que son j 
opinion sur le point controversédemeurait invariable.. 

La (|uestioii est donc loin d'être tranchée et un con*i 
flit de droit à l'état latent existe entre les deux pays..] 
On ne peut que déplorer le résultat infructueux auquel 
ont abouti ces longues et subtiles discussions. 



La saisie des immeubles possédés par un ministre a 
public étranger no soulève pas de controverse sérieuse.j 
Le principe établi par l'art. 3 du Code civil : « Les in: 
meubles, mCmc ceux possédés par des Étrangers, sond 
régis parla loi française », domine la matière. ParcoQ-a 
séquent la règle générale sera que la .saisie peut lesa 
frapper, quelle que soit la qualité du propriétaire. La j 
loi en fait abstraction. 

On peut répondre à la raison tirée de cet article 3J 
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qup, dans iiiii! autre hypothèse, le droit des gens n'hé- 
site pas à violer en faveur des agents diplomatiques 
un autre article du Codecivil, l'art. 14. Cette ohjection 
peut être réfutée : l'article 3 a un caractère d'ordre pu- 
blic sigénéralqucsa teneur est reproduite par presque 
tontes les législations modernes. Ce caractère manque 
h l'article 14. C'est cette différence dans le fondement 
de ces deux dispositions qui justifie l'application faite 
de l'article 3, même à l'encontre des immunités diplo- 
matiques. 

On peut voir dans la compétence reconnue à l'au- 
torité locale pour saisir les immeubles d'un ministre 
public une véritable compétence nécessaire. La qualité 
même d'immeubles oblige à procéder à la saisie de 
cette catégorie de biens dans le pays mfimeoii ils sont 
situés. On ne comprendrait pas que l'autorité d'un État 
procédât à ta saisie d*immeubles situés sur le territoire 
d'un autre État. 

En outre, une question de souveraineté territoriale 
est en jeu. Ce principe est si vrai, que dans certains 
pays les Étrangers ne peuvent môme pas être proprié- 
taires de biens-fonds (la Roumanie). 

Les autours sont catégoriques pour permettre la sai- 
sie des immeubles possédés par un ministre public : 
• A l'égarddes premiers ( les imineubles)ditGuichard(l) 
V il n'y H aucun doute qu'on ne puisse les saisir. » 
Voir dans le même sens Paillct (2) et Bluntschli. (3), 

Toutefois on admet une restriction : la maison possé- 



i. Op. fit., ti. S3.?. 
a. No 13. 

3. Op. r-T.n. HO. Voi 
ltit<ys. 



, op. rit., n. \m et 1 



SSfi CHAPITRE II 

(l(''0 par tel ou te! ministre étranger, ilans le pays 
ses fonrlions, pour l'habiter lui-mèmo, ne saurait ôtn 
saisie. Les dispositions généi-alos de l'arl. 3 neferaienB 
pas obstacle à cette exception (I). 

Maintenant celte difTérencc entre la saisie des mcuJ 
blés et celle des immeubles se 'justlfie-t-elle? On penfl 
le contester. Souvent on attache plus de prix à la pn 
prictéd'un immeuble qu'à celle d'un meuble, 
mobiiium possessio », disait-on dans l'ancien droit, 
cet adage renferme encore aujourd'hui une certaiod 
part de vérité : c'est ainsi que la saisie des immeublei 
est entourée de plus de formalités que celle des mea 
blcs; elle comprend, outre !a signification du jug 
ment, le commandement de payer dans les trente jour( 
le procès-verbal de saisie, la transcription au buread 
des hypothèques, la dénonciation de la saisie, le dép< 
du cahier des ehargesau greffe, lasommation aux en 
anciers et au procureur, la mention do ces sommation^ 
aux hypothèques, publication du cahier des charges e 
jugement fixant le jour de la vente, annonce de cejoop 
par placards et journaux, entui adjudication à l'au- 
dience (voir art. 673 et suivants du Gode de procéda: 
civile). 

Il est donc assez singulier de voir la loi, d'un côtôi 
entraver, par d'innombrables formalités la saisie da 
immeubles, tandis qu'elle facilite la saisie des meu 
bles de foutes manières; de l'autre, précisément daiir 
un des cas où les voies d'exécution sont, en règle gSj 
nérale, interdites, permettre implicitement la preraiôrt^ 
tandis que la seconde ne l'est pas. 



^. Gdiobard, loe.cil. Lal^hknt 

t.m,p. 13S. 



r Viitiet. Le dr<i 
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L'anomalie de cette situation n'a pas échappé à Lau- 
rent : Vattel se fonde, pour soutenir sa théorie sur le 
lien qui unit In ministre à ses biens mobiliers d'une 
manit^rc plus étroite qu'à ses biens immobiliers : « il 
ne possôdopointD,dit-il, t les immeubles comme agent 
v diplomatique; ils ne sont point attachés à sa pprsonne 
« de manière qu'ils puissent être réputés hors du ter- 
« ritoire avec elle : d'où la conséquence que les biens 
« immobiliers ne changeant pas de nature par la 
« qualité du propriétaire, doivent demeurer sous la 
« juridiction de l'Ëtat où ils sont situés. » 

Laurent s'étonne il bon droit de cette distinction; 
peut-i^trese justiûait-clle lorsque la richesse mobilière 
était exclusivement représeotée par du numéraire, 
mais etio est inexacte aujourd'hui. Des obligations 
dans une compagnie de chemins de fer ou de mines 
sont-elles plus attachées à la personne qu'un immeu- 
ble pi-oprement dit ? Ajoutons que le fait de considé- 
rer une catégorie de biens d'une même personne 
comme située dans le pays, et l'autre comme située en 
pays étranger, présente quelque chose d'anormaL 

Est-ce à dire que nous permettons la saisie des 
meubles des agents diplomatiques comme s'il s'agis- 
sait de ceux d'un simple particulier ? Non, nous ne 
proposons pas une réforme aussi radicale, mais on 
pourrait, nous semblc-t-il, établir des règles uniformes 
pour la saisie des meubles et celle des immeubles 
dans les cas où les tribunaux sont exceptionnellement 
compétents. 

Villefort a indiqué une solution qui semble satisfai- 
sante et il laquelle nous nous rallierions en lin du 
compte : permettre dans tous les cas de compétence 
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exceplionncllolV'xéciitiolidos jiigonientsrendus contre J 
ragent diplomatique sur tous les biens personnel»^ 
tlont il n'use pas en cette qualité, meubles on hnmcublesM 

Ainsi, on matière de saisie, pensons-nons qu'il serait 
désirable de voir disparaître cette imbegantia juris. 
Pourquoi n'appliquerait-on pas les mt^mes règles aux^ 
deux catégories de biens (1)? 



Section IV. — Privilèges relatifs avx impots. 

Fondement de celte immunité. 

D'après Pradier-Fodcré (2), rimmunité des innpôtsl 
n'est pas fondée en général sur le caractère public desi 
agents diplomatiques, mais sur des considération» 
d'hospitalité. C'est donc dans la plupart des cas unel 
de ces immunités que nous avons qualifiées immunî-r 
tés de pure courtoisie (3). Il est cependant quelques-*! 
uns de ces impôts, comme nous le verrons, dont 
l'exemption repose sur des raisons de nécessité et d'u-î 
tilité pratiques. 

Mais il nous semble que l'exemption d'impôts S' 
rattache aussi dans une certaine mesure à l'exemp-J 
lion des juridictions civile et administrative, en ce quil 
touche leur recouvrement par voie d'exécution forcée. F 



i. ViLLEFORT, Rerue crilûiuf, I. XII. p. 1.12. Voir nussi FionÉ. Dr,| 
inteitiat. public. Ml, p. 370. 

i. Cours, l. II. p. 4S. 

:t. Lu franthUc d'impAls est accordée par courtoim rlnns une ine<; 
sure plus large que le droit strict ne l'exigerait. Uluntschli, op. cif.fl 



^ l''^ — Impôts dont sout exempts les agents diplomUiqu^s 
1' Imp6ls directs. 

Il convient avant tout do déterminer quels sont les 
iin[)ùls directs et (juclssonl tes impôts indii-ccts. Les 
ministres publics sont eu général affranchis des pre- 
inici's, tandis (]irils sunt soumis à la plupart des der- 
niers. 

Ou connaît la détiuition du droit administratif Jran- 
çais : « l'impôt direct est celui qui est perçu en vertu 
d"un rôle Hommn/i/'; l'impôt indirect, celui qui est peryu 
en vertu d'un tarif. » Cette délinition a été vivement 
critiquée ; nous croyons cependant devoir la placer en 
tète do cette partie de notre travail : par son carac- 
tère quasi-olliciel et sa clarté, elle supprime du nom- 
breuses controverses sur la classe où doit ùtre rangé 
tel ou tel impôt. 



I 



-1^ — ImpJU aur le iiupU.it ft iiu' le ivceiiu. 

Lesimpôts.surlecapital et sur le revenu sont ceux qui 
frappent directement la richesse^ épdïffjiré ou consoni- 
nn'-e, non d'a[)rès un indice, mais d'après une donnée 
certaine : telle ()ue la déclaration du contribuable ou 
une taxation administrative. Le premier système (dé- 
claration du contribuable) est connu sous le nom de 
système anglais ; le second (taxation administrative), de 
syslème tillemnml. 

Os deux genres d'impôts n'existent pas en France ; 
plusieurs tentatives pour introduire t'iuipôt sur le re- 
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vfiiu (projets Goutichaux et de BarEiitli- eii 1848, pi 
jets Ganibclta et Méiiîer, nouveau projet rejeté 
1888) y out toujours échoué. Le tempérament frai 
vais est essentiellement réfractaire à changer l'admi- 
rable assiette des impôts existants ut est spécialement 
hostile aux inquisitions qu'amènerait i'établissemcDl 
de rimpôt sur le revenu. 

Les agents diplomatiques sont cxunqjts des irapôl 
sur le capital et sur le revenu, perçus directement 
d'après un rôle. Ce sont, en effet, les contributioi 
qui porteraient la plus grave atteinte à leurs immu- 
nités par leur mode de perception et les investiga- 
lions qu'elles uécessitent fl). C'est un usage univer- 
sellement admis. Dans certains pays cependant oi 
exige la réciprocité : ainsi en Italie, la loi du 14 juilli 
1864, art. 7, exempte formellement les agents diplt 
matiques ou consulaires, non régnicoles, de l'im 



:nl 

I 



I 



I . En ce sens, DB Bar, Théorie und Praxis deg inlei-HationaUn Prive 
rrchti, 1880, n. 5îî. PKAoïBR-FooiRÉ établit une corrélation i 
l'eiemplion des impûls directs ordinaires et l'exemption des impAti 
sur le capilalcl des impdls sur le revenu : s'ils sont exempts des pn 
iniers dans le pava de leur résidence, ils doivent Vélre des secont^ 
Mais celte immunilé ne serait rond<!e, d'après cel auteur, ni sur nu 
nécessité interne, ni sur le caractère public de l'agent diplomatique :~ 
elle n'est pus, en cfTet, indispensable pour le libre accomplissement île 
sa mission. C'est plutôt une immunité qui résulte de sa qualité d'É- 
tranger. 

Nous combattons la première de ces propositions : l'impât ai 
pital cl l'impôt sur le i-cvenu ont un caractère incomparablement filé 
personnel et plus vexiitoire que les impûls directs tels qu'ils existent « 
France. L'assimilation entre ces deux espaces d'impôts ne nous s< 
donc pas s'imposer. Nous comprendrions parfailemeul pour noire pal 
c|ue les diplomates étrangers fussent soumis, dans un pays adtitctlA 
les deux systèmes d'impôb^, k ceux qui ï>ont basés sur un indice de leva 
ricliesse (impdt personnel et mobilier), et qu'ils ècbappassent à riinpffl 
sur le capital ou sur le revenu, 11 n'y aurait de ce clier aucune contr 
diction inadmisBible. 



I 
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sur les revenus de Ih richesse mobilièie, puuivu qu'ils 
ne se livrent dans l'État à aucun commerce ou indus- 
trie et qu'il y ait réciprocité de Iraitemeul dans les pays 
dont ils dépcndont. 

Mais, dans la plupart des États, c'est en vertu d'un 
usage générai que cette exemption a iieu et non en 
vertu d'uu texte législatif. 11 en est du reste ainsi, on 
l'a vu, pour d'autres immunités. 

M existe en Italie un impôt mobilier sur les ren- 
tes (I) de la dette publique, soiL nominatives, soit au 
porleur, et le législateur n'eu a pas môme exempte 
les représentants d'un gouvernement étranger. (letto 
exemption n'est pas considérée comme nécessaire à 
l'exercice de leurs fonctions, 

£n Fi'auccjcs agents diplomatiques paient certaine- 
ment l'impôt de 3 0/0 établi en 1873, sur le revenu 
des valeurs mobilières. Son mode de perception serait 
un obstacle matériel A l'exemption do certaines per- 
sonnes; c'est un impôt impersonnel qni frappe directe- 
ment le titre qui y est soumis, abstraction faite de son 
détenteur. 



Hi. — liitiiàlÉ liirKli fraisai*. 



Du reconnaît quatre impôts directs : 

l'impôt foncier, 

rim|)ôt personnel et mobilier, 

l'impôt des portes et fenélrcH, 

rim|iôt des [Kitcules. 
Il existe, depuis 1871, des taxes ptn- 



; par 



l'État, 



par les départements et par les communes, que l'on 

I. tiPBttisoii, h: droîl îulcrD. prÎTé dmis la l^gisl. itoJicDne. Cluaet, 
187», p. 347. 



est convenu, priiicipalcnifiit :i raison de In dèsigantioit 
ilos agents chargés de la perception et du recouvre- 
ment, d'assimiler aux contributions directes. Elles sont 
comprises au budget, depuis 1871, sous la rubrique i 
de taies assimilées. 

Nous ne nous occuperons pas spécialement de cesj 
dernières; ce qui s'appliquera aux premières s'applî-J^ 
quera ù celles-là. 

Ces impôts ont ce caractère commun qui les-distiO' 
guc très nettement des précédents : ils sont ctablisi 
non d'après la richesse elle-même, telle (jn'elle appa-j 
rait par une des voies de taxation que nous avoD^li 
indiquées, mais d'après un indice : tel est l'impôt ' 
mobilier perçu d'après la valeur locative des lieux 
loués, valeur considérée par le fisc comme une portion 
déterminée du revenu total du coniribuable. 



iaipôl des porlef cl feiiétrct (I). 



L'exemption de la contribution personnelle et mobH 
liére a été formellement consacrée par la loi du 7 thep 
midor an HI, art. 17 ainsi conçu : 

a Les ambassadeurs, envoyés ou chargés d'affain 
« des nations amies ou alliées en seront complet* 
a ment exemptés (de la contribution personnelle 
« de diverses autres taxes depuis abolies), quel que s 
« le temps de leur séjour (2). » 

Cette exemption ressort a fortiori d'une ordonnana 

). Aus termes J'un niT^l du conseil du 19 (icwiiibre 1722, les inini»j 
IrcB i-lrangers étaient cxcinpls de la capitation. LAiJitE>T, op. cil,, 
138,1. II). 

i. Voir PEADiEn-FoaiiRÉ, Traite, 1, 111, p. 59Î. 
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rendue ea Conseil d'État (l), et de plusieurs lettres 
circulaires (les Minisires des Finances et des Affaires 
étrangères ; a fortiori, car l'espèce que nous allons ana- 
lyser règle la situation d'un vice-consul, et, on la vu, 
les agents diplomatiques sont toujours placés sur un 
pied plus favorable que les agents consulaires. 

Un sieur Ullcrn, vice-consul de la Grande-Bretagne, 
à llonfleur, se livrait en même temps à un commerce 
de mercerie. Ayant été imposé au rôle de la commune 
de Honfleur pour une somme de 50 fr. 44 c. |iour ses 
.cotes personuelle et mobilière, une demande en dé- 
charge fut adressée par lui au Conseil de préfecture(âj 
du département du Calvados, basée sur le passage 
suivant, d'une brochure publiée par le Ministre des fi- 
nances en 1831 : " Les ambassadeurs, chargés d'af- 
« faircs, consuls et vice-consuls des puissances élran- 
gères, sont-ils imposés à la contribution personnelle 
a et mobilière? Réponse : la question a été résolue 
€ négativement sur le motif que les agents français 
« n'étaient pas imposés dans les villes étrangères où 
« ils résident. » 

Malgré cette autorité, le Conseil de préfecture rejeta 
la demande par la considération que L'Ilent, proliLant 
de sa résidence à Hontlcur pour y faire le commerce et 
y jouissant concurremment avec tous les autres habi- 
tants des avantages de la ville, ilétail juste aussi qu'il 
en supportât avec eux toutes les charges (3). « Ubi emo- 

1. En datodu l7 novembre I8tl. Sirst, S, 133. 

•i. Un sail ijue )a juri'tiction adiDÎnislraliTo o*l compi-Unlc en ma- 
tière de ronU-sUliuii ri^lttlirc uiix iiiipilU directs, la juridiclioiiJuJi- 
eiflirc dans cullcs rL-Inlivos nux inipcïls indiri.-cU. 

3. Ccl arguiuctit ml d^tcloppé pur Laurent conlrc le ['riviléga de 
l'exemption d'iiupâtg. Il a une cerlaine valeur. 
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Iniiiciilnm ibi oiiiui fssc ikbet i.el i\W! liiiilliMirs l'oxeniji^ 

lion qu'il l'cclainail n'cHaitccrilc dans aticuiii! lui. 

Pourvoi contre ccttcdêcisiondcvaiitic Conseil d'ÉlatJ 

Entre li^mpsje .Ministre ik'S liniiiices i'ut constillésup 
la (|ncstion : 

" Il a été reconnu de tout temps », réj>oiidlt-il,<i quaj 
« les agent diptonialiqnes et cunsuiairos accrédités] 
n près le gouvernement devaient, par voie de réctil 
« pnicité internalionali?, Hvq affranchis en France drf 
« la contribution personnelle et mobilière. En conséJ 
u qupnce, j'estime qu'il y a lieu d'adjuger au sienrf 
« Ullern les tinsde sa requête.» Quantau Ministre dei 
Affaires étrangères, également consulté, il émit l'opM 
nion suivante : 

I' Je remarquerai que le sieur Ullern a donné à seg] 
« démarclies une fausse direction. Frappé d'une taxeil 
n dont les agents consulaires étrangers, même ceux qut 
« font le commerce, sont eu général fondés à réclameij 
« Texemption, il aurait dfi me faire parvenir sa récla 
« mntion par f intermédiaire de Vambassadenr de S. Jf J 
K Britannique. Je Teusse appuyée près M. le Ministre 
a des finances, qui, soit avant, soit après l'arriït da 
e Conseil de préfecturedti Calvados, l'aurait accueillîCïl 
M comme l'indique la lettre qu'il a écrite le 30 janviepT 
« dernier, et comme il s'en présente journellement de» 
« exemples. 

« En s'adressant au Conseil d'État, le sieur Ullern al 
« méconnu les principes ; car rien de ce qui concernai 
H la jouissance des immunités, ce privilège des agents! 
« étrangers, à quelque classe que ces agents appar-f 
« tiennent, de quelque source que ces prérogativesÉ 
émanent; qu'elles dérivent des traités, de l'usagej 
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ff OU di- la niciprocité, ncH.dis-je.en cette matitTc, ne 
" doit sortir de la voie diplomatique; c'est unique- 
« ment par la mOme voie que tout ti-ouble apporté à 
« cette jouissance doit ùtre réprimé comme le serait 
« aussi toute prétcritiou excessive ou mal fondée. La 
« justice administrative me parait être aussi încorapé- 
« tente pour prononcer sur l'usage ou l'abus de celles 
s (les l'raDchises diplomatiques ou consulaires (|ui tou- 
« cheul à des matières de son ressort (comme les con- 
« tributions directes), que le serait la justice ordinaire 
« pour statueràTégard de celles de ces franchises qui 
rentrent dans les objets de sa juridiction. " 

Sur ces contestations fut rendue l'ordonnance sui- 
vante : 

« Vu la lettre de notre Ministre des finances du 30 
« janvier 1843; vu la lettre de notre Ministre des 
a Affaires étrangères du 21 juin 1843; ensemble les 
« pii>ces du dossier ; 

" Vu la loi du l"" brumaire an VII ; 

< Considérantqu'il résulte de l'instruction et nolam- 

« ment des lettres ci-dessus visées, que le sieur Ul- 
« lern exer»;ait à Houflour les fonctions de vice-consul 

• de S. M. Britannique, et qu'en cette qualité et par 
« voie de réciprocité internationale, il devait ôtre af- 
< franchi de la contribution personnelle i-t mobilière 
a au râle de la ville de Honfleur pour 1842; notre 
« lk)n!»eil d'I-Jtat entendu, nous avons ordonné.etc... 

" Art. I". L'arrêté sus-visé du Conseil de préfecture 

• du Calvadoji est annulé. 

•■ .\rl. 2. 11 est accordé déebar{,'e au sieur L'Ilern de 
« la contribution personnelle et mobilière ii laquelle 
« il a été imposé h Uonlleur, pour l'année 1843 ». 



(xUc ilL'cisiou l'sl mi [H'ccwlt'iil iii]|Hiilaiil : aii 
t|iiosli()ii lie l'îiiL-ollc pins doute iinjoiu'd'luii. CopiMiUflofl 
roseai|itioii ii'csl recotmne de pkino par les Ijureaiii^ 
de pei'ceplioii qiic lorsque l'agent diplomatique ou COU'J 
sulaire n'est pas Français. A Paris, il est mèiue d'usj 
de rcclamcr une attestation de nationalité qui cstd6J 
livrée par la mairie de rarroudisseinent où réside l'a-g 
gent diplomatique. Nous ne savons sur quel ri>glcmcnd 
so fonde cet usage. Userait à désirer qu'un agent diplo- 
matique accrédité en France, et de nalionalitc frnn-J 
çaise, consentit à approfondir la chose devant la juri-fl 
diclioH administrative. 

La voie diplomatique est la seule voie légale,d'aprèd 
le Ministère des Affaires étrangères, pour se pourvoii 
en cas de réclamation, devant l'autorité compétente. 

Lajurisprudencede 1843 futconfirmée par une lettre 
adressée par le Ministredes Affaires étraujjères au pré*l 
fet de la Seine, le 1 1 juillet 1866, où on Ht: les agents di-j 
plomatiqucssont exempts furmcllement do l'impût per-J 
sonnel et mobilier et de l'iinpùE des portes et feu6lres.j 
L'exemption est étendue aux secrétaires oflicicls et aux: 
attachés militaires de la mission qui ont une résidcnci 
particulière en dehors de l'hôtel de l'arabassade (1)<1 

L'impûtdes portes et fenêtres est une taxe d'habi-I 
tation, ajoutée comme complément à la contributîoa 
mobilière; elle a été introduite par la loi du-4 frimain 
an VII, dont l'art. 2 est ainsi conçu : u La contribution 
a est établie sur les portes et fenêtres (2) donnant 
« sur les rues, cours, jardins des bâtiments et usiJ 



1. Jwhpr. <}es conseils de Préfectuiv, nnnéc 1878, p. 5S4. 

i. Voir les Itistrucliont miniêléritlles du oO mars 1831 el de 1832. 
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« nos sur lout le territoire français. » A la ilifFéroTice 
de l'impôt personnel et mobilier qui est réclamé direc- 
tement au locataire, l'impôt des portes et fenêtres est 
peivu du propriétaire qui le rejette sur le locataire. 

Puisque ce dernier en est exempté lorsqu'il est re- 
vêtu de fonctions diplomatiques, devaït-on néanmoins 
lemaintenir à rencontre du premier ? La question se 
posa povant le Conseil de préfecture do la Seine, qui 
la résolut négatmmcnt, le 13 août 1878 (1). « Auxter- 
« mes des conventions internationales, les ambassa- 
« deurs sont dispensés de payer la contribution des 
« portes et fenêtres. Par suite, le propriétaire de l'hû- 
« tel occupé par une ambassade, daus l'espèce, l'am- 
« bassade d'Italie, ne pouvant réclamer à son loca- 
« taire le montant de cet impôt, il doit lui en être ac- 
H cordé décharge. » 

Le Conseil de préfecture se fondait principalement 
sur la lettre déjii mentionnée en date du 11 juillet 
1866, adressée au préfet de la Scino par le Ministre 
des Affaires étrangères. 

Quelques mois plus tard, le même Conseildepréfec- 
ture eut à se prononcer sur cette question relative- 
ment à un consul étranger (le consul des Ëtats-l'nis). 
Il la Irancliadans le même sens, celui de l'exctnptioa 
absolue de cet impôt ("2j. 

Quoique nous ne nous occupions que des agents di- 
plomatiques propr'^mcntdits, il est intéressant de cons- 
tater rextensioa des immunités diplomatiques faite aux 



i. Joumatdu droit tnltrnatiùnal priée, 1^8, tOi. Pâme il'Ainilton 

c. rftut. 

^. Eoil. \>. aOî. Spngnolini contre l'f: la I cl art. 2 de In convcnLiori 
cousulniro du 23 février 1853 avec Jes ËtaU-Uois. 
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consuls pur lHJuris|)i-udeiico administrative. On vicq) 
(le voir que le Ministre des finances et une ordoonan* 
rendue en Conseil d'Ktat (17 novembre 1843) avnici 
furmellenient cxempU't de la contribution personoi'lli 
et mobilière, non seulement les agents diplomatiques, 
mais encore les agents consulaires. Le Conseil de préra 
Fccture décide de m6me quant à l'impôt des ports 
et fenfitres. " 

Celte jurisprudence nous suggère les observations 
suivantes : c'est le propriétaire (jui est débiteur de 
l'impôt dos portes et fenêtres ; le recours contre le lo- 
cataire est une question à régler uniquement entre eux 
d'eux, et dans laquelle le fisc est absolument désinté- 
ressé, car il ne connaît que le propriétaire. Il nous 
semble doncque la décisionduConseildepréfeclureest 
critiquable de ce chef. 

Pour nous en convaincre, supposons ta situation in- 
verse: te propriétaire est un ministre public, les loca- 
taires sont de simples particuliers. Soiitiendra-t-on, 
dans cette hypothèse, que le fisc ira réclamer du pro- 
priétaire l'impôt des portes et fenêtres, sans tei 
compte de sa qualité diplomatique, sous prétexte qi 
si lui personnettement est exempt de cette coutribil- 
lion, it lui est loisible de la faire payer à ses locatai- 
l'es? Nous ne le pensons pas. L'agent serait fondé à ré- 
pondre aux prétentions du fisc : je suis exempt 
principe du paiement des impôts directs en Frani 
c'est moi qui suis débiteur de l'impôt des portes et 
nôtres que vous me réclamez; que je puisse le récli 
mer à mes locataires, je ne le nie pas, mais c'est a 
question qui ne regarde que moi; ils peuvent d'ailleai 
être insolvables : ce serait alors moi qui le suppoi 
rais en détiaitive. 
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Remarquons enfin que la jupisprndencc du Conseil 
de préfecture de la Seine est désastreuse pour le bud- 
get : dés qu'un agent diplomatique est logé dans un 
immeuljleou qu'il est propriétaire, l'impôt personnel 
et mobilier ne peut être exigé; s'il est simple locataire, 
parce qu'on le réclamant au propriétaire, colui-ci le 
supporterait eu définitive, car il u'a pas de recours 
contre un locataire jouissant de l'exemption; si l'agent 
est propriétaire, on n'osera certainement pas te lui ré- 
clamer : ce serait porter une trop grave atteinte aux 
immunités. 

Le Tribunal civil de la Seine (1) eut à se prononcer 
le âîi avril 1831 sur une contestation relative à la con- 
tribution des portes et feuêtres réclaniéc d'un agent di- 
plomatique accrédité en France. Un sieur Rosalês, char- 
gé d'affaire de la République du Chili était locataire 
d'une portion de maison appartenant, lors de la loca- 
tion, à un sieur Pascal. 

Jamais l'impôt des portes et l'enèlres n'avait été 
iv^clamé de M. Rosalès. 

Survient la mort de pi. Pascal. Le bail expiré, le 
chargé d'afiaïres prévint M. Forlier, héritier du défunt, 
qu'il avait l'intention de déménager. Ce dernier lut 
réclama alors cinq années de contribution des portes 
et fenêtres ft défendit au concierge de laisser sortir 
les voilures de déménagement avant que son locataire 
ne les eût payées. 



OuQi([ue lajuriJii-tion aUiuiuUlrntii'c soilciiTii|ii''lPiileiMi priiiri]if 
dans les uontcstulinns fn iimUères d'iiiiiiilU ilirccls, 1ns tribunaux 
de l'ordre judiciaire pourront étru nppvliii d se |irunoticer iadirecte 

Isur dcscoDl^sUtionsdeccUennturr. en slKtuanl sur des points 
de leur compétence qui s'y rttttchent. C'esl le eu ici. 
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Ll' charge iralVaiios |)rotttiisit un ccrlifirat du rccôJ 
VGur du l"" arrondissement, rappelant une circulaire 
du Ministre des Finances, du 28 février 1844, d4M 
laquelle il résulte que les agents diplomatiques étraïui 
gers sont exempts de toutes contributions directes. I 

M. Fortier n'en exigea pas moins sou paiement qui ' 
fut effectué par Rosalès, sous la réserve expresse d'en 
poursuivre judiciairement la restitution. Assigaatioa 
do Portier devant le tribunal, en restitution d'un«^ 
somme de 308 francs indûment perçue pour impôt da 
portes et fenêtres. 

Pressentant probablement, sur les conseils de son 1 
avoué, que la prétention de son adversaire serait sûre-J 
ment admise, le propriétaire fit faire des offres réelle»! 
h M. Rosalès. Mais l'huissier, alléguant l'inviolabilité:! 
du domicile d'un agent diplomatique, se contenta da 
signifier le procès-verbal d'offres à l'avoué, en viola- 1 
tion de l'art. 1258, 6°, du Code civil. 

L'avoue de M. Rosalès soutint la nullité des offres| 
réelles. 

Le tribunal, se fondant sur ce que les propriétaire*! 
ayant pour locataires des agents diplomatiques. obtieo-T 
nent de la Ville de Paris remise proportionnelle des ' 
contributions mises à leur charge, notamment de 
celle des portes et fenêtres ; que les offres réelles- 
auraient dû êtres faites à la personne ou au domicilCn 
de l'agent diplomatique : « par ces motifs, a déciarS 
<r les offres nulles, a condamné M. Fortier à restituer u 
« M. Rosalès, la somme indûment perçue pour con*« 
ï tribulion, sauf les compensations à clablir onlrm 
'( eux pour les réparations locatives, et a condamné! 
« M. Fortier à tous les dépens ». M 
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En pratique, il existe entre ces deux impôts une dif- 
férence dans le mode d'exemption. Pour la contribu- 
tion personnelle et mobilière, les agents de répartition 
ne font pas figurer dans les matrices des rôles les 
noms des agents diplomatiques exempts. 

il en est autrement pour l'impôt des portes et 
fenêtres : on sait que cet impôt est parfois laissé à la 
charge du propriétaire par une clause du bail. Dans 
ce cas là, les portes et fenêtres des lieux occupés par 
l'agent diplomatique continuent à être imposées au 
nom du propriétaire de l'immeuble. Dans le cas con- 
traire, si le bail est muet, le dégrèvement a Heu a à 
titre do remise imputable sur le fond de non- 
valeurs B (i). 

LogcmrnU en ttmps (U guerre et cùnlributioni do guerre. 

On sait que, en cas d'insuffisance des logements mi- 
litaires, les habitants sont tenus de recevoir les trou- 
pes : cette obligation est connue dans le droit public 
sous le nom à'obliijdUon du logement des gens de guerre. 
Cette charge, plus gênante qu'onéreuse, pèse indistinc- 
tement sur tous les habitants (2). 

Les hôtels et habitations des ministres publics n'y 
sont pas astreints. L'indépendance et la sécurité qui 
leur sont assurées par le droit des gens risqueraient 
d'être gravement compromises s'il était loisible à des 



i. Cire, du emhibulîoiudirteltt, jnnvicr IS'ii, n. 'iH- 

3. Kxceplé li>s déposilsires dtta caisses publiques, les femmes veuves 

et les nites. Ces personnes peuvent s'en dispeaser en fournissant un 

logement chez d'autres liabilunU, à leurs frais. 
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hommes d'armes tic pt''iu''trci' et tic shistallri' dans leol 
demeure. 

Ce point ne inil pas de doute. Les considérations qii 
prôcÈdciit sufliscnt pour le taire admeltrc saiisdiscufl 
sion (I). L'usage s'est établi d'iiue manière gènérala 
dans les dernières guerres, et iiotamincnl en 1870, 
remplacer l'obligation du logement dos gens de guerre, 
par une contribution en argent. Les agents diplomati- 
ques pourraient-ils également s'y soustraire? La quel 
lion est controversée entre les publicistcs. 

D'apR-s G. F. de Martens (â), la contribution 6Û 
substituée à l'obligation qu'elle remplace et doit éiii 
régie par les mêmes règles, donc exemption. 

Pinheiro-Ferreira se prononce contre l'exeinri 
tion (3) : iibi emoîanicntum Un oaiis; l'agent diplomatn 
que profite à l'égal des autres citoyens des avanlagJ 
que le paiement de ces contributions procure, pouq 
quoi l'en exempter ? 

Nous répondons à cet argument qu'il peut (^tre iflj 
voqué contre rcxcmption de toute espèce d'impôts. ! 
n'aurait quelque valeur qu'autant que celui qui l'i^ 
voque voudrait supprimer d'une tnanière généra 
l'exemption en cette matière. Or ce n'est pas le cas. 

Pradier-Fodéré ajoute que ces contributions ont poil 
but do subvenir aux besoins des hommes d'armes; 
derniers ont pour mission de protéger les habitand 
contrele pillage et les brutalités de la guerre. Or, thé» 
riquement, les agents diplomatiques n'ont pas besoîfl 



I. MiiRTENs, Bluntscuu, Pbadie. 
s. Précis, édition de 1864, l â'2S. 
3. Eod. ta aote. 
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(l'ùtre protégés par les hommes d'armes, car ils le sont 
par le droit des gens. 

Cet argument n'est peut-être pas très pratique, mais 
il a une grande valeur doctrinale. L'opinion de Mar- 
tcns nous parait donc préférable. 



2o Impôts indirects. 

Si Texemption est la règle en matière d'impôts di- 
rects, on peut dire qu'elle est l'exception en matière 
d'impôts indirects. D'après la doctrine la plus récente, 
l'exemption de cette catégorie d'impôts ne reposerait 
sur aucune base juridique sérieuse. Il est donc diffi- 
cile de formuler une règle générale en cette ma- 
tière. Le mieux serait de laisser chaque État libre de 
faire ce qui lui semble convenable. Mais dans aucun 
cas, des poursuites judiciaires ou administratives ne 
pourraient être exercées de ce chef contre un ministre 
public. Ce point est hors de doute: il n'y a d'ailleurs 
là qu'une application du principe de l'immunité de la 
juridiction civile et administrative. 

M. de Bar s'exprime dans le môme sens (i) : On ne 
peut soumettre les bagages d'un ministrepublic à une 
visite douanière, lorsqu'il affirme n'avoir à déclarer 
aucun objet soumis aux droits de douanes, ou qu'il 
présente aux préposés des douanes les objets soumis à 
ces droits. 

Cette différence se justifie : le mode de perceptions 
des i)reiniers a un caractère de contrainte personnelle, 

1. De Bar, op, cit., n, 522. 
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implique uno dL-pPiidanco du citoyen de l'Éfat qii 
concilie mal avec le principe des immunités; les 
conds, an contraire, ont un caractère impersonnel, poi 
la plupart ; le contribuable les paie par très petîti 
sommes, ot pourainsi dire, sans s'en apercevoir. 
11 faut cependant faire des dislinclions à cet é| 
on reconnaît deux grandes catégories d'impôts ic 
rects, les droits dédouane perçus à la frontière, et 
impôts indirects perçus à l'intérieur sur la consom 
tion ou la circulation. Les ministres publics sont 
treints au paiement de ces derniers, en règle générale! 
Quant aux premiers, ils en sont exempts en principe. 
Les droits de douane ont, en effet, dans leur percep: 
tion, un caractère personnel et souvent vexatoire 
était naturel de les y soustraire. 



JwpiJls iiitltrccU itvnl sont exempts tes A 
Douanes. 



Les auteurs considèrent en général celte cxemptioi 
comme une concession faite par courtoisie (1), n'ayant 
d'autre fondementque le désir des gouvernements de 
témoigner, « par des égards envers les agents diplo- 
matiques, leurs dispositions amicales"' pour les nations 
dont ils sont les représentants » (2). ■ 



I 



1. Phaduïr-FodArë, Cours, II, 51 en note. ^H 

2. Cependant, le 13 août de (^cUe année (iS99), la presse officielle 
alleniande a. rappdiï que les ciïels des diplomates et des princes ne 
sonlBujels à aucune visite dounniÉreii la frontière allemande. Ou avait 
fait courir le bruit, à la suite des difficultés surrcnues entre la Sun 
et l'AUcLnRgnc, dans l'afTaire Wohigemulli, que les malles du dacdf 
Cobourg avaient fait l'objet d'une visite rigoureuse en entrant en Ail 
maj^nc par la frontière suisse. La presse allemande paraissait donc ç 
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G. -F. do Marteiis enseigne forinellemcnL que celto 
iniiniinité n'est pas fondée sur la loi naturelle, et que 
le ministre |)ublic étranger tloit souflTrir qu'on visite à 
la douane les objets qu'il importe (1). 

Nous reconnaissons que toute immunité eti matière 
d'impûts repose principalement sur des rapports in- 
ternationaux de courtoisie : mais en ce qui concerne 
spécialement les droits do douane, nous ne pensons 
s que ce motif soit le motif déterminant il y aurait 
I une extension de rinviolabilité de la demeure dans 
la défense de visiter les bagages d'un ambassadeur 
I dans le pays où il est envoyé. Quelle atteinte plus 
[grande porter à ce caractère dont il est revêtu que 
I d'ouvrir ses caisses, de pouvoir éventuellement preii- 
[dre ainsi connaissance de sa correspondance, d'esa- 
rminer les objets qu'il introduit, etc...? 

Cette immunité se justifie donc, non par des raisons 

' que nous pourrions appeler des raisons do sentiment, 

mais par une utilité réelle. C'est, à notre avis, une de 

celles qui devraient être nuiversellementreconnucs, et 

Leppllquccs de la manière la plus large (â). 

Kddércr la franchise de ilnuane comme une règle Je droit public iadis- 
PcDlnble et non pna scuicmcnl comme une ronccssion gi-acieusc du 
I^UTcrnciiiCot. Voir la KiHiiUche cl la Nnlional ZfilnHg des 16 et 17 
l«OÙL 18611. 
I i./>(Vrû,rlinp. VII. 

I S. Conr. ■■n*i)iEn-Koi>Enâ. Couri, t. II, p. OR. PinlicirnFcra'irH, q 
vAoHlilo ccponilnnt anx immiiniliis des ambassadeurs, s'eiprimc ainsi : , 
■C'est une erreur i[uo ilnccorderoiix oriieiers de lu douane le droit do 
Wrisilur les bajjagea do l'envoyé, pnrco que lu il jr n danger pour l'objut 
Kiie sn iiiissiaii, aui^une garautio ne pouvant lui firc ofTcrlc (jua ces 
ngento du pouvoir respecteront rinviolabîliti' duc A ses papiers. C'est 
nà seule raison de l'iiiiiDuniié de son lidtel ; et si, de l'aveu de lout le 
Knonde, il n'est pas ohligii de souiïrrr la Tisite de celui-ci, U ne snurBÎl 
■|*Atre, à plus Torte raison, de louftrîr culte de ses elTeU. 



Les iiicoiivûnienls ne soûl pas Dombrcux : le pi-i 
cipal, c'est la crainte de l'introduction de marchandi-] 
SOS prohibées, et leur vente sous le couvert des fran-j 
chisos diplomatiques. Mais ce danger est-il donc s 
grand et ne l'exagèrc-t-on pas à plaisir dans tous les^ 
traités de droit public? L'honorabilité, ta situation de' 
fortune, le Iraltcuieiit en général considérable des am- 
bassadeurs et niinislrcs est une garantie sul'fisaQle 
coutre de pareilles suppositions. Même si le cas de- 
vait se présenter de loin en loin, le préjudice qu'eu 
souffrirait le Trésor public serait à peine apprécia- 
ble (1). 

L'exemption des droits de douane est accordée ava 
plus ou moins d'étendue par des lois positives, dei 
décrets et des décisions diverses, soit en France, soi^ 
dans quelques pays étrangers. 

En France, une décision administrative, en date da| 
ai février 182G, dispose que tout ce qui entre pour la 
première fois avec l'ageut diplomatique étranger, doit] 
être exempt de visite et de perception; quant aur 
effets qui arrivent après ce moment, ils devront éln 
signalés, afin que les ordres nécessaires puissent ètn 
donnés pour leur admission en franchise. 

Mais, à toute époque, l'agcnldiplomalique peut, [ 
une demande adressée au Ministre des Affaires étraa-d 



I . Toutuftiis al] siÈcle dernier, celte jmiDUiiili! donna lieu à de gttA 
ves abus : sous le couvci'L de la rian<.lii»<- qui [lossi'dail con 
bassadcur, le l'i'iiicc du Itohan une contrebande considérable se t\ 
sait k l'ambassade du t'runce k \ icnnc Pour Taire cesser ce scan^ 
leuï abus sens oITenscr la France, l'impérulricc Maric-Tlirrèsc relii 
la francbise ù tous les ambassadeurs (pHADiER-FonËRë. Cours, i. H, | 
52). Le remède était un peu radical et donnerait iieu à de vives r 
minatioos, si un État souverain l'einpltijrail de ni» jours. 



gôres, obleiiii' lonliTC des choses à son us;i{^c: elles 
sont alors expédiées à la douane de Paris qui les livre 
I en fi'anchise. 

Le délai dans lequel il peut, d'une manière générale, 
introduire les effets nécessaires à son usage et à celui 
de sa famille, est ordinairement de six mois, parfois 
d'un an. Co terme expiré, l'agent doit faire une de- 
mande spéciale. 

La nature des objets admis en franchise n'est pas li- 
mitée aux provenances du pays du ministre. 

Quant aux dépôclu-s ou paquets cachetés du sceau 
d'un gouvernement élranger, et adressés par la voie 
d'un courrier de cabinet ou d'un agent diplomatique, 
ils doivent être admis sans retard et en exemption de 
visite (i). 

Il en serait ainsi, mt^me si les cachets étaient dispo- 
sés de telle manière qu'on piU ouvrir le paquet scellé 
sans le rompre. 

Si les paquets dont serait porteur le courrier de ca- 
binet n'étaient pas scellés, les agents de la douane de- 
vraient s'abstcnirde vérilicr leur conlenn, et devraient 
eu faire un seul paquet scellé du cachet de la douane 
el de celui du courrier. 11 serait adressé sous acquil-à- 
canlion à la douane de Paris. A défaut d'acquît-à-cau- 
tion, on se conlenterait de la signature du courrier (2). 

Les paquets, dépèclies, (*tc... revf'tiis du sceau d'un 
ambassadeur ou ministre français h l'étranger, sont 
admis en France en exemption de toute visite. Ils 
doiviMitèlre plombés par la douane qui les remet au 

I. Circulaire iiiinisluridle du ^0 oclobn; I1J2(). 
3. Voir [Incisions adininittralivcs des 33 janvier \ftii), 12 juin 1X38 
r.ct4 novembre 1833. 
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courrier sous acqiiit-à-cautioii portant oiif,'n^eincnt ili' 
les préseiiler intacts au Ministre des Affaires ctrau- 
gcres. Ce dernier certilie sur racquit-ii-cautiou qu'il 
lui sont parvenus en parfait état d'intêgritc. Cette dé- 
claration sert de dêcliargc aux courriers. 

Aux termes d'un décret du 6 août 1791, sur l& 
douanes, art. l"', les mesures relatives aux passeport 
donnés aux ambassadeurs, tant étrangersque fraoçai 
doivent faire l'objet de conventions avec les puissai 
CCS étrangères et être établies sur lo pied d'une eutièJ 
réciprocité. 

En Belgique, une Ici du ÎG août 1822 exempte dd 
droits de douane les ambassadeurs ou ministres UJ 
puissances étrangères accrédités près le gouvernemei 
belge; mais elle exige la réciprocité. D'après le texfl 
de la loi, les chargés d'affaires ne participent pas! 
cette immunité. Cependant en pratique, l'admin 
tion l'étend à tout chef de missiou, quel que soit son' 
grade dans la hiérarchie diplomatique, qu'il soit à 
poste fixe ou seulement ad intérim. L'exemption estac- 
cordéc par l'administration, après une Jeinande faiU 
au Ministère des AfI'aires étrangères. 

En cas de soupçons de fraude, les employés d^ 
douanes ne doivent pas ouvrir les colis suspects, ils doi 
vent se borner à informer le Ministère des finance! 
afin que des mesqrcs convenables puissent être pris* 

En Espagne, un arrêté, en date du mois d'octobri 
1814,accordeun délai de six mois aux Ministres étraq 
gers pour importer leurs effets francs d'impôts. 

En Angleterre, la restriction que nous avons vd 
d'un crédit annuel ou semestriel, n'existe pas. Il yl 
uuu liberté illimitée pour les diplomates d'importer < 
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franchise ce qu'ils veulent. Mais ils doivent, pour cha- 
que envoi, même le plus insignifiant, solliciter Tauto- 
risation du Foreign-Office. A Stockolni, les ministres 
étrangers jouissent depuis i8T6, d'une exemption gé- 
nérale de tout impôt. Dans l'ancien empire germani- 
que, l'immunité de péage pour les ponts et chaussées 
s'accordait à tous les ministres accrédités auprès des 
assemblées de l'Empire. 

Mais la loi douanière allemande actuelle du 8 juillet 
4867, article 15, ne reconnaît pas l'immunité des 
droits de douane comme absolue ; elle autorise seule- 
ment les divers gouvernements à accorder à leurs 
agents respectifs des passavants, mais à leurs frais. 
En pratique, la franchise est accordée très largement 
(vo'w supià, même paragraphe). 

On a vu au chapitre 1" que la législation russe ne 
reconnaissait pas le principe de l'exemption de la juri- 
diction. En revanche, elle exempte formellement des 
droits de douane, visites, etc., tous les agents diplo- 
matiques. 

Les fonctionnaires attachés aux missions étrangères 
en Kussie sont dispensés de l'obligation détre munis 
d'un passeport délivré par un agent russe (Régleinvitt 
des dotiams, VI, 939) et de se soumettre à la visite des 
douanes (iftw/., 937). Les membres du corps diplomati- 
que peuvent introduire librement et eu franchise tous 
les effets qu'eux et leur suite ont avec eux. ainsi que 
tous ceux qui sont expédiés à leur adresse pendant 
l'année qui suit leur arrivée en Russie i^ibid., lO'Il et 
40â2, — Reçue étranijère, t. III, 871, p. 5oo et 648). 

Aux États-Unis, une « trcusiinj wjuiation « de !8î>7, 
art. 2i7, détermine les conditions de l'entrée en frao- 



cliisedcs marcliaticliscsiiosliiiècsaux iiiiiiislres |iublics 
accrédités dans ce pays. Toute demande d'introduction 
d'articles importés pour l'usage des niinislres et char- 
gés d'affaires on exemption des droits de douanes di 
ùtre transmise au département d'État, accompagnée 
la lettre de voiiuvc {bill a f Imiii'mg), de l'indication di 
nombre de colis, des sif^nes et marques qui y sont ajv 
posés, de leur contenu, du vaisseau qui les a chargés 
et de la personne à qui la franchise doit être acci 
dée. Une fois ces formalités remplies, des ordres soi 
donnés par le secrétaire d'État au préposé des doui 
nés {Collector of tbe customs) pour l'admission de 
colis en franchise. — Ce droit est restreint au chef d( 
mission. (Voir Wharton, op. cit., | 95). 

De ces données sommaires, on peut conclur« qu< 
l'immunité des droits de douane est généralement ret 
connue, mais avec de grandes divergences. Les lois di 
certains États sont fort peu larges à cet égard (I), d'a^ 
très sont très lihérales. 

On se demande si l'immunité des droits d'entr* 
comprend les marchandises prohibées, les articles di 
contrebande? La majorité des auteurs l'admet si ri< 
n'a été stipulé h cet égard. Dans le cas contraire, 
ministre devrait se prêter .'i ta visite des objets qu 
introduit. Mais les agents des douanes ne devraledi 
pas pénétrer dans ses voitures ou dans son hôtel san! 
porter atteinte à l'inviolabilité personnelle et l'oeil! 



"û^ 
d^^ 



1. Dans cprUîns Étals, celte immunité tlait reconnue en fait, 
presque rendue inutile par la hriurre disposition suivante : On Tùsd 
pa,ver h chaque agent tliplomalique, soit une fois pour toutes, soit an 
uuellemenl, une certaine somme délermin^e, k titre d'indemnité t 
son iinmunitâ des douanes. Il en ëtiiU oins! & Madrid, li Vieuj 
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En pratique, on se contente de son affirmation que ses 
colis ne contiennent pas d'objets de contrebande. 

Tous les agents diplomatiques, quel que soit leur 
{jjrade, peuvent-ils invoquer la franchise des douanes? 
iN'on. Il est admis d'une manière très générale qu'elle 
ne peut être invoquée que par les chefs de missions. La 
loi belge le dit formellement. 

Si lagent diplomatique peut invoquer la franchise de 
douanes à V encontre d^ un Etat tiers. Transit. 

« Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la 
« franchise des droits de douane en vigueur dans les 
(( États dont il emprunte le territoire, pour se faire 
« suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pasavec lui. 
« (le (|ui se pratique quelquefois à cet égard, soit en 
(( vertu d'usages ()articuliers, soit par des motifs de dé- 
a férenccde la part des Étals secondaires, ne suffit pas 
« pour établir Texistence d'un usage général ou d'un 
(( droit (I). 

Pradicr-Fodéré n'admet pas non plus la franchise 
dans ce cas, si ce n'est en vertu de traités. Mais il re- 
connaît que l'immunité a pu parfois être reconnue 
l)ar pure complaisance (2). 

11 nous semble qu'elle devrait être accordée dans 
ce cas, à la condition, bien entendu, que l'agent 
diplomatique fût en mesure de justifier de sa qualité 
et ne voyageât pas incognito. Les mômes raisons que 
nous avons invoquées pour faire reconnaître, avec une 

1. Cii. DE Màbtins, Guide, t. I, 129. 

2. Op. cit., chap. XL 



îy. i:iiAnTHK 11 

^'l'aiido éLc.riniue,larraiicliisi; dL'sd()Uiiiii;s,|»L'llvi.'iil s 
pliqiiL'p ici. quoique [)Cul-èU"c diins une moinilrn 
biii'e. Le soci'cl (Je ses papiers peiil être coiiiproin 
par une visite de ses bagages, ([iielle (pie suit la frûrf 
tiéreoù clic est faite. 

Aux teraiesd'uijc circulaire miiiistci'ielle du 20 i 
fubre iS'2Q et d'une décision administrative du 1-i dâ 
cenibre de la même année, l'Administration des dou^ 
nés ne doit mettre aucun obstacle à la continuation < 
voyage du courrier portenr de. dépêches revêtues (Ifl 
sceau d'une légation qui, venant de rélrangcr, doîveor 
seulement passer par la France, pourvu qu'il puisse 
dûment Justilier, par son titre, du but de sa mission» 

Les paquets qui ne sont pas revèlus d'un cachet dq 
piuinatiquc sont soumis à la loi commune et peuvcn^ 
être visités. 

Une correspondance fut échangée, en 1870, entii 
le ministre des États-Unis et le ministre des relation^ 
extéricuresdn Pérou au sujet de l'exemption desdroits 
de douane. La question des agents diplomatiques de 
passage surle territoire du Pérou fut spécialement sou 
levée au coursde cetéchangcdeletlros. Elle fut fonnefl 
leraent tranchée en leur faveur : l'immunité des visites" 
de la douane est accordée, non seulement aux minis- 
tres publics accrédités au Pérou, mais encore à loua 
les agents diplomatiques étrangers accrédités daQ 
d'autres pays, et de passage sur le territoire pén 
vien (\). 

Remarque. — On sait que les consuls du Levant eldJ 



1 
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I. Voir le journal officiel El I*ehia>o 
tBAi'UB-FoDÉHÊ. Cours, i. il. 
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Bnrbario sont assimilés aux ministres publics. D'après 
ilM. de Clercq cl de Vallat, une des conséquences de 
cette assimilation est l'exemption de tout impôt et no- 
tamment des droits de douane sur les provisions qu'ils 
l'ont venir pour leur usage personnel. 



I 2. — Impôts auxquels sont soumis les agents diplomatiques 
1" Impôts directs. 

Nous avons vu que les tribunaux locaux sont com- 
pétents, par exception, pour connaître des contesta- 
lions où sont engagés des agents diplomatiques, en 
matière réelle et en matière commerciale, du moins 
lorsqu'ils se livrent d'une manière suivie à une pro- 
fession commerciale. 

Ils sont soumis aux impôts qui frappent les immeu- 
bles et à ceux qui grèvent rexercico de professions 
étrangères a leurs fonctions. Il y a là une corrélation 
digne de remarque entre les cas où l'exemption de la 
juridiction civile est suspendue et ceux où l'immunité 
d'impôts est supprimée. Mais cette analogie n'existe 
qu'en matière d'impôts directs. 

impôts foncier et autres charges réelles sur tes immeu- 
bles des ministres publics dans le pays oii ils e:ceTcent 
leitrs fonctions. 

Cesimpûls frappent tous les biens, quelle que soit 
la qualité du propriétaire. Ainsi que récrit Cli. de 
Marlens, on ne peut alléguer aucune bonne raison 
pour que l'bûtel d'une légation en soit affranchi. 



ST8 CIUPITRK II 

Cq principe reçoit un Ipmpcrîinient important en 
pratique (jui le supprimo en fait : le fisc ne réclame, 
pom- ainsi dire, jamais l'impût foncier des ministres 
publics. Aussi l'opinion s'est-elle accréditée dans] 
monde diplomatique que c'est un droit pour les ilîpld 
mates de ne pas le payer. C'est une grave erreur ; la 
auteurs sont unanimes — chose rare en droit inlerna 
tional — pour les y soumettre. L'exemption de fan 
n'est donc qu'un acU- de courtoisie de la part des ^ 
vernements. 

Quant aux immeubles possédés par des agents di'^ 
plomatiques en dehors de ceux affectésà leurdemeun 
ou au service de leur mission, ils sont a fortiori sotiJ 
mis à l'impôt foncier (I). 

Si un ministre exerce une industrie ou un commerce 
— nous savons que le cas, pour rare qu'il soit, peut c 
pendant se présenter, — il sera astreint au paieraen 
des impositions qui grèvent ce commerce ou cette i 
dustrie. 11 en serait ainsi notauiment pour la patente. 

Mais il importe de déterminer le domaine d'applica- 
tion de ce principe : le ministre public, commerçant 
ou industriel.est soumis aux contributions qui frappen» 
directement et principalement ce commerce et celte ia-M 
dustrie. Quoique exeri;antune deces professions, il nd 
sera pas soumis aux impôts directs qui n'ont aucuifl 
rapport ou qui n'ont qu'un rapport très médiat ofl 
éloigné avec ses occupations lucratives accessoires™ 
Cela ressort formellement de l'avis du Conseil d'Ëtaa 
déjà mentionné, du 17 novembre 1843(2). Le miDÎsJ 
tre, bien que faisant des actes de commerce, cstÊ 

^. ViNCBSTET Pkn*ud, op. Cit., V. agcal diplomatique, i» jîne. I 

2. SiBBT,4t, 2, 13â. ■ 
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exempt (les conti'ibulions personnelle et mobilière et 
lies portes et fenêtres. 

L'ai't. '1 du traité fraoco-itaiieii du âGjuillot 1862 
fournit un argument déplus à l'appui de notre solulion : 
il exempte formellt;meul les consuls généranï.vîce-eon- 
suls, agents consulaires, sujets de l'État qui les nomme, 
des contributions directes personnelles, mobilières ou 
somptuaires, imposées par l'Ëlat ou les communes, 
puis il ajoute cette restriction : à moins qu'ils tie/^ssè- 
dent (les biens immculAes, qu'Us ne fassent le commerce on 
qu'ils n'exe]-cent quelque industrie. 

Or, nous savons que l'on peutargumeafer par a for- 
tiori des immunités accordées aux consuls à celles qui 
doivent ùtrc attribuées aux agents diplomatiques pro- 
prement dits. 

Ta.res municipales. — D'après Neumann ^1), il n'y 
aurait aucune raison pour dispenser les ministres pu- 
blics du paiement de ces taxes {Gemeindeumlagen). Il 
liarail que l'Autriche leur avait accordé la dispense. 
Pourquoi leur donner gratuitement la propreté des 
rues, l'éclairage, etc.? On peut objecter que cette con- 
sidération peut èti*c invoquée contre l'exemption de 
toute espèce d'impôts : toute contribution est, en efl'et, 
destinée en principe à couvrir une dépense irintérét 
public, soit de l'Ëtat, soit d'une circonscription admi- 
nistrative qui en dépenil, comme une commune, nii 
district on un département. En exempter quelqu'un, 
c'est, selon l'expression de Neumann, lui donner ijru- 
tuitement l'utilité que doit procurer cette dépense.raais 
moyennant un impôt, aux autres contribuables. 

I. Gr»mlriu,% 63. 
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Mais on peut invoquer un autro arsunicnt en faveur 
(le la soumission des agents iHplomaliques aux taxes 
communales. Ces taxesseprêlèvent généralemont sous 
la forme de centimes additionnels au principal de i"inipôl, 
et ont en général, de ce chef, le caractère de charges 
tbnciùrcfi. 

Les agcnls diplomatiques seraient donc soumis à 
ceux de ces centimes additionnels qui ont le caractère 
foncier, l'impôt principal auquel ils sont ajoutés ayant 
lui-m*5me ce caractère. Dans le cas inverse ils en se- 
raient exempts. 

2* Impôts indirects. 

La règle générale est, on l'a vu, l'exemption pour 
les impôts directs: pour les impôts indirects c'est ia 
règle inverse, du moins en France {!). La Gourde cas- 
sation s'est prononcée en ce sens par un arrêt en date 
du 2(î avril 1813 (2) : les contributions indirectes sont 
des charges que tes agents des puissances étrangères sotu 
tenus de supporter. 

Ce principe comporte des exceptions, notamment e 
matière de droits de douane, de droits de mutatio^ 
par décès, etc. 

Impôts de consoinmation. — L'impôt est compris danâ 
le prix de vente, le commerçant le tnet sur sa facture a 
il est matériellement impossible d'en exempter l'agenfl 
diplomatique. Il le paie donc nécessairement. 

Est-ce à dire qu'il y sera toujours soumis en fait! 

i. Noua avons tu les raisons de ccllo diiïéroDCG. 

S. DA.LLaz, Répertûire, t. Enregistrement, d. 4138 en note. 
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Non. Sans vouloir supposer le 
duction volontaire de marchandises prohibées, la fran- 
chise des droits de douane dont iijouit sera cause que, 
souvent à son insu, il ne les paiera pas tous. Les droits 
de douane ne sont, en effet.qu'un mode de perception 
et une garantie du paiement des impôts indirects de 
consommation. 

Le fait d'affranchir une personne des droits de 
douane et de la soumettre en principe aux impôts in- 
directs peut amener de bizarres mais inévitables con- 
tradictions. 



Droilt de mutation it d'enregistrement. 

Jo Droits de vtulation pardèeit. 

Il faut, en France, faire une distinction fondamen- 
tale; s'il s'agit d'une succession ouverte, en Fiance, au 
profit d'un agent diplomatique étranger, les droitsde mu- 
talion sont dus. à moins qu'il n'existe, dans le pays 
auquel il appartient, une loi politiqucouun traité dis- 
pensant les agents françaisdu paiement des droits ana- 
logues qui peuvent y Être établis. Cette solution est 
formellement admise par lajui'isprudenccde la Cour de 
cassation, notamment dans les motifs de l'arrôt La- 
bonzkî, du 20 avril 1815, déjà cité (1), en ces termes : 
Les contributions indirectes dans la classe desquelles 
est rangée le droit d'enregistrement de mutation par 
c snrcession, sont des charges que les agents des puis- 
a sauces étrangères sont tenus de supporter, que ces 

i. Dallox, Rrp. loc. cil. 
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« agcnls ne poiiiTaioiit Mre, en effel. afTfnnchi! 
u payoou'nt île ces contributions (|ti'Hutant qu'il exis- 
tcrait, dans les paysélrangors, pii faveur des îigenl- 
du gouvernement français, une loi de réciprocité. » 

Donc, dans cet le preniicro liypothÙBC. soumission aiiv 
droits de mutation, sauf" réciprocité légale ou cotiveu* 
tionnellode dispense (,1). 

Si, en sens inverso, il s'ajîit do la succession d't 
agenl dii)lomati(iae {lècédé, les solutions diRerent du to< 
au tout de Celles admises lorsque c'est lui qui la 
cueille. Elles varient d'après la nature des biens. 

La question Fut soumise en 1811, au Ministre de 
Finances, en ces tonnes : 

A quels droits peut donner ouverture la succossio 
d'un ambassadeur décédé on France dans l'exercice d 
ses fonctions diplomatiques? (2) 

On était encore, il cette époque, sous l'empire d^ 
art. 726 et 913 du Code civil : si donc ou l'avait réaf 
lue d"apn';s le droit civil , il aurait fallu avant tout i 
cherclicr s'ilexistait une disposition de réciprocité 1 
gale avec le pays auquel appartenait le de cajus. Mail 
comme le faisait très justement remarquer le ministi 
des finances, laquestiuii, lorsqu'il s'agissait du repr 
sentant d'une puissance étrangère, tenait moins a 
droit civil qu'au droit des gens. Ce point de 
était du reste celui qui avait prévalu sept ans pl| 
tôt dans la discussion du projet du Code civil {suprà 
Par conséquent, c'était le cas de l'aire applicalioii d 
décret de l'^Assemblèe cunsliluaiite du 11 décembi 

1. TouLcfois ce principe n'est pns Dppliquft dans loutc sa rigueur, 
l'immunité est en général accordée aujourd'hui, quoiqu'il n'y ait pas 
loi de réciprocité (Lehr). 

2. Journal de l'Enregistrement, art. 4181. 
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1789, auquel aucune loi postérieure n'avait dérogé, 
décret interdisant Ibnnellemeiit de porter atteinte aux 
immunités et privilèges des ambassadeurs. « Un deces 
« privilèges est de vivre et mourir libres, d'étro ré- 
« pûtes présents dans leur patrie, de pouvoir dispo- 
« serde leurs biens par testament et par tonte autre 
voie; de transmettre leurs meubles et elïets mobi- 
liers à leurs héritiers légitimes, quoique étrangers ; 
(piatit aus immeubles, ils demeurent soumis au 
droit d'aubaine, lorsqu'il y a lieu, le minisire res- 
tant toujours sujet d'un prince étranger. » 
La distinction entre les meubles ou effets mobiliers 
et les immeubles déi'ive delà représentation à laquelle 
sont tenus les ambassadeurs et des inconvénients qu'il 
y aurait à permettre des transmissions héréditaires 
d'inuneubles en laveur d'Ëtrangcrs. lorsque le droit 
d'aubaine subsiste entre les deux peuples. 

En faisant l'application de ces principes à la succes- 
eion d'un ambassadeur étranger, il sei'aît considéré 
connue étant décédé dans sa patrie : ses meubles et ef- 
fets mobiliers à son usage ne seraient dès lors assujettis 
ni à (Udaraltm ni nii paiement des droits de mutntion. 
Vais [les héritiers auraient à déclarer : t" les rentes 
et créances dues par des Français, et payables en 
■ance ; 2° les immeubles situés en France, si les trai- 
tés entre l'empire français et la puissance que l'am- 
bassadeur représente permettent aux sujets de cette 
puissance de recueillir les immeubles par succession. 
Telles étaient les observationset solutions présentées 
parte Ministre des linanc.es an Ministre des Helations 
ixtérieurcs. Le juillet 1811 les denx Ministres décla- 
rèrent de concert que les meubles et effets mobiliers à l'a- 
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sfljj'c de rambanandeur décédé ne sont assnjetlis ni à fa 
claration de succession, ni au paiement des droits, m; 
que les liériliei's doivent déclarer les rentes et créath 
dues par des Français, et payatdes en France, ainsi qi 
les immeubles situés en France (i). 

Donc dans celte hypothèse les meubles et effeli 
mobiliers à l'usage de l'ambassadeur sont exempts de 
tout impôt de mutations; les immeubles et les meubles 
incorporels consistant en rentes ou créances sur di 
Français payables en France y sont soumis. 

Cette décision est très importante et devait faire ju- 
risprudence. Nous allons la rapprocher de solutions 
rendues dansdes situationsanaloguea, et tirer ensuite 
de leur comparaison une doctrine générale sur l 
droits reconnus au fisc relativement aux successioiii 
des agents diplomatiques. 

De graves modifications avaîentétéapportées depuii 
celte décision aux droits des Étrangers en France 
If principe de réciprocité en matière successorale 
testamentaire, êtiibli parles art. 720 et 912 du Cod* 
civil, avait été expressément abrogé parla loi du i 
juillet 1819. 

Sous l'empire de cette loi, les meubles et effets, 
l'usage des ambassadeurs étrangers morts en Fraui 
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J . Il (^st rare quo la toi s'atlaclic à la nalwnali'lé du débiteur potf 
déterminer ses droits éventuels ou les impilts auxquels la créaad 
peut donner lieu, lillc lient plutôt compte du domkile ou de la réa 
dence des parties ou du lieu où l'oblignlion a 6té contractée. C*est^ 
ainsi que l'arl, 14 C. civ. dispose que h l'étraDger, même no» ritidanl 
Il en France, pourra être cité devant les Inbunaus Tcançais, pour l'cxé- 
" cution des obligations par lui contradies en France, etc... u CcpcB^ 
dant la solution aclminislrative que nous analysons est formelle et q 
parle pas du domicile du débiteur des rentes ou eréattces, elle nes'al 
tache qu'à la naliotialité. 
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dans l'exercice de leurs fondions, sont-ils dispcusès du 
droit de mutation par décès? 

Lus arrérages échus des renies que ces ambassa- 
deurs possédaient sur le grand-livre de la dette publi- 
que du Royaume sont-ils sujets aux doits? 

Telle était la double question soumise au Minisire 
des finances en I8ââ dans les circonstances suivan- 
tes : un ambassadeur d'une puissance étrangère était 
mort à Paris dans l'exercice de ses ibnctions. le 12 
août 18-21. 

On éleva doux prétentions différentes, relativement 
aux droits de succession: d'une part, on soutenailque, 
depuis la loi du 14 juillet 1819, l'exemption de ces 
droits concernant les meubles et effets à l'usage d'un 
ambassadeur avaient cessé, et que ces meubles et ef- 
fets devaient être déclarés comme les autres biens 
laissés par le défunt. 

D'autre part, tout en invoquant le bênéficedo la dé- 
cision du 9 juillet 1811, pour ce qui concernait les 
meubles et effets à l'usage des ambassadeurs, la léga- 
taire universelle de l'ambassadeur décédé à Paris, le 12 
août 1821, voulait faire considérer comme dispenses 
du droit de succession les arrérages échus des rentes 
sur l'Êlat dépendant de l'hérédité. 

Kii faveur de la première prétention, on invoquait 
l'instruction générale par laquelle avait été transmise 
la loi de 1819. 

Pour on saisir le sens, il est nécessaire de rappeler 
l'art. l"dc la loi: 

Los art. 72(î et 912 du Code civil sontabrogés ;en 
« coni*é<iuence, les Étrangers auront droit de succé- 
I dcr, de disposer et de recevoir de lu uiênio manière 
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« ()ue lusFniti^'uis, daas loulurûLcnJuc du royaume, 
L'instnictioii {<c'npral(? faisait observer que, trapi 
cette disposition : a les mtitiitions de hietis situés ( 
« France, opiirces ati prolit d'Étranpers. seront suj( 
fl tes aux môiiics droits d'onregistrenient tjuo si elll 
« avaient eu lieu en faveur de Français n. 

Cette prétention fiscale tu( repoussée dans rospô< 
proposée : le motif de l'exemption établie par la déc 
sion dnOjuillet I8II subsiste et TexempLion doit i 
conséquence Otre maintenue: « En effet, l'anibassadeo 
« est censé par une fiction du droit public, être moi 
« dans sa patrie, les meubles et effets de son usag* 
« dont la mutation s'opère, sont hors delà domînalio 
a dos loisfran(;aises, qui no frappent que sur le sol è 
o sur les personnes qui l'Iiabitent. n La déclaratio 
ne peut donc s'en faire dans aucun bureau. Par eonsè 
quent la loi et l'instruction générale ne font pas oba 
tacle à Tapplication de la décision de 181t. 

Quant à la réclamation de la légalaire, demandai 
à ne pas comprendre dans sa déclaration les arréragi 
échus des rentes inscrites au grand-livre, au nom d 
défunt, elle fut rejetée : elle était fondée sur ce mot 
quedansTespèee soumiseà ladécisiondu ministre de 
finances, en 1811, il s'agissait de créances et de renie 
dus par des Français et payables en France. Les rente 
sur l'État, quoique payables en France, n'étaient ] 
dues pur di's Français. Cette décision ne pouvait don 
être invoquée, l'espèce n'étant pas la même. Mais | 
dislinction ne fut pas admise entre les rentes inscrite 
au grand-livre et celles dues par des particulière fran 
çais; elle n'est point fondée : toute rente sur l'Éta 
étant réellement à la charge des Français. 
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Aussi le Ministre des Finances, après avuii' coiisulUi 
Ir Ministre (les Affaires étranfières, mainlînl-il, le 27 
mars 1821. la déeision chi 9 juillet 1811, et décida-t-i! 
qnc la déclaration de la légataire devait porter sur 
les arrérages oehus des rentes inscrites an nom du dé- 
funt, sur le grand-livre de la dette- publique (I). 

Sept ans pins tard, l'ambassadenrd'Espagncû Paris, 
k'duc de San-Carlos, décédait. On demanda à sa veuve 
les droits do mutation par décès sur le vin et le mobi- 
lier personnel délaissé par le défunt. ItéL-lamalion de 
celle-ci contre cette prétention, « contraire. disait-elle, 
anx privilèges et francbises des ambassadeurs ». 

Se fondant sur les décisions précilées de ÏH\'2 et do 
ISâi. le Ministre des Finances, le 1 1 septembre 1829, 
(il droit h. cette réclamation (2). 

Cette distinction entre le mobilier inventorié et l'ar- 
gent comptant, d'une part, et les eréatices et rentes, 
d'antre part, est encore très nettement consacrée par un 
jugement du tribunal de la Seine du li mai 1813, or- 
donnant la restitution des droits payés ïï raison des 
sommes |)en;ucs sur le premier,et déclarant régulière 
la perception faite pour les créances actives. 

« Les ministres étrangers sont dans leur liiMel près 
< les cours qui les revoivenl. par une fiction de la loi, 
li comme s'ils étaient dans les Ëtats du gouvernement 
U* tpii les accrédite ; dès lors leurs persotines, leur 
f« mobilier, et l'argent comptant étant dans leur hô- 
!■ tel, ne peuvent être soumis aux lois françaises ; 
tff mais il n'en est pa» de mèmt^ des ci-énnces mobilJè- 



1. Jùuti>alde l'Enrtgittrcmcnt. art. 

2. l-:od. art 0395. 
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a res et recouvremi^nts de biliols de rommerctr (ji:, 
■ peuvent appai-lciiir à cos miiiialres... » (I). 

l)e la rapideaniilyscîde ccsdL'cisioiJsadininis(mtne> 
et judiciaires, nous pouvons déduire uue jurisprudence 
constante que nous résumons ainsi : 

Les créances, rentes dues par dos Français ou par 
l'État français, ayant appartenu à un ministre public 
défunt, doivent faire l'objet d'une déclaration de la 
part de ses béritiersou légataires, et ceux-ci ne sont 
pas fondés à refuser de payer les droits de mutation 
sur ces biens. 

II en est de même des immeubles. (Décision du] 
juillet 1811.) 

Quant aux meubles, effets mobiliers, argent coa 
tant se trouvant dans l'hôtel du ministre décédé, 
sont exempts de droits en vertu de la fiction de Testa 
riforialilé appliquée ici dans toute sa rigueur. 

Ces solutions sont admises, non seulement pour i 
succession des chefs de mission, mais elles ont 
étendues formellement aux secrétaires par un déeisid 
du Ministre des Finances, en date du 17 février 18oS 
dont nous extrayons le passage suivant : 

« Le privilège de la loi protège aussi bien le secrt 
« taire de légation que le chef de mission ; les j 
€ bassades et légations étrangères n'occupent 
« toutes, en effet, des hôtels assez vastes pour coJ 
« tenir leur nombreux personnel ; de là résulte 1 
« nécessité, pour le plus grand nombre des secrétai- 
« res, de se loger hors des hôtels. Or, le privilège di- 
« plomatique les suit naturellement là où ils résident. 



i. liod. art. 48j8. el Dalloz. lyperloirc 
tlS8. Ea note. 
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parce que leurs demeures ne sont en réaUtù que des 
« anne.rei' de l'ambassade. » 

Que (lire des valeurs étrangères dépendant de la 
succession d'un Ministre public ? Seront-elles assujet- 
ties aux droits de mutation par décès ? 

« Sont assujettis aux droits de mutation par décès», 
dit l'article 4 delà loi du 23 août 1871, «les fonds pu- 
« blics, actions, obligations, parts d'inlérOt, créances 
■ et généralement toutes les valeurs mobilières ètmn- 
« gères, de quelque nature qu'elles soient, dépendant 
« de la succession d'un Étranger domicilié en France 
I c avec ou sans autorisation, x 

IS'ous ne pensons pas que cette disposition puisse s'ap- 
I pliquer dans notre hypothèse pour les doux raisons qui 
■ suivent, dont la dernière au moins nous parait très 
I forte. 

D'une part, les décisions qui précèdent ne souiiit-l- 
lenl ies ambassadeurs aux droits que pour les créances 
etrcntes dues/îfirrffsFmHfflisou pai-l'ÉIal rraiii;ais;de 
l'autre, en vertu de la liction de l'exlerritorialilé: telle 
qu'elle est entendue par la jurisprudence (1), l'agent 
diplomatique peut-il être considéré, au moment de sa 
mort. Comme domicilié en France ? Ou môme sans vou- 
loir invoquer inutilement celte fiction, ne peut-il pas 
Être considéré comme restant domicilié de droit dans 
sa patrie, tout en ayant un domicile de fait ou plutiït 
une résidence en France ? Le domicile réel, véritable, 
celui où il a le centre de ses affections oc reslc-t-il pas 
celui de son pays d'origine ?(â). Aussi, nous pronon- 
Çons-nous dans cette hypothèse pour l'exoniplion. 

). Voir in^rd j 7. 

S. L'agent diploiii&lirjiic conserve son dumicilc & lï-tranger et sn suc- 
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2" Enregistrement 



Les droits d'enregistrement sont perçus à l'occasifi 
(le certains aetes oude ccrliiines transmissions. Ttel^ 
tivementàcesactcsou transmissions, le droit d'enregi* 
trpnienlest iantûtoliligatoire, c'est-à-diruqu'ildoitinlei 
venir dans un délai déterminé, tantôt facultatif, aucuflj 
délai n'étant fixé pour l'ai-complissement de cette foPs 
malité. Les solutions varieront suivantquc nous seront! 
dans l'une ou I antre hypottièse. 

Enregistrement obligatoire. 

Les baux, sous-baux, cessions, subrogations dec 
biens immeubles, faits sous seing privé, doive: 
ûtre enregistrés dans un délai qui varie entre troîs^ 
mois et deux ans. Si ces baux sont authentiques, ils 
sont soumis aux règles générales conccrnani les actes 
publics (1). L'administration a décidé, le 12 février ^ 
1872, que le droit est dû sur le bail écrit ou verba) 
consenti à un gouvernement étranger pour le compU 
de son agent diplomatique ou à cet agent lui-même.! 
Cette décision rapportait l'arrôt de laCourdecassatioaJ 
du 26 avril 18IS déjà cité, d'après lequel les eonlriT 



CQssion s'ouvre au lieu lUi son iloiiiicilc. Druxelks, 4 rriinaire «n XrM 
Siheï. Collrclioii nouvelle, i, 2, 40. 

En ce sens, Pai-is, Si juillet ISlil « altondu, au Tonii, que la si 
• sion d'un agent diplomatique décédé en France pendant le cours j 
« sa raisaion est toujours ouverte dans le lieu de son véritable doq| 
t elle (/u'il n'a pai pn-du. » ■ AUendu que les tribunaux français fl 
« ])euvenl s'inimlsL-or en aucune luaniéi-e dans les opérations d'uq 
< succession ouverte en paj-s ctrangcr, ni dans l'eiéculion d'un U 
t mcnl fait en France, par un Étranger..." Ualioz, Alph., V* J 
diplomatique, n" Si, voir l'espèce. 

1. Lois duS2trini.aD VU, art. S2 el 38 et28 août 1871. V. ch^.] 
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billions indirectes, dans la dusse desquelles est rangé 
k: droit d'enregisiromcnt. sont des charges que les 
agents dos puissances étrangères doivent supporter. 

Mais le ministre des finances, cédant à des considé- 
rations d'ordre supérieur, atténua dans une large me- 
sure cette solution, et décida le 13 février 1873. qu'il 
ne serait pas insisté sur le paiement des a droits 
des baux des hôtels occupés par les ambassades el les 
légations étrangères. « 

Aux termes d'une décision du t. "i avril 1873, l'exemp- 
tion peut être invoquée parlessecrctairesd'ambassade 
pour leur habitation particulière. 

Les dj-oits perdus par l'enregistrement sur les trans- 
missions de propriété immobilière sont beaucoup plus 
considérables que ceux perçussurlesbaux. Aussi serait- 
il possible (|ue radministration, qui fait remise des 
droitsdus sur les derniers, les exigeât surles mutations 
de propriété, à raison de leur impoi'tance. Théorique- 
ment, et en faisant abstraction de leur quotité difté- 
rente, nous ne vovons pas poucipioi la Hégie traiterait 
plus mal les acquisitions d'immeubles laites pour une 
arabassade.que la location des lieux qu'elle doitoccuper. 

Il est bien entendu que les droits ne sont pas exi- 
giblo-slorsqu'il existe un traité un une convention in- 
ternationale stipulant l'exemption par réciprocité (1 }. 

L'im[i4)t. suit à rais<jn des ventes, soit a raison des 
baux, serait certainemeotesigiblc s'il s'agissait d'im- 
meubles situés hors de la résidence des agents diplo- 
matiques. 

Enregistrement facultatif. 

L'agent diplomatique se soumet implicitement au 

i, V. TraiU- IraDco-ilatico du tH juilbl IS63, art. È. 
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|iiiioiiii'iil(Iu tli'uil d'ciii'ogislri-meiil lorsqu'il u recours 
il tni iiflicicr ministcriol pour la passation d'un ado 
dont rfuroyistrcmcnt n'est pas, en principe, obliga- 
toire dans nn certain délai ; par exemple, un acte tlf 
société, une vente de meubles sous-seing privé. Les 
droitsd'enregistrement sont,en effet.la conséquence de 
la forme de l'acle public, lequel doit nécessairement 
ùtre enregistré. 

Si l'agent accepte la juridiction française, ou s'il se 
trouve dans un des cas exceptionnels où elle est com- 
pétente, il est soumisaux droits de timbre et d'enre- 
gistrement auxquels donnent lieu la procédure et le ju- 
gement qui sera rendu. 

Ilcst utile do remarquer, en terminant.que l'euregis- 
trenient n'est pas uniquement une mesure fiscale, des- 
tinée à faire entrer plus ou moins d'argent dans les 
caisses du trésor public, mais que cette formalité peut 
présenter un très grand avantage pour celui qui y a 
recours. C'est notamment le moyen le plus pratique de 
donner da(ece/'(ai«e à un acte (art. 1328, code civil). U 
est donc possible que l'agent diplomatique demande, 
do ce chef,à être soumis à ce droit, même dans lo cas 
où il pourrait se dispenser de le payer. 

Droit d'octroi. — Il semble, à première vuo, que les 
ocirois doivent être placés sur la même ligne que les 
douanes. 11 y a, on effet, une grande analogie dans les 
modes do perception; aussi les a-t-on quelquefois qua- 
lifiés de douanes fHféneHres. Il n'en est cependant pas 
ainsi, du moins en France. En vertu du décret du 28 
janvier 1790, reproduit par une ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814, art. lOo : a nulle personne, quelles que 
< soient ses fonctions, ses dignités ou son emploi, ne 
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pourra préfendre, sous aucun prétexte, à la franchise 
des droits doctroi. » 

Rien de plus formel, les agents diplomatiques sont 
donc soumis aux droits d'octroi par une disposition lé- 
gislative. 

Enfin, ils sont encore soumis àce quePradier-Fodé- 
ré (I) appelle « les impôts qui ont le caractère d'une 
« rémunération due, soil à l'Éfaf, soit a des particu- 
a tiers ou à des municipalités, pour dépenses faites en 
« vue d'objets ou d'établissements d'intérêt individuel 
« il l'usage desquels les ministres participent a. On peut 
faire rentrer sous cette rubrique les droits de péages 
à l'entrée des ponts ou des roules, les droits pour 
l'entretien des fanaux, balises (2), les ports de lettres 
etc., taxes télégraphiques, taxes sur les billets de 
chemins de fer (3). 

Timbre. — Aux termes d"unc décision du ministre 
des finances, en date du 1" octobre 1874 (4), les 
agents diplomatiques sont soumis, en principe, au 
timbre pourlesquittances, reçus et décharges (5), Mais 
celte règle générale cesse d'être applicable lorsqu'il 
sagit de reçus de sommes perçues pour le compte 
d'un gouvernement étranger, comme le sont les droits 
de chancellerie. Ces reçus n'ont, au point de vue lis- 
cal, que le caractère de pièces d'ordre intérieur pour 
lesquelles aucune protection n'est demandée aux lois 

i. Court t., JI, p. 63. 

2. Marques placées nui endroits ilaugereui, pour avertir les naviga- 
teurs. 

3. Aux termes de la loi du S3 noiU IS71, le timbre du quillance est 
exigé par les billets dont le pri\ ili'pnsxe tO froocs. Les mimslres pu- 
blics sont soumis & cet impôt. 

i. Dallo£, 74, 5, 498. 
S. Loidu33aoùllS71. 
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françaises, et qui ne sauraient, dès lors, être aftetnU 
[lar l'impAt du timbre qu'autant qui! en serait fait osai 
en France dans un acte public nu devanl un tribunal. 

Ici encore une erreur a cours dans les ambassades 
et légations établies en France : sur toute espèce de 
quittances, reçus ou ilécharges, elles se dispensent 
d'apposer le timbre. A ce point de vue, il est utile de 
rappeler cette décision ministérielle. Même lorsqu'il 
s'agirait du paiement d'une légalisation, d'un acte 
d'immatriculatiun, d'un cerlifical de coutume, d'un 
passeport ou autre pièce de chancellerie, la dispense 
n'existe pas d'une manière absolue : s'il y a lieu de 
produire la pièce en justice; elle cesse. 

Papier timbré. 

Par application de la fiction en vertu de laquelle 
l'hùtel d'un ministre public est réputé situé dans une 
certaine mesure en terre étrangère, du moins d'après 
la jurisprudence française, les actes qui y sont reçus 
ou dressés sont assimilés à des actes passés en pays 
étranger et peuvent être rédigés sur papier libre. 

Toutefois, même en admettant dans toute sa ri- 
gueur — contrairement à notre manière de voir — la 
fiction de l'exterritorialité, la dispense de l'usage du 
papier timbré dans ce cas reçjiit une importante atté- 
nuation, en vertu de l'article 13 de la loi du 13 
maire an Vil sur le timbre, ainsi conçu : « Tout aci 

<• fait ou passé en pays étranger sera soumis 

t timbre avantqu'il puisse en être fait aucun usage 
« France, soit dans un acte public, soit dans une di 
« claration quelconque, soit devant une autorité j 
« ciaireou administrative. » 

Si donc on entend faire usage de Pacte en Fran<a 
il devra être astreint au timbre. 
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Aussi, l'admiaislralion a-l-elle décidé, panuiesolu- 
tioii en date du 28 juillet 1878, qu'tiii agciil diploma- 
tique étranger, établi an France, pouvait, sans contra- 
vention, délivrer sur papier libre des traductions 
d'actes de l'olat civil passés à l'étranger, alors même que 
ces traductions seraient destinées à être produites en 
France. Co sont, dit-elle, des actes passés à l'étranger. 

Par conséquent, par application de l'art. 13 de la loi 
du 13 brumaire an VU, les intéressés ne peuvent faire 
usage de ces expéditions si elles n'ont été préalable- 
ment soumises à la formalité du timbre (I). 

Ciitiqite de l'exemption d'impôts. — Les auteurs mo- 
dei'ucs sont d'accord pour reconnaître que cette im- 
munité pourrait être reslreinle ou supprimée sans por- 
ter atteinte au caractère particulier des ministres 
publics. 

D'ailleurs, le fait qu'ils paient la [lUipart des impôts 
indirects prouve que l'exemption n'est pas un principe 
absolu 1^2). Mais nous avons essayé de démontrer que 
le recouvrement des im|iôt8 et contributions ne pour- 
rait être poursuivi contre eux par les voies légales. La 
formule que nous avons citée de M. de Bar (3) parait 
établir une distinction très logique que nous propose- 
rions volontiers d'adopter : l'agent diplomatique se- 
rait soustrait aux impôts dont le paiement implique 
un lieu de sujétion, de dépendancl* vjs-k-visdu sou- 
verain. Il serait soumis aux autres. 

lNous rappelons ici Targument principal invoqué 

i. Journal de rEnregUlremfitl, art. 20. 833. 

2. Kii [injant ces droits, dit [curent, op. cit., p. 139, il n'un sera pas 
Doins en iHut Je rniuplir se» fuaclioiis ; ... il u'en n^iullu aucuoe al- 
t«inlc pour «>a inUépenditoce personnelle. 

3. Op. cit., t. 11, u* 3S2. 
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fontre l'exemplion : l'impôt est une ch 
clamo l'État |M)iir la protoction qu'il accorde aux habi- 
tants ilii territoire. Tout habitant profite de cette pro- 
tection, qu"il soit national ou élrangor et doit en paver 
le prix de revient. L'argument a une certaine valeur, 
Mais il n"est pas irréfutable ; les prémisses n'en sont 
vraies qu'en partie ; l'impôt représente non seulement 
la protection de rÉtat, en entendant cette expression 
dans son sens le plus large, mais son paiement est 
destiné à faire face à des dépenses qui n'intéressent 
que les nationaux : par exemple, l'amortissement des 
dettes contractées à la suite d'une guerre désastreuse, 
ou plus simplement le paiement d'une contribution de 
guerre. 

L'impossibilité d'établir la proportion de l'impôt to- 
tal payé par chaque particulier, qui doit couvrir ces 
dépenses spéciales, fournirait une réponse facile à op- 
poser aux adversaires de l'exemption. 

Toutefois, rimmunité d'impôts est une de celles qui 
pourraient succomber sans léser d'une manière appré- 
ciable les droits nécessaires aux personnes chargées 
de missions diplomatiques. Nous nous trouvons cer- 
tainement en présence d'une prérogative accordée par 
courtoisie. 

Aussi ne faut-îl pas s'étonner de voir chaque nation 
suivre des usages différents en cette matière. 

De grandes divergences existent aussi entre les au- 
teurs. Merlin laisse chaque souvei'ain maître, à cet égard, 
de régler les choses conune il l'entend (1). D'après 
Fœlix, cette immunité n'existe plus en fait (2). 

1. Merlin, Répertoire, V<- Minisire public, sect. V, o» il. 

2. Fœlix, Droil iniernalional privé, t. I, p, 41S, n, 2tt, 4' éditioi 
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Tout ceci ne s'applique, od l'a vu, qu'aux impôts di- 
rects gI aux impôts sur le capital et sur le revenu. 
Quant aux impôts indirects, leur mode de perception, 
leur caractère impersonnel ne permettraient pas d'en 
affranchir spécialement toute une catégorie d'individus. 
Cependant nous pensons que les visites douanières à 
la frontière devraient être épargnées aux agents di- 
plomatiques qui entrent dans le pays où ils vont rem- 
plir leurmission. On devrait en faire une règle de droit 
inlcrnatioQal. 

Section V. — Culte. 

La liberté de la célébration du culte, accordée aux 
agents dipioniaiiques, ne présente plus guère aujour- 
d'hui qu'un intérêt historique : elle est, en effet, recon- 
nue partout, même aux simples particuliers : les ques- 
tions religieuses ne jouent plus qu'un rôle secondaire 
dans les préoccupations des États, et notre génération 
a quelque peine i\ se représenter les discussions théo- 
logi(]ues passionnées du Bas-Empire ou de la Réforme, 
Quel serait aujourd'hui le gouvernement qui prendrait 
sur lui, en Europe, de se préoccuper de la religion que 
professe tel ou tel ambassadeur? 

Mais il ne s'agit pas ici uniquement de la liberté de 
la célébration du culte, il s'agit en outre de l'ouver- 
ture d'une chapelle, d'un lieu consacré à l'exercice 
d'un culte public. Ces questions relèvent des lois de 
police, et ce n'est qu'en vertu d'une autorisation spé- 
ciale, d'un privilège, que le ministre public peut s'af- 
franchir dos prohibitions de la loi locale en cette ma- 
tière. 
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Ainsi la dt'i'l ara lion tic M. Pas(nial(' Fiore (1 ), qu'il 
n'y a pas liou tic s'occuper de celte immiinilé parce 
que 1 c'est un droit de rhonime et no» un privîltgp 
du diplomate 1, nost-cllc exacte qu'en ce qui eoticerne 
Ifl cullft proprement dit. mais non l'édilicationd'tin lien 
consacré au culte. 

Mais cet état do choses est récent: le droit civil du 
Bas-Empire et les canons des conciles se moiitrôreût 
dès le début absolument hostiles à la célébration 
culte en dehors des églises consacrées. 

C'est ce que prouvent péremploirenionl les textes 
suivants tirés du Code de Justînien, des novelles et des 
canons des conciles : Cimcti heretici procul dubio tiovehnt 
omnia sibi loca ndimenda esse : sioe sub ecclesiarum nomi- 
ne teneantur, sivc diaconica appellmtur, vel eliam deai- 
nka ; sive in privatis -edibus. vel locis hujus 7mdi cœtibm 
copiant prœbere videantnr liis œdibus, vet locis privatis, ec- 
clcsiœ catholicœ mridicandis. (L. 3. Code Liv. V. Titre IV), 

Conventicata illicita etiam in priv.vtis .«dibus, ceUbran 
prohibemas, proscriptionis domns perkiila imminente, si 
dominus ejiis in ea clericos mon ac tninnltuosaconventiculn 
extra eccksiam célébrantes susceperit. (L. 15, Code. Lih. 
1. T. I 

Voir aussi iîi I. \'M]lvv de episropis rtclerins au Codi- 
et la novelle XVill. 

Des dispositions analogues se retrouvent dans I.-. 
canons des synodes et des conciles: 

Si quelqu'un enseigne ([u'il faut mépriser la maison 
de Dieu, de mémo que les réunions qui s'y trouvent, 
qu'il soit anathèmo (Eï t-.; StSaTitst tov oîxov toO Or^ù v. 



i. Tome n, p. 600. 
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Si quelqu'un ne voulant pas aller h Véy.Vi&e, tient 
une ùglise (réunion privée), et, méprisant l'église, 
veut faire ce que seule elle a le droit de faire, sans qu'un 
prêtre délégué par l'ovéquo assiste à la réunion, qu'il 
soit auuthènie (Eï ti; îrzpit tÀv mx.Kn'nxv iSii v/.xK-Dm.xC'n, 
Aïî xxTCtçpQVûv TT,; ivui.\r,aixi, x't -cr,; exaXtioi*; t^iioi upst-r- 

avi^(;jLx ('(rru) ; Synode de Gangres, canons V et VI (I). 

Des dispositions analogues se trouvent dans les ca- 
Bons du concile de Laodicée. 

Ces prohibitions du Droit du Code et du Droit cano- 
nique frappant inL^me la célébration domestique du 
culte orthodoxe s'appliquaient a fortiori au culte des 
hérétiques. 

Les dispositions du Code jouissaient d'une autorité 
plusou moins contestable pendantif moyen âge; quant 
aux canons des Conciles, ils eurent longtemps force de 
loi. du moins dans les pays où fonctionnaient les ju- 
ridictions ecclésiastiques. 

Nous nous trouvons donc en face de textes de droit 
positif.interdisant l'exercice du cultedans les réunions 
privées. La liberté de la célébration accordée aux nii- 
nislrcs publics danâ leurdcnicurc avait donc une por- 
tée réelle dans les Etats où les canons des Conciles 
;élaieot reconnus, cl c'était la majorité jusqu'à la Ré- 
forme. 

Même après cette époque, de nombreuses et violentes 
persécutions curent lien dans [irosque tous les Étals 
Contre les hommes ne professantpasia religion recon- 
nue, soit pour maintenir la puaHéde la foi chrétienne, 
eoit soits l'Influence de considérations et d'intérêts jxi- 

1. \lB?nLi, ConeiUt. 
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litiqiies. Donc, encore à I époque moderne 
relative à la célébration du culte n'était pas une for- 
mule creuse et sans portée pratique. Sans elle les re- 
lations diplomatiques entre Élats de religions ou de 
confessions difl'érentes eussent été rendues impos- 
sibles (1). 

C'est ainsi que, la célébration de la messe étant in- 
terdite en Angleterre sous Henri YIK, il fallait bien 
autoriser l'ambassadeur de France à prendre part à 
cette cérémonie, s'il le désirait, dans son hôtel, puis- 
qu'il ne pouvait pas le faire ailleurs, les églises catho- 
liques étant fermées dans tout le Royaume-Uni. 

Ce sont les traités de Westphalie qui, en niellant 
fin aux abominations de la guerre de Trente ans, mar- 
quent le point de départ de l'ère de la tolérance (2). 
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1. La dilTùrcnce de religion entre deux Étais H-t-elle éLé un obstacle 
au droit de lèg'ation, abstraction faite de la conression des eiiTOvôs 
eus-mâmes ? Il est probable que l'Église, laissée à ses propres tnspirn- 
lions, aurait rigoureusement proiiibù les relations entre les l'^tats or- 
Ihodoics el les Étals liérétiqucs, et à plus forte raison, avec les gou- 
vcrDcinenls non chrétiens. Mais, dctout temps, les Dëcessilds giratiiguea 
remporlfireul sur l'inloiorancc clLTÎcale elle Tanatisnie. Uès le coiu- 
incupemcnt de la Réforme, on voit les princes protestants eulretenir 
des relations avec les États eallioliqucs. Gentil se demande, dans le 
chapitre \1 de son ouvrage, De jure BclU s'il est permis d'cnli'elcnir 
des relations diplomatiques avec les Turcs. Il rt'pond affîrmativemoDt. 
La religion, dil-il, est alTairu entre Dieu et les hommes, non enlrc les 
horames.ct.par consùquenl le droit d'ambassade demeure, malgré tous 
tes différends religieux Ergo in qiiocumque reliyionU dUcrimine manent 
juralegalionum. 

Il exaininc aussi, au mt^mc chapitre, si les excommuniés ont le droit 
de légation (les Vénitiens avaient été excommuniés par Jules II). || 
se prononce également pour rafiirmative. Voir Nïs, Notfs pourset-eir 
à f histoire dogmatique, etc. p. 37. 

2. Voici la disposition capitale des traités de Westphalie. relative à 
la tolérance religieuse : n 11 a été <in outre trouvé bon, que ceux de la 
« cool'ession d'Augsbourg, qui sont sujets des catholiques, et tes ca- 
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C'est doue à partir du milieu du XVII" siècle que le 
droit au libre exercice du culte accordé aux minis- 
; publics tend à devenir une application du droit 
commun. 

Cependant Louis XIV, en ramenant la France d'un 

siècle en arrière, par la Révocation de l'Édit de Nantes, 

en 1685, rendait son ancienne utilité à ce privilège, à 

l'égard d'États protestants. Celle utilité ne devait dis- 

Iparaître. qu'en 1787. 

Même dans le XIX" siècle, cette prérogative est loin 
Jd'avoir toujours été uniquement théorique : c'est ainsi 

■ Iholiqucs sujets dcsKIats dclaconrcssion «l'Augsbourg, qui n'avaient 

■ en l'an 1614 en aucun temps de l'année rcxercicc public ou privé <lc 
> religion, et, qui après la paix publii'c professeront et embrasseront 
t une religion dilTércnleflc celle du Seigneur tcrrilorial. seront en con- 
u séquence de ladite pnis paUcmineut souiïorls et tolères, sans qu'on 
( les empûcbc do vacqucr & leur dévotion dans leurs maisons et en 
•I leur parUculicr en toute liberté de conscience, et sans inquisilioo ou 
« Irauhlc. ou rnilmu d'assister dans leur Toisina^te, toutes les fois qu'il* 
n voudront, A l'i'iercicc jmbUe de leur i-cligion, ou d'envoyer leurs cn- 
« Tanls b des f-coles étrangères de leur religion, ou de les rnire ins- 

■ truirc dans la maison par des précepteurs particuliers, li la rlinrge 
< toutefois que tels vrssiiux cl sujets feront en toutes autres choses 
« leur devoir et te tiendront dans l'obéissanco et ta sujétion duc, ne 
i< donnant occasion a aucun trouble ny remuement. I>arcillemcnt,lessu- 

■ jets, soit qu'ils soient de la conTession d'Augsbourg, ne seront en aucun 
" lieu méprisés & cause de leur religion; ni ne seront exclus de la 
" communauté des marclinnds, . ,. non plus que privés des succès- 
• sions, legs, bOpilnux... et auln's droits ou commerce. .. en sorte 
» qu'en ces choses et autres scmlilables, ils soient traités de mf me que 
« les concito/ens, etsirurs d'une justice et protection l'gnle. » (Traité 
de (mis entre l'Empire et la Suéde conclu A Osnabrâck le 24 octobre 
lOlH, art. S, i il). << Dans les Assomblècs ordinaires des députés de 
>i l'Empire, lu nombre des eltcrx de l'une nu do l'uulre religion sera 
<- éj^al... • (Kod., M 18). Ces décisions furent étendues ou\ réformés, 
suit calvinistes, par l'article 7 du traita. " Hais, il l'eiccplion de ces 
Iroin confessions (catholique, confession d'Augsbourg et confession 
inlTiniiitu). il n'en sera rc^u ni toléré aucune autre dans le Saint-Em- 
|iire romain. IKod.l I^AoKunD, Ittearil rfw Irailn dt Jiaix, de Irhf, de, 
l'iiilt par le roi df France arec lotit Uipatetilali d'Europe, t. II, 
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()tie, noua Itï (iouvi^rnemetil temporel des papes, t 
â-diru jusqu'en 1870, lu druil. dis célôbrer lu eiilte m 
It'stant (iiiiissa chapelle h Rome, accordé à l'ainbas^ 
di'ur lie Prusse près le Saiiit-Siiigt', recevuit la restril 
lion suivante: il Itii était interdit de recevoir dos \ 
maitis poursuivre le service dans coUg chapelle. 

Une autre fois, le^'ouvernomentpontilical, ayant «p- ] 
pris que l'aumônier attaché il la légation prussicnac 
taisait (les sermons en italien, lui délondit à l'avenir 
l'usage de celte laufîuc, on chaire, sous peine de fer- 
meture de la chapelle. 

De pareilles prétentions nous semblent être uii'' 
violation ahsulue du Droit des gens. Nous ne savon- 
t|uelk'fut l'attitude du Ciouvernenicnt prussien. Il esloii 
toutcas prohable cpie l'Empire allemand actuel nesup- 
poi'lcniit pas d'aussi mesquines tracasseries eléricului 

LetraitédeWestplialiedislinguaitl'exea'ice publiée 
culte, l'exercice privé ou scmi-pubUc; c'était celui qfl 
l'Ëdit do tolérance que Joseph II acx^ordail aux noi 
catholiques, et l'exercice fo/(( domestique ]>our la fatnill 
du Ministre et pour suite. 

L'exercice puhlic pourrait i^tre restreint : c'est ain 
(pie les législations d'un grand nombre de pays iutej 
disent les processions à travers les rues. Nous no pei 
sons pas que le t'ait qu'une procession ou toute autn 
manilcslation extérieure, prohibée d'une maniôi 
générale, serait partie de la chapelle attenant à ui^ 
ambassade suffiniit à faire suspendre l'effet de 
pruhiliitiuii {{). D'après Martens (â>, on pourrid 



1. En ce sens, Wheatun, op. cit., 
%. Guidt, p, lis. 
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rdit iiilerdiru iiu miiusLredc lairo usa},'e dune ciuclio 

Uni d'un orgue. Cette dernière assertion nous paraît au 

^Dioius discutable. 

L'ordre public peut, en efî'ct,ètrc gravemoiit troublé 
en pareil ca^, si, par exemple une partie de lu popula- 
tion nourrit des sentiments antireligieux et risque do 
se porter à des voies do fait contre la procession, un 
conilit dipluiiialique pourrait en naître. D'un autre 
cùli:, rhointne le plus dévot peut Hve contraint de se 
livrera des actes de piété d'une nature plus intime et 
sans que ses convictions reçoivent aucune atteinte de 
ce chef. 

Exercice pricé ou semi-pnblk il ). — C'est à Tépoquo 
de la Itéformc que fut accordé aux di|)luinales le 
droit d'exercer sous cette forme le culte dans leur 
hôtel. Mais rancien droit |iui)lîc eui-opéen resireiguait 
ce droit au cas où il n'y avait pas d'autre service 
public de la même religion dans le lieu de lu résidence 
du ministre ; par exemple, s'il n'y avait pas un autre 
ministre de la inùme religion dont il pouvait suivre lu 
culte. 

tVfst ainsi qu'après l'Édit de tolérance reconnaissant 
aux protestants l'exei'cicede leurculte à Vienne, Josc|ili 
11 demanda la cessation du culte dans les chapelles des 
Ministres des Ëlals <le la confédération gern)anique(â). 
Ceci nous amène à la question du droit d'établir 
une chapelle attenant à l'ambassade, Iors<)ue le mi- 
nistre professe une religion différente de celle du sou- 

[ireraiii auprès duquel il est accrédité, 

1. Le signe qui diitingor Ir riilli> ilotneslirgiic ilii ciille !;c mi -public, 
:l l'inlcrvcntion il'un cccli^sinRU(|ue pnrtirulier pour l'admiDisIrtiUoD 
jles sarrciiieuls. Mahtkns, PréeU, chap. VI. 
. Mantsks, Guide, 113. 
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llexistesurccpoiiililescoiiventionsinlcrnatronri 
les puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs mi- 
nistres et môme pour leurs consuls le dr-oit de bàlir 
et d'entretenir une chapelle. 

Helativcment à TégUse grecque, le traité de Kai- 
nardgi, en 1774, s'exprime ainsi: 

« La Porte promet de protéger la religion chrétienne 
« dans SCS églises ; il sera libre aux ministres de Rus- 
t sie de faire des représentations en faveur de la non- 
a velle église dont il est parlé dans Part. 1-4. 

Art. 14. — « 11 est permis à la cour de Russie, outio 
■ la chapelle bâtie dans la maison du iainistre,de faire 
a construire dans un quartier de Galala, dans la rue 
« nommé Bey-Oglou, une église publique du rite grec, 
« qui sera toujours sous la protection du ministre 
« russe, et a l'abri de toute avanie. » 

Il existe des traités analogues entre la France cl la 
Hollande, entre la France et la Suède, entre le Dane- 
mark et l'Autriche, etc. Dans la règle, cette immunité, 
en tant qu'elle est exorbitante du droit commun, doit 
cesser quand le ministre quitte son poste. 

Mais elle est maintenue s'il ne fait qu'une aba 
temporaire (1). 

Exercice tout domestique duculle (c'est-à-dire sans ma- 
nifestation extérieure et sans l'intervention d'uneeclc- 
siastiquel. 

A notre sens, il y a là une application de l'inviola- 
bilité de la demeure de l"agent diplomatique plutôt 
qu'une question dépendant de la liberté du culto. 
Elle ne donne lieu à aucune discussibn, même théo- 
rique. 

1. Martems, Gtiidc, 116. 
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Il est bien ontenduqu'uii ministre étranger ne pour- 
Tait pas être contraint de se conlbrmer à l'exercice do, 

irtaines prescriptions religieuses imposées aux natio- 
naux. Cette hypothèse ne peut guère se préscuter au- 
jourd'liui en Europe. 

On peut cependant citer des cas historiques relati- 
vement récents. En 1652, l'empereur Ferdinand 111 
avait ordonné à tous les Autrichiens de s'agenouiller 
sur le passage du Saint-Sacpcment ; la désobéissance 
devait être punie de peines corporelles. 

En 1730, la femme de l'ambassadeur prussien, qui 
se crut autorisée à ne pas tenir compte de cette injonc- 
tion, vu sa foi religieuse et les privilèges diplomatiques 
faillit payer cher son acte d'indépendance. 

Elle était dans son carrosse avec sa fille, lorsqu'un 
prêtre portant le viatique à un malade se trouva sur 
leur chemin. Elle fit arrêter sa voiture, maïs n'en des- 
cendit pas. Ce témoignage incomplet de déférence 
choquaet irrita la multitude. Elle força les dames à quit- 
ter leur véhicule et à s'agenouiller sur la voie publi- 
que. Madame Braud résistait, criait tout haut qu'elle 
était la femme de l'ambassadeur pru.'«sien, qu'on vio- 

tlait à sou égard le droit doâ gens. Lu foule s'animait 
de plus en plus et aurait Uni par la maltraiter si des 
ecclésiastiques n'avaient eu le bon sens d'intervenir. 
La cour de Ucrlin se plaignit, comme elle devait le 
&ire, on arrêta quelques-uns des fanatiques, et Guil- 
laume 1" se contenta pour toute réparation de l'aveu 
do leur faute et du pardon qu'ils en sollicitèrent, hum- 
bicmcnt agenouillés devant son ambassadeur.Cet inci- 
dent soulève plutôt des questions d'inviolabilité que 
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(U' lihcfttî lin nilti'. L'iiiui loiiclic à l"aulrc, d'attl 

Opondaiit, des umliassiideurs se sont vus parfois, tk 
par leiirs fondions, nioralcincnl confraints do so sou- 
metliT il dos pratiques religieuses plirs longues et 
|)liis nombrcust'S qu'ils no l'auraient voulu. Le frag- 
ment suivant d'une lettre adressée par le duc de Ri- 
chelieu, ambassadeur à Vionite, en 1756, ai) cardinal 
de Polignac, montre jusqu'où pouvait aller cette con- 
trainte morale, et Icmoignc en môme temps de la 
mauvaise humeur que ces dévotions exaltées ut obliga- 
toires faisaient éprouver à ce diplomale : 

« J'ai mené ici une vie pieuse pendant le carême 
« qui no m'a pas laissé libre un quart d'heure par 
« jour, et j'avoue que si j'avais connu l'existence que 
« ni^'ne ici un ambassadeur, rien dans la nature no 
« m'aurait déterminé à accepter cette place, oi!i, sous 
t prétexte d'invitations et do représentations aux cha- 
pelles, l'Empereur se fait suivre par les ambassa- 
« dours comme par ses valets de chambre. Il n''y a 
qu'un capucin, avec la santé la plus robuste, qui 
H puisse résister à cotte vie pondant le carême. Pour 
« en donner une idée à votre Éminence, j'ai été, do 
o compte fait, depuis le dimanche dos Rameaux jns- 
« qu'au mercredi d'après Pûquos, cent heures à l'église 
Il avec l'Empereur. M. le comte de Luc, qui avait été 
« dix-huit mois ici... nous avait laissé ignorer ce ti-è- 
ï sor de dévotion, que je viens de découvrir à mes 
« dépens: j'avoue que je pense que la dévotion veut 
« un peu plus de liberté, et que cette contrainte inouïo 
n que l'on éprouve ici. et qui n'est dans aucune com 
n du monde, est pour moi (luolqne chose d'insoul* 
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« ble et dont je ne puis m'enipôcher de marquer ma 
« mauvaise humeur à Votre Éminence » (i). 



Section VI. — Autres immunités. 

M. Neumann (2) critique GeflFcken de n'avoir pas 
mcntionn6,dans Ténumération des immunités, celle de 
réclamer une audience du souverain. Cependant, elle 
ne nous paraît pas avoir une grande importance dans 
les États jouissant d'un gouvernement représentatif ou 
parlementaire. Nous ne pensons pas non plus qu'elle 
existe avec Tétendue que M. Neumann lui attribue : 
« Le droit de réclamer à toute heure une audience », 
nous paraît excessif. 

Cette prérogative n'oflfre guère d'intérêt juridique. 

Citons, pour être complet, les privilèges se ratta- 
chant au cérémonial ; entrée solennelle, droit de couper 
les files et de faire stationner les équipages, etc. 

En France, le droit de couper les files est reconnu 
aux agents diplomatiques, quel que soit leur rang. 



Section VII. — De l'exterritorialité comme théorie 

JURIDIQUE. Dk quelques CONSÉQUENCES DE LA FICTION. 

La plupart des auteurs expliquent la situation de 
Tagenl diplomatique et rensemble de ses immunités 
par la fiction de V exterritorialité (3). On la appliquée 

1 . HoR9f AYER« Taschenbuch fur caterlaendische Geschiehte. 

2. Op. n7.,S«l. in fine. 

3. Les souverains et les chefs d'Klats bénéflclent aussi de l'exterrito- 
rialité. Bluntschli, nous Tavons dit, forme des souverains et des mi- 
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soil il s:i |uTsiiniiL', suit à sou liôtt-l. Cotio i^xprossluD 
l'Sl Jcs plus crili(|UHljU'?, av(ins-iioiis dit. KUe esl laip 
lût iiisiiflisaiilc pour cxpli([Ucr cerlaiups dos prôroipilî 
vi's que nous avnnséluiliècs, tantôt même inexacte. /» 
suffisante: en ctTel, pour ce qui concerne Iji pcrsonm 
de l'agent, le l'ail de la considérer comme ctanl 
hors des terres, « ex terri fori a Usée » ne suffirait 
pas pour la soustraire à la juridiction civile frao* 
çaise(i) ; car, aux termes de l'article J4 du Code civilj 
l'Étranger, même non résidant en France, peut ôtr 
cité devant les tribunaux français, pourrexêcutioiidei 
obligations par lui eonlractées en France avec uq' 
Français, Inexacte : quant à l'hôtel, la fiction l'est ab- 
aolumcnt; en effet, les droits réels, hypolhÈques, ser- 
vitudes, les formalités à remplir pour rendre une alié- 
nation opposable aux tiers, etc., sont régis par la loi 
locale, et, en matière réelle immobilière, les contesta- 
tions seront jugées par le tribunal de la situation dos 
biens (2). De plus, l'hôtel de l'ambassade ne peut sep* 
vir de lieu d'asile, en ce sens qu'il n"y aurait pas à re- 
courir aux formalités de l'extradition pour obtenir la 
remise d'un malfaiteur qui s'y serait réfugie (3). Quoî< 
que la question fasse encore doute pour quelques-un9| 
elle est tranchée en France : cela résulte du décret d( 



nislrca une catégorie de personnes du di'oit iiilcrnilionul imMie sou« 
le nom de pcnmwa exterrilorialei. 

1 1 Voir en ce sens VlNCE^T et PiShaud, loe. cit., surloul L\un8ST 
cit., 1. III, p. 14a, cl s. Crouzbt, thèse, p. 68 el s. Demanqbat, /o 
Dr. inlern. privé, 1873, p. 92. 

â. Voir art, 3, Code civil franc., el art. 25 Code de procédure c 
aile m an (t. 

3. Voir iafrà, l'arrùl de n-jcL de la Cour de cnssnlion. Sibby. 
I, Si. 
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1789, déjà meDlionné, supprimant les lieux privilé- 
giés, et lie l'arliclu 98 du Code d'instruction criminelle, 
portant que « les mandats docomparution, dedépôt et 
d'arrêtsont exécutoires dans toute l'étendue du pays ». 
La jurisprudence s'est prononcée dans le même sens 
à l'occasion d'un crime commis dans riiôtcl d'une am- 
bassade à Paris. 

Un nommé Niliitschenkoff avait été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité pour tentative d'assassinat 
commise sur un Russe dans Thùtel de Tambassade de 
Russie. Il excipa « du principe d'inviolabilité qui suit 
tout ambassadeur en pays étranger cl de cette (iction 
légale qui, pour lui garantir cette inviolabilité, faitde 
sa demeure une continuation du territoire du souve- 
rain qu'il représente B. L'affaire vint en cassation, et la 
Cour, par un arrêt en date du 13 octobre 1865, rejeta 
la prétention de cet individu (I). 

Faut-il appliquer la fiction de l'exterritorialité à 
riiypotlicsede rart.flduGode civil? Un Étranger est né 
dans l'hûtel d'une légation française; pourra-t-il invo- 
quer cette disposition et devenir Français par le bienfait 
delà loi, sans recourir ii la naturalisation ordinaire, 
comme étant né sur le territoire fratirais? On décide en 
général la négative (;2). 

A l'inverse, l'individu né à Paris, dans une légation 
étrangère, serait fondé, selon nous, à s'en prévaloir 
pour acquérir la nationalité française à sa majo- 
pil.S (3). 

I.Siubt, cn.l. 33. Voir aussi. Can.. Hjuin 18j2,SiBir,l. (67. L'ar- 
ri!l de ISâ^i ost donné uiprà {de rinviolabitiU-J. 

2. sïe. \V«iB8, op. cit., p. 38 et Alauzxt, 0« ta iiualité dr Franfoù, n* 12. 

3. Sie. Wiiu el Alauzbt, loç. eil. 
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Les auliHirs que nous avons consullés ne prévoient 
pas la siliiatioii de l'Elrangcr ne dans une légation 
étrangère à Paris d'un étranger qui lui-môme y est né 
(lois des 7 février 18HI et I(j dccembrc|I87V). On ! 
que l'individu né dans ces conditions est français sooi 
la condition résolutoire de son option à sa majorité pow 
la nationalité étrangère. Nous pensons que la questio 
doitôlrc résolue par la distinction suivante : si l'ea- 
tîint est néd"uu père né lui-même en France etdépeœ 
dant à un titre quelconque de la mission, si, par con- 
séquent il est pratégé, non seulement par une esterii 
tonalité réelle, mais en outre par les immunités per* 
sonnelles (1), larègle des lois de 1851 et de 1874 ni 
peut pas être invoquée contre lui. Il nous semble, en 
effet, que cesloisont un caractère docontraiute, qu'el- 
les imposent la nationalité française, caractère qui nous- 
paraît se concilier difftcilemer.t avec le principe deï 
immunités personnelles. Cet enfant reste donc Êti-ao- 
ger, mais peut bénéficier de l'article 9 du Gode civil, 
il est donc Étranger sans condition résolutoire. 

Si, à l'inverse, il est né d'un individu, né lui-mùmfl 
en France, entièrement étranger à la légation, nou? 
serions d'avis de lui appliquer les dispositions des lois 
précitées ; car il n'y a là aucune circonstance particu- 
lièrement favorable. Ces dispositions ont été édictées 
pour empêcher que des générationssuecessives d'Étran- 
gers liabitent la France et échappent en môme temps 
aux charges et aux obligations qui frappent les Nalio 
naux, notamment à la plus lourde de toutes : l'impô) 
du sang. 

1. Voir chapitre lU, g i«f tn/ra. 
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Et lorsqu'il s'agit de simples particuliers nés fortui- 
tement dans une légation, nous ne voyons aucune rai- 
son de les couvrir de la fiction de Texterritorialité, 
pour les soustraire à cette règle. 

Notre solution, dans cette seconde hypothèse, ne se- 
rait pas conforme à l'interprétation extensive de la ju- 
risprudence, et nous serions étonné, si la question se 
présentait, de la voir adopter. 

Une autre conséquence que l'ancien droit public ti- 
rait de la fiction de l'exteri tonalité était la suivante: le 
ministre public, chef de mission, pouvait exercer un 
droit de juridiction active et disciplinaire sur les gens 
de sa suite. 

Au moins en pays de chrétienté (1), cette immunité 

1. Dans les Echelles du Levant et en Turquie, les agents diplomati- 
ques et consulaires jouissent encore d'un véritable droit de juridiction 
a(Mivo, ni(înie en matière pénale, conformément aux usages des Francs* 
La Porte a exig«'î en retour, en Europe, un droit de juridiction très 
(Hcnduc pour ses ambassadeurs, sur les gens de leur suite. (Voir Mosbr, 
Ikitr., IV, p. 205). 

L'ancienne théorie du droit féodal admettant la personnalité abso- 
lue de la loi s'est donc conservée dans les États Levantins. Geffckcn 
caractérise cette compétence exceptionnelle par cette image saisissante: 
l'autorité <lc l'agent di[>lomatiquc ou du consul vis-à-vis du gouverne- 
ment local est il peu prés absolue, sa colonie forme un État dans l'État. 
(En note sous Ileffler, op. cit,, § ^ili in fine). On a remédié aux abus 
()ui résultaient de cette compétence en établissant dans quelques-unes 
des Echelles des tribunaux mixtes pour les contestations entre Indigè- 
nes et Français. 

Voir le règlement d*organisation judiciaire pour les procès mixtes en 
Egypte. (Clunet. 88, 'M)01a France n'y adhéra (pfen 1874). (Lawrence, 
commentaire, IV. p. 188, s.;. Le traité de Berlii» du 1.) juillet 1878, en 
reconnaissant l'indépendance de la Serbie et de la Uoumanie, subor- 
donne expressément dans les art. 37 et 41), les modifications de la ju- 
ridictioîï consulaire h ra<!Cord des gouvernements avec lesquels exis- 
taient des capitulations : art. 37... « Les droits de juridiction et de pro- 
« tections consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en 
«i pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d*un commun 
« accord entre les principautés et les puissances intéressées. » 

Nous signalons au lecteur un article de M. Pradier-Fodéré : la ques- 
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npparlieiil principalement à l'histoire. Los Élals tBfr 
tlerncs se montrent do plus en plus jaloux de leurs» 
veraineté lerritoriale.et le droit de juridiction actiw. 
accordé à un agent diplomatique étranger, est absolo- 
ment inconciliable avec ce principe. 

Aussi ne nous y arrêterons-nous pas longtemps. 

Des agents diplomatiques se sont parfois arrogé le 
droit do prononcer des peines très graves contre lenrs 
Nationaux : en 1603, le roi Henri IV envoya au roi Jac- 
ques I" pour le complimenterdeson avènement au trône 
d'Angleterre, nn ambassadeur extraordinaire en la 
personne du marquis de Rosny (plus tard duc de 
Sully). Le jour même de son arrivée, quelques-uns des 
gentilshommes de sa suite s'étanl rendus dans une 
maison du débauche, s'y prirent de querelle avec des 
Anglais et en tuèrent un; il se forma un attroupement. 
et les Français, pour éviter d'être massacrés par lu 
foule, se réfugièrent dans l'hôtel d'Arondel qu'habitait 
l'ambassadeur. 

Instruit de ces faits, le marquis de Rosny se retira 
dans une pièce de son appartement et, après en avoir 
délibéré avec quelques gentilshommes de sa suite, il 
condamna le coupable à mort, après qu'il eut avoué 



f l'oit lia tapilulalions d'Orient paru ilaas la Bevuc île Droit ialei-national. 
Tome I, p, H3. Voir F. MARTENs.fins Contularifcsên und die Comular- 
jîiridittiûH im Orifiit. ISTKelln noie subslanlielle de Oeffckenet Laget 
De ta eùndilion jariiiiijue des Françaii en Egypte. Ihêae, Paris. 1890. 

2. Consuller pour le point de vue liistorique, Mbhln, Bêp..\<> Mîoislni 
putilic.sccl.VIel. les auteurs auquel il renvoie, nolBmmeDtBynkersIiœk. 

Les auteurs ami^ricnJns se reruaent absolument k admeUrc celte 
conséquence de l'cxlcrritorialiti : Ttie privilège or oxlralerrilorinliljr 
no longer givcs Ihe ainbassador. as was once supposed lo be Ihe case, 
tlie powert.o eiecule pénal discipline upon his subordinatcsCWHAitTON, 
Corn, ou Am. laWj § 167). 
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son crime, et bien qu'il appartîntà unedes meilleures 
familles de Paris. 

De Rosny fit prier le maire de Londresd'avoiràpro- 
céder à son exécution, conformément à la sentence 
capitale qui venait d'être rendue contre lui. 

Wais le comlede Beaumont-Harlay, ambassadeur or- 
dinaire de France à Londres, qui s'était opposé à la sen- 
tence prononcée par le marquis de Rosny.allatrouver 
le roi d'Angleterre et en obtint la grâce du coupable. 
On considéra, eu France, qne le roi d'Angleterre avait 
commis un abus de pouvoir en statuant sur la vie ou 
la mort de gens dépendant d'uneambassade française, 
et qu'il n'y avait que le prince souverain du coupable 
qui put légalement le faire (1). 

De cet exemple, il ressort que si, ii ce moment, par 
un pur hasard, deux ambassadeurs, l'un ordinaire, 
l'autre exli-aord inaire, no s'étaient trouvés ensemble à 
Londres, la sentence eapilalo prononcée par l'un d'eux 
aurait été exécutée (î). 

Dans les États modernes, voici, d'après Heffler (3), 
les deux cas principaux où le ministre public aurait 
encore une certaine juridiction active : 

1" En cas de crinip ou délit commis par une per- 
sonne de sa suite, il pourrait faire arrêter le prévenu, 
procéder à son interrogatoire, requérir les autorités. 

2" Il exerce une juridiction volontaire ou gracieuse 

t. MkKTEXS. CiutM eillibrr». Il, 370. 

S. Rï.NKERSHiKK Icliap. \V, g C) rapporte qu'en tïlM un amliassadcur 
de Turquie £k Vienne Ht pendre A un arbre devant son logis, avec une 
bouleillu au cou, un de ses domi'Miigues qui, s'étant enivré avec plu- 
sieurs aulrcB du »a maison, avail eoiniiiis des insoleuces il son égaril. 
Les aulrcs rurcnl condamnés & recevoir cinquanlc coups de bAton. 

3. tant. 
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à l'èf^aril des ptTisoiiiiPs rio sa suite. Ainsi, il poul U'plM 
User, par l'apposition de sa sîgaature, les actes dM 
persoiiuos qui t'ont parti» de lu légation, recevoir (l<fl 
lostamenls. Il peiil encore fuire ntetire les scellés s» 
les objets cpii leur appartiennent, à leur décès (IM 
mais il ne petit statuer valablement sur les différends 
et les contestations qui snrgissent entre ses ^atioiiaui 
(_en pays de chrétienté). 

On revendiquait dans le temps, en faveur du chef de 
mission, un certain droit de correction sur les gens de 
sa suite. >'ous ne pensons pas qu'il existe encore. Hesl 
trop contraire aux usages revus à cette époque, et an 
sentiment partout répandu de l'inviolabilito person- 
nelle. Cependant, en 1854, un sujet russe, attache aqJ 
service de la légation russe à Weimar, fut condamnéjj 
par les tribunaux russes, à lu bastonnade. Le Gouver^ 
nement iuipérial envoya un exécuteur et la peine fufl 
ponctuellement exécutée diins une dépendance de In 
légation {i). M 

D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, !<■ 
chef de mission a encore un véritable pouvoir discr^| 
tionnairc sur les gens faisant partie de sa suite, niaJM 
sans caractère ofliciel, tels que domestiques, etc., efl 
ce sens qu'il est maître de refuser ou d'aeeorder so^| 
assentiment aux poursuites en matière pénale dJrïgéJ 
contre l'un d'eux par les autorités locales t.3). ■ 

Cet arrêt semble devoir être suivi en pratique, Hfl 
est reproduitdans la relation d'uu incident siu'venu il 
Bucarest, en 1887 {-i). I 

1. Martens, Guide, § 33. fl 

3. GaseUe trib., V.l moi 1834. H 

3. Cass, ri'jol., U juin 18j2, Sirey, 5i. 1, 467. H 

4. Voir infrû, cliap. III, g 2, T. ■ 
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Quelquefois, plusieurs plénipotentiaires réunis dans 
un même lieu s'entendirent pour se conférer récipro- 
quement une compétence spéciale sur leurs domesti- 
ques respectifs. 

Il en fut ainsi au congres de Soissons, en 1728, et 
k celui d'Aix-la-Chapelle, en 1748. « Si quelque do- 
« mestique d'un plénipotentaire (portait le règlement 
« de ces deux congrès) fait insulte ou querelle à quel- 
a que domestique d'un autre plénipotentiaire, Fagres- 
« seur sera aussitôt remis au pouvoir du maître qui 
(( aura été attaqué ou insulté, et il en fera justice 
« comme il le jugera à propos. » fi) 

Ainsi que le fait remarquer Merlin, cette disposition 
supposait, dans l'ambassadeur qui livrerait son do- 
mestique au maître du domestique insulté, le droit de 
le juger et de le châtier lui-môrne. Ce dernier exerçait 
donc ce droit par délégation. 

L'ambassadeur n'est pas tenu de suivre, pour la 
forme des actes relatifs à sa personne, à sa famille et 
à ses biens meubles, les lois de la nation où il exerce 
SOS fonctions. Bref, il n'est pas soumis à la règle locus 
régit actum pour la forme de ces actes (2). 

Au premier abord, il semble que ce soit une consé- 
quence naturelle de l'exterritorialité, de la fiction qui 
le fait considérer comme n'ayant pas quitté son domi- 
cile d'origine, une dérogation qui en découle. Mais, 
pour apprécier l'étendue de la portée de la dérogation, 
il faut auparavant prendre parti sur la question de sa- 
voir si la règle locus régit actum est une règle impèra- 

i. Happorté dans Merlin, Rép., \^ Blinistre public, section VI. 
2. Fœlix, op, c^^, t, I, n'*82 et 210. Leur, d« 1047. Contra, Ueffter, 
p. 60. 
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five ou fticuUatwp. Cette question dépend elle-mèwl 
d'une autre : quel eu est le fondement ratîonnri'f 
Dans un système qui ralliait les anciens auteui-s.cellil 
règle dérive d'une soumission temporaire tacite dert-l 
trangeraux lois du pays où il réside, quant aux acUij 
qu'il y passe ; « L'Etranger, dit Herl, devient, quanul 
« ses actes, sujet temporaire de l'Etat dans lequel il] 
a agit, tout en restant soumis> d'ailleurs, quant à sa 
« personne, aux lois de son pays. »)(!) Cette opiniou 
conduit presque forcément à voir dans la règle elle- 
même une règle impérative, car il y a soumission vo- 
lontaire à la souveraineté de l'Ëlat sur le territoire 
duquel il réside. II ne dépend pas de l'individu de so 
soustraire au devoir d'obéissance qu'il a par avance 
accepté par cette soumission tacite. 

Dans un autre système, c'est l'intérêt même de l'É- 
tranger qui a imposé cet adage. Les formes extérieu- 
res dont un acte juridique est revî-tu doivent protéfjcr 
ceux qui y interviennent contre les fraudes et les 
chances (l'invalidité. Ces formes varient nécessairement 
avec la situation morale du pays, le caractères de ses 
habitants. Telle mesure de précaution, ici absolument 
indispensable, deviendra superflue dans l'État voisin. 
Quelle loi est plus compétente, mieux placée que la loi 
territoriale pour apprécier les garantiesdont l'acte doit 
être entouré pour ne pas donner prise à des réclama- 
tions, à des contestations ultérieures, pour être pré- 
sumé sincère dans toutes ses parties ? 



En outre, il est souvent difficile de rédiger en 



étranger un acte en observant les conditions de fom 



pays 
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Établira p;tr la loi nationale (les parties. TpI officier 
public ayant des attributions spéciales peut exister 
dans un pavs et pas dans un autre. Comment un l'ran- 
ais s'y prenilra-t-il pour passer un acte notarié dans 
m pays où il n'y a pas de uotaires ? 

Dansée système, la règle locusreyitactitma donccfo 
introduite dans l'intérêt môme des parties. Elles peu- 
'cnt PU conséquence y renoncer, et la règle est facul- 
ative(l). Lorsque les deux pai'lies sont de nationalité 
liffcrente, la règle est toujours impérative. 

Si l'on décide au contraire qu'elle est impérative, la 
faculté pour l'agent diplomatique de passer des actes, 
en se conformant à la loi nationale, constitue un véri- 
table privilège dérivant de l'exterritorialité. 

Si on la considère comme facultative, avec la grande 
majorité des auteurs modernes. ce derniernefaitqu'in- 
vo([uer le dn>it commun en se conformant à sa loi na- 
tionale pour la forme des actes qu'il passe. 

Que la règle locits régit actitm soit impérative ou fa- 
cultative, le ministre public peut certainement s'y 
soustraire pour ses actes (2). Cependant cette solution 
est combattue par llefiter. Mais cet auteur suppose a 
priori la règle impérative. et n'aborde même pas la dis- 
cussion de la question préjudicielle. Il voit donc une 
conséquence de l'exterritorialité dans lefait de n'y être 
pas soumis (3). 

Comment le ministre 



;^i(IU( 



preni 



. Sir.t\y*tS».op. rit.,p, ôSl, s.Asssn cl Kivibr. Elémealtde Droit in- 
lUrtiUiimnl prM oa dueonltit dtt loi». Paria, I8!<i. Pixmk. op. cit., t. I. j 
~~l et les ailleurs cili'S par lui. Ztrn4Ri.e, Tkfmit allrmunde, p. 101 et 
\!lfH. HspBBSo». op. a'L. 0° 103, t. I. 

fi. Voir FiKLrx, loe, cit., et les auteurs qu'il indiiiuc. 
3. Op. cit., iK. 
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discussion I 

lion préjudieielle qui a UTie importance capitale d. 
roinme Ilefflor, ne voit lii qu'une application nuisiliti 
de la tictiun de l'exterriturialité. 

Mi;rlin admet qu'un aml)assadeur peut Caire son les- 
tameiif dans la forme admise par la loi de son domi- 
cile. Il y voit aussi une conséquence directe de > 
(' liclion de di-oit des gens que ramba.ssadour ( 
« pulê absent du pays où il réside 

Mêmes solutions admises par Godef'roy, Huber (i), 
Hertius. 

Résolvant la question, nous pensons que la régit 
/(tcMS... devait être une règle faeultative. édictée sur- 
tout dans l'inlérél des parties. 

En ne s'y soumettant pas, l'agent diplomatique ut 
lait donc, d'après nous, qu'invoquer le droit comniuu, 
Ce n'est donc ni une immunité, ni une eouséqnence dt 
l'exterritorialité (3). 

!. Up. Cit., t. m, p. 130. 

2. Qita impriviù fimtaluf quod anlea ilietum. Uijatoê 'juasi crifa Ui-vi 
tifium cotutilutos videri uni/eii le»lamenl»m ftcerial, ti amlruetum ini 
vei-int, NON is kohm* statiiti ili.ius loci in «oo I.kgationis causj 
cosiMoBANTUR, acius iati «ihihminus vitUbunt. — Le Sénat de Casait 
{Sacdaigne) a. par un arrâtê en date du 17 mai 18(3, décidé que li 
(ïonvcnlioij souscrile par un rainisli-e public dans sa demeure est ré 
putée écrite dans lu lerriloinj du prince qu'il représente. Lehk. o/i 
cit., n» 10*8. 

3. Voir d'autres conséqaences et applications de l'es territorial iW 
supi-à. (Iroils de mulatioa. iniîinc oUap. n» IV g 2, 2°, timbre, papier tim- 
bra, etc. I.a suncession d'un agent diploitiikliqiie, décéda dans le pavi 
où il exerce ses fonctions, s'ouvre dans sa patrie. 
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On peut conclure de ce qui précède que le mot ex- 
territorialité n'exprime pas une idée juridique toujours 
exacte (t). 

Geffcken a indiqué, avec une sagacité rare, la 
manière dont on devait envisager cette fiction su- 
rannée : « On ferait mieux », dit-il, « de ne pas traiter 
« Texterrilorialité comme une unité doctrinale, et d'ex- 
« poser suo loco et séparément les immunités dont il 
« s'agit. » C'est du resle la tendance moderne qui cri- 
tique et analyse les faits juridiques et abandonne de 
plus en plus les formules toutes faites. Elle se paie de 
moins en moins de mots. 

Tel n'est pas cependant le point de vue de la juris- 
prudence française, qui Rapplique cette fiction d'une 
manière absolue, en tire les conséquences les plus ex- 
trêmes avec une logique rigoureuse, mais exagérée (2). 

C'est ainsi que le tribunal de la Seine, dans un ju- 
gement du 21 janvier 1875, émet le motif suivant : 

« qu'on ne s'explique môme pas qu'une assigna- 

« tion ait pu être portée à son hôtel » (il s'agissait de 



1. Ilcfflcr sVxpriine ainsi (op. ri/., p. 60)... « Par une espèce de flc- 
< lion Ii'gale.on considère gtMiéralcnient ces personnes comoie n'ayant 
« pas quitté le lomloiro do leur nation. C'est peut-être aller trop loin 
€ et donner h ce droit un caractère trop absolu. Il en résulterait, par 
K' exemple, cette conséquence singulière, que tous les actes passés par 
« une personne exemptée dans le territoire étranger seraient régis 
« exelusivement par les lois de son domicile d'origine... » (§ 42). 
(Viûr dans le môme sens Bllntschli, op. cit., n« I3a ; Calvo, op, cit., 
t. I, Si ;i7i. Martk.nr, Précis, S 220; Mangin, De i action publique, n» 
82, et Laurent, op. cit., Ite i exterritorialité, Faustin-Hélie, op. cit., 
p. :i:i8 ; Contni, Denizart, V» ambassade, ^ 7 ; Vattil, op. cit., t. 11,1. 
Il, chap. I\, g 118. Voir ce que nous disons de l'exemption de la juri- 
diction civile, supràf section l\\. Voir aussi Fbadibr-Fodéré, Traité, 
m, 289.) 

2. Voir même chap. sect. III, suprà. 



.( riiôLi'l (lu iiiinistrc de Honduras, à Paris"» •e/f.'Wt-i 
rrÉp ainsi en territoire étranger ■ (ii. 

(Voir lu partie do ce travail consacrée à la jii 
tioneivile, SH}irù, scct. MO. 

Coiiformémont au principe de di*oît : actor't incamH 
probatio, c'est à celui qui prétend avoir droit aux pri- 
vilèges diplomati(jues à en faire la preuve (2). Le Mi- 
nistre des Affaires étrangères a qualité pour attester 
le caractère diplomatique d'une personne, même si 
elle ne fait que traverser la France (3). 

L'expression serait moins inexacte ou parlant ùei 
navires de guerre dans un port étranger ; car ils restent 
exclusivement soumis à la juridiction de l'État auquel 
ils ressortîssent, pour toute espèce d'actes commis k 
leur bord (4) ; même en parlant de ces dernières, l'es- 
pression doit être bien comprise. 

Le fait seul qu'un navire de guerre puisse pénétrer 
dans un port étranger constitue une dérogation, ear 
on n'admet jamais un corps d'armée étranger, sur 
le territoire proprement dit. Cette dérogation doit 
cependant ùtre restreinte dans de certaines limi- 
tes : comme les missions diplomatiques, les navires 
de guerre peuvent Otre considérés comme étant 
un prolongement du territoire de l'État étranger il 

1. Voir Journal du Droit international pricè, 1873, 80 et »iipm les 
immunitt's relatives aux impôts. 

2. Tribunal de la Seine, 23 juin 1836. Gazflle des tribunaux. 26 juin 
1636. 

3. Tribunal do la Seine, i" Cliambrc, l" décembre 1810. SinEr : 4|. 
2, lis. 

Arrêt Papenhoiro, V° tuprà, immunité de juridii;lion civile. 

4. En ce sens Th. Ortolan, Bigles iutern. et diplomatie de la mei; p. 
215. Whk\ton, EU'menti. t. I, part. II, cliap. Il, HEFPrBa elGKpFitBK, 
toc. cit. 
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^slaiit soumis à sa souveraineté. Il Gst cvideiiimcnt 
rûgleraents ùû police, des prescHplions d'ordre 
Imblic ou sanitaires auxquels ils doivent se soumct- 
, mais ils doivent couserver leur autonomie. On a 
nplojé pour eux comme pour les agents diplomati- 
, le mot exterritorialité, ci aussi le mot territorialité; 
^territorialité, parce que tout en élant en t'ait sur le 
[territoire maritime d'une nation ils sont en droit en 
' dehors de ce territoire; territorialité, parce qu'ils sont au 
contraire une partie du territoire de leur propre État. 
Toute ingérence sur ces navires serait une atteinte à la 
souveraineté de l'État auquel ils appartiennent. On 
peut donc dire que tous les faits qui s'y passcn t sont 
censés commis sur le territoire étranger, quels qu'en 
soient les auteurs ou les victimes. 

Les autorités du lieu n'ont par suite le dioit de faire 
aucun acte d'instruction à bord du navire de guerre 

(qui mouille dans un port. Il ne faudrait pas exagérer 
le sens de cette assertion et dire qu'elles ne peuvent 
jamais avoir aucune compétence : supposons un 
navire de guerre étranger dans un port français ; un 
Français commet îi bord un crime contre un Fran- 
çais. Le capitaine ne tient pas à se cliar^'er de rame- 
ner le coupable pour le faire juger par les tribunaux 
do son pays. Il est donc vraisemblable qu'il le livrera 
aux autorités françaises sans plus de l'urmalitês, et 
celles-ci pourront le juger. Si nous appliquions à la 
lettre la fiction de l'exterritorialité, l'art. 5 du 
Code d'instruction criminelle serait violé ; Il ne per- 
met pas, en eiîel, de juger un Français coupable 
d'un crime coinmis à l'ôtranger contre un Fran- 
_çais t avant le retour de l'inculpé en France » 
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l§ ;>). Mais le capitaine pourrait m- pas le IïmkI 
Une jiirispniUoncc constante dùcîde qu'il faut qnil 
ce retonr soit volontaire. Aucune do ces condilint-l 
n'a été n^nlisiie dans celte espèce : la fiction n'exislfl 
donc que dans rinlériM du navire. En outre, onnJ 
pourrait demander l'extradition dans noiru hypoth»*;, I 
à moins que le crime ne fût un de ceux prévùspsr 
l'art. 7 du Code d'instruction criminel!e. 

Sans vouloir trop insister sur ce rapprochcnieni en- 
tre les immunités diplomatiques et la situation des na- 
vires de guerre, il convient de signaler une diffèrena' 
intéressante : les immunités diplomatiques s'appli- 
quent principalement et directement à la porsonnedes 
agents diplomatiques, ce n'est guère que par voie é 
conséqneiue et utilitatis causa qu'on les a étendues à 
l'hôlel de l'ambassade et aux biens (ils sont une dé- 
pendance de la personne de l'ambassadeur, disait Gro- 
tius). Pour les navires de guerre, c'est la situation 
inverse : l'exterritorialité s'applique aux bâtiments 
et à leurs dépendances. C'est ainsi que si des 
gens de Tcquipage descendaient à terre et y commet- 
taient des infractions, ils seraient justiciables de la ju- 
ridiction locale compétente, à moins qu'il no s'agit 
de service ofliciel ou de raisons de service. (1) 

Une conséquence à tirer de ce qui précède, c'est que 
le commandant d'un navire de guerre n'a pas droit à 
une immunité de juridiction personnelle et géuérale. 
On ne saurait donc sans inexactitude le comparer h uu 
agent diplomatique dans son hôtel. 

A l'inverse, l'ex territorialité du navire de guerre 
plus absolue en ce qu'elle s'oppose à l'entrée 



s est prononcée en ce s 
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loute police étrangère, tandis qno les autoritôs locales 
lourraient pénétror dans un h(Mel d'ambassade qui ne 
|)eut servir (le lieu d'asile. (Voir suprà, inviotabiUtè de 
]a demeure, même chapitre, sect I, | 2, le décret, de 1 780 
mentionnt^, supprimant les lieux privilégiés, l'art. 98 
du Gode d'instr. crim., et i'arriït de Cassation de 
4865.) 0). 

La façon de livrer les coupables rend pins saisissa- 
bie l'erreur qu'il y aurait à admettre d'une façon exa- 
gérée l'exterritorialité du navire de guerre : s'il y avait, 
véritable exteiTilorialité, il faudrait avoir recours 
aux formalités de rextraditioii;il n'en est pas ainsi ; le 
capitaine livrera Ini-mérae le coupable. 

Nous pouvons donc conclure de ce qui précède ([uo 
la situation de l'agent diplomatique et celle du navire 
de guerre dans un port étranger présentent une cer- 
taine analogie, mais sans portée r(>elle ni pratique. 

L'immunité dont ils jouissent respectivement est 
tantôt pins, tantdt moins forte : l'agent diplomatique 
est plus protégé dans sa |>crsonne que l'équipage du 
navire de guerre ; en revanche, le navire de guerre 
est entouré de privilèges pins importants que l'h/itel 
de l'ambassade. 11 lui est assuré une autonomie et 
une p.rteirUoriatitè plus sérieuses qu'à ce derrtier. La rai- 
son en est fort simple : une trou[ie d'hommes armés 



1. Vuir aussi BTNKtutSHocK. Dr foro romp. Irgat. ; Wii-KtBfOHT, In 
parfait amliMtadear, Ht. I, Mul, VIIJ. Oxoni». Dejitn paru H MU, 
lib. Il.ca|>. 18. S8. BAKBiïiAcnv PH/itndoi/. DroU de ta naturt tt lUg 
gtia.Mi.MU. vh. III, § la note 3. Cb. db MjlKTïms. GviiU, J 34. 
Càlvu, op. cit., l. I, $ H83. F. Di Mixtbkî, op. cit., t. 11. p. 63. En 
SCD8 conlrnirc, Vatilu. t. 11. tiï. Il, ch. IX el surloul Dbniuht, V" 
nmbtMKdo, S 7. Ciilhot, lntt. «rin., art. 314. V. auMi BkiLlu.i, Uic~ 
lionnairt dtt arrlli, V' sintiuiadeur. 
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)R-ul plus s(: laisser t'iitriiiiii'i- il (lt;s roprcsnillesn 
loties cl immédiaU's qu'un diploniiite. Les rappoAl 
ciuirtois qui.' ce dcruior l'iilreticiit. Je par sa xvtM 
lion, avec le ^'ouvcrnomL-iil tlii pays où il ntsiàl 
rendent stiperllus en ce qui le fonccrnc ces excès Ji| 
prccaulions que le droit îutcniatîonal a accumulés a»| 
tour des nuvires de guerre. 

Bouc, relativement à leurs immunités, chez I' 
(l'iigent diplomatique), le caractère de personnalitii 
l'emporte; chez l'autre (le navire de guerre), c'est I( 
caractère de réalité. 

Les paiiementaires sont aussi placés sous la protec- 
tion du di"oit international. On entend par parlemen- 
taires les personnes qui se présentent au nom duu 
des belligérants auprès des troupes ennemies dans le 
but de négocier avec le chef de ces dernières. Ils peu- 
vent donc Être compares à des agents diplomatiques; 
mais ils en diffèrent à un point de vue essentiel : ils 
ne sont pas les représentants de l'État. La déclaratiou 
de Bruxelles (art. 43), le dit formellement : a Les par- 
o lemcntaires ne sont pas des envoyés diplomatiques, paru 
H quilsne représentent pas l'État (1), ils sont les mes- 
« sagers chargés par les belligéranls de renouer les 
« négociations dans certains cas et dans certains buts 
« déterminés, et de préparer ou conclure certaines 
n conventions entre les adversaires, lisent donc.nèan- 
tt moins, dans une certaine mesure, me jmsilion analogue 
a (i celle des envoyés diplomatiques. Ils ne peuvent être 
■1 laits prisonniers, et on doit leur fournir le moyen 
fl do s'en retourner librement et sans danger. » 

I. Ils rcprùscnlenl le chef de corps qui les envoie. Icque] rcprôscnlc 
le corps tic troupes lui-môine. 
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Une autre différence entre les onvoyés diplomatiques 
elles parlementaires est la suivante: on n'est pas tenu 
de recevoir un parlementaire en tout temps et en 
toute circonstance, au contraire (1). Le fait de ne pas 
recevoir un ministre public constituerait une injure au 
gouvernement qui fcnvoie. Les chefs militaires peu- 
vent prendre les mesures nécessaires pour que la pré- 
sence du parlemcutaire ne préjudicie pas à leur cause 
(art. 44 de la déclaration, BLUMScm.i). 

L'inviolabilité n'est pas reconnue au parlementaire 
comme à l'agent diplomatique. S'il abuse de sa posi- 
tion privilégiée pour espionner, il peut être traduit 
devant un conseil de guerre et passé par les armes ; 
tandis que l'ambassadeur, quelque graves que puis- 
sent être ses torts vis-à-vis du gouvernement auprès 
duquel it exerce ses fonctions, n'est jamais justiciable 
des juridictions locales (du moins dans l'opiuioii pres- 
que universelle). Cellamarc, convaincu de complot 
contre le Régent, est simplement renvoyé à son mai- 
I tre. Si c'eût été un parlementaire qui se fût rendu cou- 
kpal>Ie de faits analogues, il aurait été presque sùre- 
I trient traduit devant une Cour martiale. Aussi la décla- 
Ipation de Bruxelles (art. 45) décide-t-elle que « le par- 
I H Iciuentaire peut être soumis à une surveillance très 
sévère », qui est absolument incompatible avec l'in- 
fTÏolabililé diplomatique, telle que nous l'avons vue 
Treconnuc par le droit public moderne » {'2). 

1. Le coloni'l Ucnfert au *\igc ilu Uylfurt avail drclarO qu'il ne rece- 
vrait pas do parlementaires dans In place. 
■ S. a Le parlemeolBiro peut être surveilla de près ; ou peut, sans vio- 
B« 1er le droit intematioiial, lui interdire toutes relations avec d'au- 
^Ei Ires (|u'a«ec le coinmaïKiant de Iroupcs... • Voir aussi, Init. amer., 

r 
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jMais l'inviolabilité rxislo en ce sens que les troupes 
ennemies doivent cesser le feu lorsqu'un parleniontairi' 
apparaît. L'instruction américaine dit que celui qui 
blesse ou tue volontairement un parlementaire, porteur 
des insignes de sa mission (drapeau blanc et tambour 
ou trompette), se rend coupable d'une grave violation 
des lois de la guerre (I). Pendant la campagne franco- 
allemande, des négociations eurent lieu entre M. de Bis- 
marck et le général Trochu (27 décembre 1870), pour 
éviter à l'avenir les violations du droit des gens rela- 
tivement aux parlementaires. Il parait qu'à maintes 
reprises on avait tiré sur ceux-ci et sur les trompettes 
qui les accompagnaient. M. Bluntscbli conclut mélan- 
coliquement do ces faits regrettables que les armées 
modernes manquent encore évidemment de connais- 
sances suffisantes en droit international. 

En résumé, le parlementaire est un véritable négo- 
ciateur et doit participer du caractère sacré qui est re- 
connu à celui-ci (2). 

Mais les circonstances exceptionnelles de l'état de 
belligérance dans lesquelles il est appelé à exercer ses 
fonctions rendent nécessaires et expliquent les diffé- 
rences que l'on peut relever entre sa situation et celle 
du négociateur en temps de paix, de l'agent diploma- 
tique. 

il est une classe de citoyens qui, en France jouissent 
d'immunités qui peuvent ûtre rapprochées do celles 
des agents diplomatiques, notamment au point devne 

1. Intt. amer., 113-116. 

S. Noua avoQS dit que la Cour de caseation a jugé qus le décret de 
TenlOae an II s'appliquait au capitaine d'ua vaisseau parlementaire 
ehargé de ramener des prisonniers françaia en France (voir iupri,ilr 
iittviolabitilé. Cass., 29 thermidor an Vill). 
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(lo rinvioiabiliti': ce sont Icsraembresdcs deux Cham- 
bres. AiiL'iin membre de l'une ou de l'autre Chaïubro 
<i ne peut B,dit fart, i't delu loi constituliunneltc dos 
16-18 juillet 1875. sur les rapports des pouvoirs publics, 
« pondant la durée de la session, être poursuivi ou 
< arrêté ou matière criniinelle ou correctionnelle 
« qu'avec l'autorisation de la Cliambrc dont il fait 
« partie, saut' le cas de flagrant délit. La détention ou 
c la poursuite d'un membre de l'uuc ou de l'autre 
I Chambre est suspendue pendant la session et pour 
« toute sa durée, b 11 est à remarquer que les agents 
diplomatiques sont plus prolégés à ce point de vue que 
les députés et les sénateurs : ces derniers peuvent fitre 
poursuivis et arrêtes, en vertu d'une autorisation, les 
premiers ne le peuvent jamais. 

Mais, d'un autre côté, les membres des deux Cham- 
bres jouissent d'une immunité absolue en ce qui con- 
cerne les opinions, votes et autres manifestations de 
leur pensée, émis par eux dans l'exercice de leurs fonc- 
tions: « Aucun membre de l'une ou de rnutroChambre 
ne peut ûtre poursuivi et recherché à l'occasion des 
opinions et votes éinia par lui dans l'exercice do ses 
fonctions > (art. 13 même loi). 

Pour bien saisir ta diffôrcnco qui existe entre Tim- 
munilé diplomatique et l'immunité parlementaire, il 
.faudrait se placera l'expiration de la session desCham- 
brL's pour ic député ou le sénateur et, pour le ministre 
public, après la cessation de ses fonctions. A rai- 
son de quels faits commis pendant leurs fonctions 
pourraient-ils être alors recherchés? Kaut-il décider 



I. Ne pua canfondre nvcc le> Taita commit dont rtstrcicr ils leu 
ulanclion*. 
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que l'irniiiiinité est perpétuelle dans les deux cas? 

En ce qui concerne l'agent diplomatique, son i 
munitc repose principalement sur sa qualité de rcpTi 
sentant, de mandalaire d'un État souverain et indé-^ 
pendant. 

Par conséquent il ne pourra jamais être recherché,^ 
mL^me après la cessation de ses fonctions, à raison de«1 
actes qu'il a accomplis en cette qualité, des actes qui 
ont un caractère public; car ce serait mettre en juge- 
ment son mandant lui-même, ce qui est inadmis- 
sible. 

Quant aux infractions qu'il aurait commises comme 
simple particulier, l'immunité cesse avec ses fonctions 
et elles peuvent donner matière à poursuites. Les dé- 
putés et sénateurs n'ont pas ce double caractère ; ils 
peuvent donc être recherchés à raison de toute espèce 
d'infractions commises pendant la session, une fois 
celle-ci terminée (sous réserve des dispositions de l'art. 
13 delà loi constitutionnelle). 



APPENDICE AU CHAPITRE H. 
Des maringn diplomatiques el eonsulaires. 

Les ministres publics et les consuls procèdent par- 
fois en pays étranger, au mariage de leurs Nationaux 
et m^me au mariage de leurs Nationaux avecdcs Étran- 
gers. Cette compétence, plus ou moins reconnue à ces 
agents, constitue plutôt une de leurs attributions qu'un 
privilège dans le seus que nous donnons à ce mot. Ce- 
pendant, elle se rattache en une certaine mesure à 
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l'cxterritoiialité. S'ils émettent la prétention d'être 
compétents pour procéder à ces mariages, c'est parce 
qu'ils restent, disent-ils. domiciliés dans leur pays 
d'origine et excrceot dans cette position fictive du ter- 
ritoire de leur patrie que constitue l'hùLel de Pambas- 
sado, les fonctions d'officier de l'état civil vis-à-vis de 
leurs Nalionanx (I). 

Cette question de la validité des mariages diplomati- 
ques, qu'on la considère ou non comme une dépen- 
dance médiate de l'exterritorialité, est une des plus 
intéressantes et des plus eontroverséesque nous ayons 
eu à traiter, en même temps qu'une des pins prati- 
ques. Si l'on considère qu'il y a toujours dans les pays 
autres que leur propre pays plusieurs milliers de fa- 
milles, comprenant un nombre indéfini de personnes 
des deux sexes, ayant l'âge requis pour contracter ma- 
riage, on conçoit l'utilité qu'il ya à cUcrcher une rè- 
gle qui détermine si les parties sont mariéesou non (2). 
Aussi pensons-nous qu'il est nécessaire de lui donner 
Un certain développement en jetant un coup d'œil sur 
les usages suivis en celte matière soit en France, suit 
dans les pays étrangers. 

Auparavant, nous ferons remarquer que certo pré- 
tention élevée par la diplomatie de certains pays est 
de date récente. Nous n'en trouvons aucun exemple, 
même lorsque les ambassadeurs soutenaient que leur 
hôtel devait être considéré comme un lieu d'asile pour 
les criminels de droit commun, .\ucun dos publicistes 



On vprrn qu'il» picrconl nussi parroisles Tondions d'of 
nlsUriels idc noiaircsj. 
2. BisHOP, On marriagt and diooret, vol. I, g 303, p. 303. 
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anciens n"y fait allusion : ni Wicquofbrt, ni Grolius, 
Vattel. 

Il tst facile (le s'expliquer la raison de cette difféi 
ronce. Tout ce qui touchait à la célébration du ma-*! 
riage était alors de la compéleuce ecclésiastique, prio-1 
cipalement k parlii* du Concîlâ do Trente, dont lei 
canons furent reçus presque partout (I). Dés lors, 
n'y avait pas à se demander quelle serait raulorîté î 
culièro qui pourrait valablement procéder au mariage 
de ses Nationaux en pays étranger, puisque cette ma- 
tière était presque totalement étrangère au droit i 
culier. 

Avec la décadence du pouvoir ecclésiastique, la 
cularîsation générale du droit, et spécialement des i 
gles générales concernant la célébration du maria] 
les législateurs furent amenés dans chaque État à sff 
demander s'il ne serijit pasutile quelesfonctîonsd'offt-'. 
cier d'état civil pussentètrc remplies par quelqu'un, ea 
pays étranger, vis-à-vis des Nationaux, et n'expirasseaw 
pas forcément à la frontière. Ces considérations firooH 
naître la tliéoi'ie des mariages diplomatiques : le tni--^ 
nistre public était l'agent tout indique pour être ra*'J 
vî'tu de ces attributions. La multiplicité croissante de» ] 

1. Les canons du Concile lie Tronic ne rurcnl. pas reçus en Fmac», 
mais les rois leur e ni prunier uni !a plupart <ie leurs dispositions, i 
tir d'Henri 111. Aussi Loysel, faisant allusion ù la disposition capita 
dn Concile (la câlâhration du mariage devant le propru curé des partli 
[a proprio eonirahenlian paraeho, écrivail-il ; 
I' L'on disuit jadis : 

< Boirr, manger, couclicr ensemble, 
• C'est :n3ringc,co me semble, 
t Mail il faut que l'Ègliie y patie. > 
Iiist. coufuin., râgl. tOS (t. 1, p. 147 de l'éd. de MM. Dupin et LaboiQ 
Is^'ej- 



DES MARIAGES DIPLOMATIQUES 331 

f- relations entre peuples, la fréquence des mariages con- 
tractés en pays étranger en résultant, la développa et 
f vint lui donner une importance considérable. 



FRANCE. 

L'art. 48 du G. civ. donne une compétence générale 
aux agents diplomatiques et consulaires français pour 
recevoir les actes de l'état civil de leurs Nationaux à 
l'étranger. Le mariage contracté par deux Français de- 
vant leur consul ou leur ambassadeur et constaté dans 
les formes prescrites par les lois françaises est donc 
certainement valable en France. 

Quant aux mariages célébrés devant un agent di- 
plomaticjue français entre un Français et un Étranger, 
il ne serait pas valable aux yeux de la loi française ; 
car à quel titre l'agent serait-il compétent relativement 
à l'Étranger (1) ? 

La jurisprudence française a eu à se prononcer à 
maintes reprises sur la validité des mariages contrac- 
tractés en France, devant des agents diplomatiques 
ou consulaires étrangers, entre Étrangers de même 
nationalité ou de nationalités différentes, et entre 
Français et étrangers. 

Prenons d'abord l'hypothèse d'un mariage mixte : il 

i. Voir AuBRY et Rau, sur l'art. 48 C. civ. Baudry-Lacantinerie, t. 
I, p. 1365, arrôt de cassation, Sommaripa, iO août i819. Dàlloz, vo 
acte (lo Fùtat civil, n* 355. 

« Si les agents diplomatiques et les consuls », dit la Cour de cas 
sation, « ont été autorisés par l'art. 48 k recevoir les actes de l'état 
n civil des Français en pays étranger, conformément aux lois, il résulte 
« clairement, et de l'essence des choses, et du texte de la loi, qu'il ne 
a s'agit ici que des Français, nos lois et nos agents n'ajant de pouvoir 
a k Tétranger que sur les Nationaux. » 
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esl frappiî do nullilc. La Cour de Douai s'osl pronoo- 
ccL'dansce sens, le 9 août 1843, à l'occasion d'un ma- 
riage contracté pariin Français, en France, avec «ne 
Étrangère, dans l'iiôlel d'une .imbassado <ilrangêre, 
devant un chapelain cl suivant les formes usitées dans 
le pays dont dépendait l'anihassade 

Celte décision a été rendue quoique le mariage eût 
été contracté sous Tempirn de la constitution du 3 
septembre 1791, et avant la loi du 20 septembre 1792, 
réglementant les formes du mariage (I). 

Un sieur de Meffray, domicilié à Paris, s"était pré- 
senté devant le maire du 8° arrondissement à l'effetde 
faire célébrer son mariage aveciine demoiselle Mudge, 
américaine. L'officier de l'état civil refusa de célébrer 
ce mariage sous le prétexte que la demoiselle Mudj 
avait contracté un premier mariage à Hyèrcs (ce pré- 
texte ne fut pas reconnu fondé par un jugement rendu 
ultérieurement). 

Dans l'intervalle, le sieur do Mefi'ray et la demoiselle 
Mudge s'élaient présentés à la légation des États-Unia 
à Paris, et avaient reçu du chapelain la bénédiclioo 
nuptiale. Puis ils requirent la transcription de Pacte 
de mariage sur les registres du 8' arrondissement. Le 
maire s'y refusa. Us formèrent alors contre lui 
devani le Tribunal civil de la Seine, une demande ten- 
dant à ce qu'il fût tenu d'opérer cette transcription 

Un jugement futrenduleH décembre 1868, accueil- 
lantla demande dans les termes qui suivent 

« Attendu que le mariage contracté entre la demoî' 
« selle Mudge et le comte de Meffray a clé célébré à la* 
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« l(i<;atioii tics États-Unis d'AniL'ricjiio. et devant le 
« ministre compétent ; — que ce mariage, intervenu 
1 dansces circonstances entre un Français etuneÊtran- 
■ gère est réputé avoir été contracté en pays étranger: 
(t que, aux termes de Tari. 171, Gode Napoléou, l'acte 
« de célébration doit ôtre transcrit sur le registre pu- 
I blic des mariages du lieu du domicile du Français...: 
« attendu dès lors que le comte de Meffray est endroit 
« de requérir la transcription de Pacte du susdit ma- 
« riage sur les registres du 8" arrondissement... ; par 
f ces motifs, ordonne la transcription », etc. 

Appel parle maire du 8° arrondissement. 

L'avocat-généi'al, M. Dupré-Lasale, dans un réquisi- 
toire resté célèbre, conclut à l'infirmation du juge- 
mental). Son argumentation repose d'abord sur les 
précédents : il rappelle que le 20 août 1858 le tribunal 
de BouIogtie-sur-Mer déclara nul un mariage célébré 
entre unFrançais et une Anglaise par leconsul anglais 
de cette ville. Averti par cette décision, le gouverne- 
ment britannique enjoignit à ses agents consulaires en 
France de s'al)stcnir ïi l'avenir île pareils actes ; que, 
le 12 septembre 1845, le Tribunal de la Seine décida 
qu'il y avait Heu de passer outre aux publications et 
à la célébration d'un mariage qui, cependant, avait 
déjà été célébré devant le chapelain de l'ambassade 
d'Angleterre et à l'ambassade, « attendu que cet acte 
« n'opérant aucun lien de droit, il n'est pas nécessaire 



1. I.a ildcision par lariuclle les intitniisilcniandaii^nl au tribiinal de 
Toulon la rc-UflCTlion d'un nclc de l'L-tal civil d Il.vèrcs.oiii termes du- 
quel la dcmoispllc Mudge ùlail cnroru (■ni;Hgi*-e dan^ le lien d'un pre- 
mier niaHagc, rcclillcQ>i(>n rjui rulaccordéi- ull>^rieuremcnl, nuis après 
le mariage A l'ambassade. 



3Sl CHAPITRE II 

a d'oïl faire prononcer pi-éalablenioiU la nullité,, 
a attendu que Tacte sur lequel le maire... IbnJe i 
« refus, n'est pas le contrat civil voulu par la loi. 
n seutement un acte religieux,... qu'il n'a constitué ï 
« cun lien régulier.... » 

L'avocat général argumentait encore de Tarrèt i 
cassation du 13 octobre 1865, déclarant la juridic 
locale compétente et la loi française applicable à l'o» 
casiond'un crime commis dans uneanibassade.à Paris*'] 
c'est-à-dire sur territoire français. Pourquoi la loi ( 
vile ne suivrait-elle pas les ttidigènes dans l'hùtel d'unsS 
ambassade, comme le fait la loi pénale? 

H Nous sommes en France et non en Amérique: en 
a France, le mariage, niùme entre un Français et une 
« Américaine n'existe que par Tinterveation do l'offi- 
« cier civil. En sortant d'une ambassade située au cœur 
« de Paris, M. do Meffrav pouvait-il soutenir qu'il s'é- 
u lait marié hors de France et invoquer l'art. 171 
K du Code civil, qui ne permet la transcription que 
« pour les mariages célébrés hors de Franco? » 

M. Dupré-Lasale insiste, eu terminant, sur le danger 
qu'il y aurait à permettre de pareilles unions ; ce se- 
rait un mojen trop facile de se soustraire aux condi- 
lions de forme prescrites par la loi française pour le 
mariage. « Pourrait-on admettre un seul instant qu'un 
« Français, sur notre territoire, n'aurait qu'à passer 
a le seuil d'un hûtel diplomatique pour se soustraire 
« aux lois qui règlent en France la forme et les condi- 
« tionsdu mariage, et, contre cet établissement d'un 
t nouveau Grelna-Green oîGcinl, ledroitdesgenscomioe 
u le droit national n'oppusent-ils pas un égal obsta-1 
tt de ? » 
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Sur ces conclusions, la Cour de Paris retidit, IcGavril 

1869, uo arrêt où nous relevons les passages suivants : 

M Considérant... que, sans attendre la décision du 

e tribunal (1), de McflFray et la fille Mudge se sont pré- 

« sentes le 29 juillet à la légation dcsÉlats-Unisd'Amé- 

« rique, où a élé dresse par le chapelain de la légation, 

a un ado qualifié certifient de mariage, dont la trans- 

« cripLion est demandée, en vertu de l'art. 171 du code 

« Napoléon, considérant... qu'il est du devoir de Tof- 

f ficier civil français d'examiner l'acte qui lui est pré- 

« sente, et d'exiger en cas de difficulté, que sa ruspon- 

abililé soit couverte par un ordre de justice; — con- 

« sidérant que le mariage contracté en pays éti-unger, 

« dont s'occupe l'art. 171. G. Nap., est celui qui a été 

« contracté sur le sol ^(mHjcr..., qu'ainsi le texte môme 

de cette disposition ne permet pas de l'appliquer à 

un mariage contracté sur lu sol fran^'ais dans l'hôtel 

I d'un agent diplomatique; considérant que de Mef- 

a fray ne pouvait contracter mariage que dans les cou- 

u diliona énoncées en l'art. 16^î. C. Nap. ; que l'acte 

« ou certificat du 29 juillet 1868 dont on cxcipe pour 

établir un prétendu mariage, ayant été dressé pour 

échapper aux prescriptions de cet article, n'a aucune 

valeur, n'établit aucun lien et ne produit aucun effet 

contre les personnes qui y ont concouru ;... 

« Considérant, d'autre part, que la fiction du droit 

* des gens, (]ui répute conlinualiuii du territoire étran- 

tf ger la demeure des agents diplumaliqucs, a uniquo- 

1. SiMï.TO, (, 178. Voir dons le tni>mi? «etii, U-ihunal de la .Suîno, S 

joillet 1873, SmiT, Tj. S, 348. ■■ AUrndu i)iii' l'on ne saurait invoquer 

pour In valirfilë du mariage doni il s'affit racromiiliascaienl des for- 

tnniiliis anglaisée, quoique l'tcte ait étt yuté ft l'ambassade brilaii- 
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« im-til poiii" objet d'assuriT l'inviolahiliti' de la per- 
« sonne de ces agents et lus imnuinités dérivant de cf 
« principe; considérant que celte iiclion dexlorrîto- 
« rialilé ne peut èlre êlonduo à des faits qui auraient 
« pour objet de protéger nne fraude à la loi française... 
« par ces motifs infirme ; débonte de Meffray et la fille 
a Mndge de leur demande à fm de transcription.... (I) - 
On remarque que ces deux décisions judiciaires 
sLaliient sur des mariages célébrés dans une ambas- 
sade entre Français et Étrangères. La jurispudence en 
prononce invariablement la nullité (i). Le tribunal 
de la Seine, dans son jugement du 2 juillet 1872, dé- 

t nique ; qut ctlte rirconstatiee ne peut acoir pour yciullat de fain 

t considérer la eèlébration comme ayant en lieu en Angleterre ; — 

• attendu, en elTet, que si l'Iiiîti;! ifune ambassade doit, selon le droit 
1 des gens, È\re regnrdé commo territoire de la oalioa que rcprésenle 
« l'ambassadeur, ce n'est qu'au point de vue des immuniléB consa- 
« crées par les Irnili-s internationaux au profit des agents diploinoti- 
« ques, mais que ectte fiction d'cxtranéité ne saurait i^lrc étendue nul 
actes do la vie civile intéressant les Indigènes du pays près duqvdj 

est accrédité l'ambassadeur ; que c'est donc en France et sur le Ie9| 

1 ritoirc Tran^ais que se trouvaient Morgan et la demuisellc FreDtjj 
(t lorsqu'ils ont contraclé l'acte du S.'i novembre 1967. . Attendu qtl^ 
n supposerquc le cbapelain Coi eu t.les pouvoirs sunisanispourprocfik 
1 au mariage d'un Anglais avec une personne de la mâmc aationalitC 
B ilélail sans compétence pour unir légitimement une Française à ■ 
n Anglais. Attcndu,;d'aprés ce qui précède, que le mariage entre Morg 

« et la demoiselle l'Vencli devant se contracter à Varis, ne pDuvH 

• l'éU'c d'une manière légale, qu'avec les conditions prescrites pari 
n loi française, et que c'cal au regard de cette loi que, dans l'cspi 
K s'appliquait la maxime loais régit actum. D'où 11 suit, que l'un d 

(I futurs étant Français, le mariage devait être célébré publiqucmed 
« devant l'oriicier de l'état civil français » {art. \6'6 Code civil). ; 
Ffcneh était Française par application de la1oidu7 rérricr 1 
née en Fronce d'un étranger qui lui-même y était né. « Par ees n 
x tifs,., déclare nul l'acte de célObralion de mariage passé devant! 
chapelain Cox, & raml)assade anglaise le 23 ni>vemt)rQ 1867. a 

1. Voir aussi en ce sens l'arrêt Soinmaripa du 10 aodl 1318. Dali 
aliilt. V. acte de l'état civil, a" 36S, et la note. 
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clarc formellement ne pas se prononcer sur la validité 
du mariage célébré dans Thôtel d'un ambassadeur 
entre deux de ses Nationaux : « attendu qu'à supposer 
que le chapelain Cox eut les pouvoirs suffisants pourpro- 
céder au mariage d'un Anglais avec une personne de la 
même nationalité... 

La réserve gardée sur cette question nous paraît lo- 
gique. Aussi pensons-nous que si elle se présentait de- 
vant les tribunaux français, elle devrait être résolue 
dans le sens de la validité. En effet, nous venons do 
voir que la loi française (art. 48, 170 et 171 du Code 
civil combinés) déclare valable le mariage conclu entre 
un Français et une Française, à l'étranger, devant un 
agent diplomatique ou consulaire français (1). 11 n'est 
que logique de reconnaître en retourla validité des 
mariages célébrés entre deux Étrangers de même [na- 
tionalité dans l'hôtel de leur ambassade en France. Il 
n'y aurait en somme là qu'une réciprocité parfaite- 
ment justifiée. 

La question de la validité d'un mariage célébré dans 
une ambassade se posa en 1885, lorsqu'une princesse 
de la maison d'Orléans (Marie-Amélie-Françoise-Hé- 
léne) dut se marier à Paris avec un fils du roi du Dane- 
marck (le prince Waldemar). Plusieurs journaux an- 



1. Ce droit des agents diplomatiques ci consulaires de célébrer le 
mariage ries Français «Habiis dans leur résidence, découle de la com- 
pétence absolue que leur confère l'art. 48 du code Napoléon pour la 
rércption de tous les actes de l'étal civil. Voir de Clerq et de Vallat, 
Guide pratique des ronsulalSf t. I, p. 397 et 39S. Motifs du code, t. I, 
p. 107. Arrêt de cassation du 10 août 1819 et circulaires du Ministre 
des Affaires Klrangéres du 4 novembre 1832 et du 23 juillet 1850. Let- 
tre du Ministre de la justice au Ministre des Affaires Étrangères, 16 
septembre 1878. Revue dr. int., 1888, p. 263. 
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noilccreiit que le mariage serait célébré il la U'gali 
danoise ; il n'eu fut rien, il eut lieu simplement i 
mairie tUi Vlll' arroadisscnient. 

Mais on lut appelé à se demander si les souvcn 
u'avaient pas, d'après le droit international, la 
de conférer à leurs agents à l'étranger unecompéteaj 
spéciale à l'effet do procéder valablement au raapiaj 
d'un dos membres de leur famille, fiU-ce avec un 
une Étrangère; c'est notre hypothèse; et cela, môi| 
s'il eu était autrement rchilivement aux simples > 
toyens uu sujets. 

Noua pensons qu'on peut le soutenir au regai 
de la loi étrangère: ici, de la loi danoise. Mais ce 
nement qu'aux yeux de la loi française un pareil 
riage serait nul. M.Lehr pense qu'il sei'aitmêmemfjs 
tant (1). 

En faveur de l'inexistence, il donne l'argument î 
vaut : on comprend que deux Étrangers s'adressent i 
leur agent diplomatique ou consulaire pour recovoi 
tel ou tel acte qui les concerneeu France; ils ont coq 
pétcnee naturelle à cet effet. Mais lorsque l'une 
parties est française, cet agent doit être consid^ 
comme absolument incompélent, carilempictorail i 
la souveraineté territorriale à deux points de ^ 
t" parce (pje l'une desparties luiestentièrement étraJ 
gère, et que « les lois et les agents d'un pays n'ont 
pouvoir à l'étranger que sur leurs Nationaux » (2) ; 
parce que l'acte se passe sur territoire étranger ; 
si cette seconde considération peut céder lorsque li 
deux parties sont ses Nationaux, elle ne le peut p3 
dans le cas contraire. 

^1. Clunet, Sa, 637. 

«Âirét. SommaripB, Cuâs. 10 aoùl IfiCO. 
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C'est donc à bon droit », conclut M. Lchr », que 
« le mariage princier à propos duquel nous avons tou- 
tf ché cette question, a été célébi-é par l'oflieier do l'é- 
n tat civil français. Les futurs L^poux n'avaient pas, 
a sur le territoire françaïsje choix qui leur a été trop 
« généreusement reconnu dans une partie de la presse 
<i fran(,'aise. Mais cet exemple prouve une fois de plus 
« combien il esl désirable que, tout d'abord, lesjuris- 
•.' consultes, puis les gouvernements, se mettent d'ac- 
H cord sur les conditions internationales du mariage.» 
Il y a quelques jours, le prince de Monaco se mariait 
à la légation de la Principauté, à Paris, avec une Fran- 
çaise. Mais, comme d'autre part, il remplissait les for- 
malités de la loi française à la mairie de l'arrondisse- 
ment, il n'y avait aucune question à se poser relative- 
ment à la validité de celte union soit, en France, soit 
dans la Principauté. 

Si les conjoints s'étaient seulement mariés à la lé- 
gation, riiypothèso aurait changé du tout au tout. 
Nous pensons (pie dans ce cas, le mariage eût été 
entaché de nullité en France. 

Mais cette nullité n'aurait guère pu ûtre invoquée 

par la princesse de Monaco; elle ne pourrait actionner 

son mari devant les juridictions françaises à raison de 

' rimmunitédejurîdictioii dont jouissent (es souverains. 

Illais il en serait aulrenicnl si c'était le prince lui-mé- 

mequi.dans cetl^diyjiolhèse, entendait su prévaloir do 

la nullité. Les souverains peuvent certainement être 

demandeurs dansun procès, s'il ne peuvent être défen- 

Ldeurs. La question offre un intérêt pratique, car il y a 

Ides enfants du premier mariage et |Kir conséquent des 

•■droits successoraux considéfablos qui dépendent du 
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ii)uiiilii.'U on i\ti rniiiuilulioii du st^ctiii J inariugc ( 

Laurent LTitiiiiii- celle rampêtoncc roconnue aoil 
ajreiils d'un pays hors de son tcrritoiro {2). l'eut-aii I 
adinetire que TÉlal exerce sur ses Nationaux un a& I 
du [niissyiice hors de ses fronlicres ? Autrcnienl il} | 
aurait deux puissances souveraines, cg qui est Joail- 
uiissible. 

Eu outre, le pouvoir territorial, ajoute-t-il, a seul le 
droit d'instituer des loncliouiraires ayant le pouvoir 1 
d'iuslrumentcr dans un pays. Permettre à des ugciiU 
français ii l'étranger de recevoir des actes de Tolat ci- 
vil, « n'est-ce pas une usurpation de la souveraineU' 
« territoriale « ? 

Le professeur do Cand eu lire la conséquence sui- 
vante: ces actes seraient sans pouvoir et par conséquent 
sans valeur, a Tout ce qu'on peut admettre, c'est q 
t la loi française, los autorisant, doit les considéH 
comme valables. C'est en se sens qu'il faut entendfi 
« l'article 48, . 

Ces critiques se raltachentà cellesqu'il dirige contre 
le principe môme de Texte rritoriali te dans une auU 
partie de son ouvrage (3). 

AKGLETEBBE. 



D'après le témoignage émis devant la « mariagl 
commission •>, les premières instructions qui 

(, Voir encore sur los mnriagcs misles cdldbrés dorant des sgt 
diplonialiques ou consulaires : Dalioz, v" aetc df Itlnl cicit, n« 3 
Nue Icllre du Ministre de la Justice ou Ministre di-s AITaîres *lfl 
gères en date du 16 septembre 1878 aji[ieilo rnlleiilion de 
IVançaisft l'Olrangcr sur colle jurisiirudcnce. 

2. Dr. cîv. mtern.,i. IV, 473. 

■i. Ibid., t. III, p. l,Xl. 
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IroLucnl !ui Forcign Office sur les mariages dans 
les hùtels des ambassadeurs reniooleiit au 16 mai 
1816. Uiiecirciilairede cette date adressée aux ambas- 
sadeurs et ministres britanniques à rétrangor, leur 
enjoint de tenir aux ambassades et légations des regis- 
tres pource genre de mariages. Mais le sous-secrétaire 
d'État, M. Ilammond, déclare que ce n'est pas là une 
application de la fiction de l'ex territorialité, et que 
ces mariages n'ont d'autre autoriléque l'usage. 

Mais un acte du Parlement de 1823 (1) valide, par 
une disposition expresse, tes mariages célébrés dans les 
hùtels des ambassadeurs et dans les factoreries bri- 
tanniques en pays étranger, où il n'aurait pas été pos- 
sible de conclure nn mariage chrétien en se conformant 
à la loi du lieu. 

(On connaît l'acte de 1856 qui mit fin aux mariages 
de (Iretna (îreen en Ecosse: à partir de celte année, 
i8î>6, l'acte du Parlement de 1823 reniédiaità lasitua- 
lion créée pour les Écossais par ce nouvel état de cho- 
ses. Dès lors, les Anglais et les Écossais qui se trou- 
vent en pays étrangers et ne pourront ou ne voudront, 
se marier selon les formalités de la loi locale, pourront 

► avoir recours nu mariage diplomatique pour la 
suppléer. 
C'est le cas lorsqu'il existe un grand intérêt à ce que 
la célébration ne souffre pas de retard ctque loi locale 
prescrit des formalités longues a remplir, par exemple 

» au cas de grossesse avancée de ta future, la loi an- 
glaise ne permettant pas la légitimation per sitf)seqiietis 
matrimonium, l'enfant né hors mariage resterait illé- 
gilime sa vie durant. 

1. 4. Goo, IV, C. 91 (1823). 
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[| résiilto (les Jociimenis que nous allons résumer 
que le mariage célébré dans l'hôtel d'un ambassadeur 
ou minisire anglais, est reconnu valable dans tout le 
Royaume-Uni, sous certaines restrictions que nousau- 
rons à peine besoin d'indiquer, tant viles ressorlcnt 
nettement du ces textes. M.Hamniond.sous-seci'étaii'e 
d'État estime que cette prérogative reconnue aux re- 
présentants de la Grande-Bretagne ne dérive pas de 
l'esterritorialilé ; mais quclleest alors sa source ? Kons 
pensons qu'il y a là une application de l'esprit géné- 
ral du droit anglo-saxon: éviter les unions irrégulièr 
res, le concubinage et les dangers qu'ils prôsentenj 
pour la société, en facilitant de toute manière les mi 
riagcs. C'estainsi qu'aux Ëlats-Unis, il suftît du coi 
seulement des futurs exprimé devant un certain noi 
bre de témoins; qu'en Ecosse, le simple conseoteraent 
des parties, suivi de cohabitation pendant une nuit, 
constituait, jusqu'en 18oG une union légale. 

L'idée des pays latins est différente : le législateur 
craint les entraînements; Tintervention d'un fonction- 
naire revêtu d'un caractère officiel est nécessaire ; le 
consentement des parents doit être requis ; des publi- 
cations doivent être faites pendant plusieurs jourscon- 
sécutifs, etc. 

■ Nous ne prétendons pas nous prononcer ici pourl'un 
ou l'autre système, qui ont, du reste, chacun leur part 
d'avantages et d'inconvénients. 

Toutefois l'Angleterre, si elle déclare valables chez 
elle de tels mariages, ne prétend pas les imposer hors 
de son territoire. Elle a pris des mesures pour aver- 
tir les parties que leur mariage, régulier selon la 
anglaise, pouvait fort bien n'être pas reconnu par 
'ii d'autres États. 
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En février 1861, un Suisse naturalisé Anglais vou- 
lut se marier à l'ambassade anglaise à Paris. L'avocat 
de la reine, consulté, émit Tavis que le mariage pou- 
vait être célébré. Mais le Foreign Office donna comme 
instruction à Lord Cowley de faire savoir à la fiancée 
que M. Zwinger pourrait aussibien être regardé comme 
Suisse par son pays d'origine (1) que comme sujet 
anglais par la naturalisation, et que la validité de son 
mariage pourrait fort bien être mise en doute en 
Suisse, en France et dans d'autres pays, sauf en An- 
gleterre et dans ses colonies (2). Aussi lui conseilla-t- 
on de commencer par se marier d'après les formes de 
la loi française. Nous ignorons si le conseil fut suivi. 

Le Foreign Office envoya une circulaire conçue dans 
le môme sens, le 28 février 1867, aux chefs de mis- 
sions sur le continent (3) : « Mon attention », dit le 
secrétaire d'État, « a été appelée dernièrement sur la 
« question de la validité des mariages célébrés dans 
« les hôtels des représentants de Sa Majesté Britanni- 
« que en pays étrangers entre sujets anglais et étran- 
« gers. Après avoir consulté les officiers légaux de la 
« couronne, j'ai à vous donner pour instructions de 
(( faire connaître aux sujets de Sa Majesté, afin qu'ils 
<( comprennent bien la situation dans laquelle ils se 

1. Dans cello ospèce, la réserve faile par le Foreign Office était spé- 
rialtMiKMit justifiée : En 1861, plusieurs cantons suisses admettaient 
enron» le principe de Vallêgeauce perpétuelle ((ionève, Neuchùtel). Sous 
rcinpircde la loi fédérale actuelle (applicable à toute la Suisse] « sur la 
naturalisation suisse et la renonciation à la nationalité suisse » du 3 
juillet iS7(), la nationalité ne se perd pas ipso facto \mr la naturali- 
sation ù l'étranger. 11 doit y avoir en outre un acte de renonciation 
fornicll<î dans les formes i)rescrites à cette nationalité. 

2. Instruction à Lord Cowley, du 27 février 1861. 
'^. Heport of thc royal commise», p. 190. 
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(■ trouvoraipul on tle telles circonstances, qu'un i 
tt riage ainsi i-oiilraeté n'est jhix nècessairemenl ralidtat 
« dehors des possessions de Sa Majesté. 

Celte circulaire fut motivée par !e fait que leslribinl 
naux do plusieurs des pays où de pareils maria(»| 
avaient été célébrés, se refusaient h en recoDoailre h 
validité, loi-squo l'une des parlîes n'était pas sujet brv 
taunique(l). Donc, en résume, Icmariiigediplomatiqm 
est reconnu valable par l'Angleterre, mais elle ne dmM 
ancum garantie quant à m validité en pays étranger. 

Consulté par la commission sur ce point spécial des 
mariages mixtes, M. Hanimond s'exprime ainsi: lU 
» est arrivé des cas où l'on a attaqué des mariaget 
a dans lesquels l'une des partiesétait française, belg< 
« vu espaj,'nole et l'autre anglaise. La validité du 
« mariage a été mise en question, les lois du pays oi 
« il a été contracté no reconnaissant pas de tels ma' 
« riages. Les embarras qu'un tel état de choses csl 
a propre à produire décidèrent le secrétaire d'État à 
B onvoyei- une circulaire à tous nos ministres ; circu- 
a iaire qui sera maintenant étendue à nos consuls. 
« Cotte circulaire leur recommande expressomenl 
« daverlirles parties dans tous les cas de mariages 
« mixtes célébrés dans une ambassade ou un consulat 
a britannique, que le mariage n'est réellement et ué- 
a cessairement valide qu'en Angleterre. 

Le lord Chancelier s'exprime dans le même 
« Nous ne pouvons faire plus que de reconnaître-* 
n validité de ces mariages dans notre pays. ïl va sans 
« dire que uous ne pouvons avoir aucune influence 
« sur des pouvoirs étrangers, relativement ii la validité 
« des mariages dans leurs pays, i 

1. Kellï. Die Frenfh tnio of man-iage, p, S6. 
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Mais des difficultés peuvent nailrc entre les deux 
pays il lii nationalité fespectivedesquelsappartieniieiit 
les conjoints : quc!lo sera la loi qui devra prévaloir ? 
Ce sera la loi locale. Le cas s'était présente en 1830, 
à l'occasion d'un mariage célébré entre un Espagnol et 
une Anglaise, an consulat d'Angleterre à Madrid. La 
loi espagnole devait prévaloir, d'après l'avocat général, 
aussi longtemps que les parties résideraient en Espa- 
gnc « sans contracter un mariage reconnu en forme et 
« sanctionné parla loi espagnole ». 

Dans le même sens, un des Consuls d'Angleterre en 
Belgique faisait savoir que nul mariage n'est légale- 
ment valide en Belgique en ce qui toueiie les sujets 
belges, que si ce mariage a été célébré de tous points 
en conformité avec les règlements belges, basés sur le 
Code Napoléon. 

Malgré ces resti'ictions apportées par la pratiijuo 
qui semblent résulter delà nationalité des parties, il est 
bon de remarquer que le Diplomatie Act de 1823 qui 
est la base de ces mariages ne dit rien de cette natio- 
nalité. 

Aussi, admettons-nous que, même si les deux parties 
«ont étrangères à l'Angleterre, le mariage ainsi célébré y 
pstrecontiu ; maiscc deruier pays décline toute respon- 
sabilité^quant au degré de validité que la loi lui confé- 
rera. C'est même cette loi qui est prépondérante tant 
qu'ils résident sur le territoire où elle est en vigueur. 

En faveurde leur validité en Angleterre, quelle que 
soit la nationalité des conjoints, on peut invoquer un 
argument décisif. En 18i9 fut rendu, par le Parlement 
britannique, un acte dit Consular Act (i), déclarant 

1. AcI. 13 et 13. Vkt. 1849. ch. 68. 
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rc'frospoctivrmctil valables les mariages soloniiia 
dans un pays i-traiigcr, à bord d'un vaisseau de guurrf 
anglais en station à l'étranger, par un ministre i 
régiiso anglaise ou écossaise, iin tbnclioniiaîre dipk 
nialique ou consnlairc, ou le couimaiidant du naviff 
Or l'acte débute par ces mots: h k'S deux contraclaiU 
ou l'un des dm.ccUint Anglais... » Cet acte avait [ 
but principal de pourvoir aux mariages entre sujet 
anglais ou entre personnes dont l'une était Anglaisi 
dans les pays où des diffieultés pouvaient sYdever roUl 
livemcnt aux mariages selon le rite anglican. Si 
mariage célébré par un simple consul ou seuicmed 
par un oi'ficier sur un navire est reconnu, atoq 
même que l'un des deux époux n'appartient pas àl 
nationalité anglaise, nefaul-il pas alfoitiorise pronona 
pour lavalidilé du mariage contracté devant lin i 
diplomatique proprement dit dans les mêmes coud! 
tions ? 

Remarquons une différence considérable, dece chel 
entre la législation française et la législation anglai 
se : aux termes des art. 48 et 170 combinés du Codi 
civil, un Français et une Française peuvent 
marier valablement devant leur agent diplomatiqu 
ou consulaire Èi l'étranger; mais le minisire où lo cod 
sul seraient absolument incompétents pour procéda 
au mariage d'un Français et d'une Étrangère. Sauf tq 
réserves que nous avons vues on ce qui concerne | 
validité du mariage en pays étranger, le mariage 
célébré entre un Anglais et une Anglaise ou entre i 
Anglais et une personne élrangère est reconnu v 
en Angleterre. 

Quant à la validité de ces mariages à Tétn 
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c'esl-à-diro hors du Icrritoire britannique, voici l'opi- 
nion cmise par un avocat américain très en vue : 
M Nous ne savons si, en l'absence de stipulations à cet 
« cfTet, dans des traités, ils (les mariages) ne conli- 
fl nueraient pas à ôtre jugés nuls par tous les tribu- 
« naux étrangers, par le motif qu'on ne saurait tolérer 
« qu'une pareille action exterritoriale d'un statut 
c vienne annuler la souveraineté du lieu ou le contrat 
« L>st fait, où le mariage est colébrû. Si l'on pouvait 
« jamais soutenir une telle prétention, ce serait dans 
a le cas des mariages célébrés aux résidences des 
« ambassadeurs, en se basant sur ta théorie de Tex- 
t territorialité des résidences. » 

Si des Étrangers veulent se marier en Angleterre, la 
situation change; les auteurs anglais admettent que, 
dans ce cas, le mariage doit être célébré d'après lu 
toi anglaise. Car un ne connaît rien, disent-ils, sur 
le conlincut de semblable à nos mariages diploma- 
tiques. C'est ainsi qu'un mariage n'a jamais été célé- 
bré dans la chapelle de l'ambassadeur de France à 
Londres. Cette assertion reproduite par Lawrence (1) 
parait indiquer chez son autour, une ignorance cora- 
r piête de la législation française en inatifcro de 
mariage et d'état civil. Aussi cet argument n'est pas 
Boutcnable, mais la solution en elle-même est con- 
forme à la tendance de la jurisprudence anglaise do 
roeonnaitre la territorialité absolue de la loi dans tout 
le royaume britannique. 

En résumé, lorsque l'un des époux est sujet britan- 
tanni(pie, les tnariages indiqués ci-après sont valables, 

1. Itcvue du Droit iiUtraalfofutl, ÏO, 273. 
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([iioique côlôbrcs à l'étranger sans l'oltsorvalion hW 
fornialitos de la /ex lod. I 

l" Le mariage célébré par iiii ministre de l'Êglis'I 
anglicane dans la chapelle ou l'h^'itci d'un nmbassadeurl 
oti d'nii ministre brilaniiique résidant dans le \m\ 
ofi il est accrédité; I 

2° Le mariage célébré par un tninistro de l'Egiiscl 
anglicane dans la chapelle appartenant à une factore- 
rie britannique ou dans la maison d'un sujet britanni- 
que résidant à cette factorerie ; 

3' Le mariage célébré dans les lignes de rarmi'C 
britannique par un chapelain, un officier ou tout aulri" 
personne ofliciant d'après les ordres du commandant 
en chef d'une armée britannique en pays étranger ; 

4" Le mariage célébré par le consul britannique oii 
en sa pi-éscuce, conformément aux dispositions du 
statut 12 et 13 Vict., ch. 68 (Consular Ad). 

Les mariages valables selon l'acte du Parlement (Jrt 
of Parlianienl) sont k tous points de vue valables en 
Angleterre {Stocquart, article cité). 

États-Ukis. 

Des termes d'une opinion émise, le 24 novembre 
1854, par M. Cnshing, attornetj généml ôcs États-Unis, il 
ressort les principcsgcnéranx suivants : Lemariagcdoit 
être réglé par la loi du pays où il a été célébré : c'est 
donc la règle locna regU nctnm qui est appliquée (i). 

On pourrait avoir recours toutefois à une autre loi 
qu'à la loi locale dans quelques circonstances, et no- 

1. STfinv, Conpicts of laus, § 113 et opinion oj aitoriieijn i/éncral vol. 
VIII, p. 22. 



laniinoiit lorsque la lui du pays suit los parties ooii- 
tractantcs.par exemple, dans le cas d'une armée ciiva- 
iissaïUe, ou d'une arniêc traversant un territoire ami. 

Cependant un souverain de passage, un ambansa- 
ëeur.oii un ministre en pays étranger pourraient vala- 
blement célébrer un mariage entre leurs sujets ou 
compatriotes ou entre jjens de leur suite. 

Quant au mariage célébré par un ambassadeur entre 
étrangers à sa nationalité, ou citoyens du pays où il est 
accrédité, qui y résideraient ou y seraient de passage, 
îl est nul et de nul effet, à moins que la loi locale n'en 
reconnaisse la validité. 

Les consuls n'ont aucune autorité pour célébrer les 
mariages. Cependant ils peuvent servir de lémoinscom- 
me tout autre dans les pays où le simple échange do 
consentement devant un tier^, quel que soit d'ailleurs 
i caractère de ce dernier, suffit pour la validité de la 
célébration. Il en était ainsi en Ecosse avant Fade de 
185U qui mit fin aux mariages dits de Gretiia Green. 

Mais dans les pays //ors c/i/"^(ifH(é, un acte de mariage 
peutètre valablement célébré etcerlilié.non seulement 
par un ambassadeur, mais même par un consul des 

IÊlfits-L'nis. C'est un des cas ou, d'après la lex bd, le 
mariage est impossible. 
L'attorney général va même plus loin : dans ces 
pays-là, les mariages pourraient être valablement cé- 
lébrés par l'échange du consentement des jiarties, sans 
aucune formalité. Il y aurait là encore de nos joursunc 
application du droit canon antérieur au Concile de 
Trente, reconnaissant conuiic valables les mariages con- 
tractés lier verba ik fatniv vi verba de firœsenti. Mais ces 
dernières restrictions à la régie locus régit actntn ne 
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s'appliqueot pas aux pays ouropèoiiîi et à leurs colé 

nies. I 

Il existe cependant un acte du Congrès des Étala 
Unis du 22 juin 1860 qui parait être en contradiclic 
avec les solutions indiquées : 

'i Tout mariage célébré pardevantun officier consd 
9 laireenpays étranger entre des personnes qui : 
« raient autorisées à se marier, si elles résidaient c 
« le district de Colombie, aura force et effet, et sei 
«I valable à tous égards, comme s'il avait été cèlébi 
M aux Élals-lJnis. Dans tous les cas où il y aura 
a mariage pardevant un officier consulaire, ledit i 
a ficier devra remettre à chacune des parties un ceH 
B iicat dudit mariaf;e, et devra en envoyer égalemei^ 
« un au Département d'Ëtat pour y être conservé ; 
« dit certificat spécifiera le nom des parties, leur àg< 
K le lieu de leur naissance et de leur résidence ! 

Mais il n'en est rien; celte contradiction n'est qu'ap 
parente; ce | 31 de l'acte du Congrès n'a en 
que d'exiger la présence d'un officier consulaire à I 
célébration du mariage. " C'est là, sans nul doiitoj 
« une mesure pleine de sagesse, non seulement en c 
« qu'elle rend plus facile la conslatation authentiqua 
« de ce mariage aux États-Unis, mais en ce qu'elle e 
K elle-même une garantie contre la fraude. Mais 
« mesure n'enlève pas aux autorités locales la célébn 



I. U. s. Slaluls al Large, 1839-1880, p. 77. 

I.'tit aclc du (Congrès, qiioiqiii- conçu SD (criuca généruui, Qe se ra| 
porlc (jiritux roDsuls rlablis eu Chine et liniis les pa^s non ctiréli« 
U esL, en elTct inséré, iluns une loi ayant pour objet de mettre & s 
fiulioD lea Irailés avec ces pays-là cictusivemest. 
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« tion d'un tel mariage, et elle ne donne aucun pouvoir à 
« Vof/icier consulaire défaire lui-même la cérémonie. » (1) 

Remarquons que les solutions admises par Tattor- 
ney général ont un caractère officiel : elles sont, en 
effet, insérées textuellement dans les instructions don- 
nées aux consuls des États-Unis (2) et sont certaine- 
ment obligatoires pour eux. 

Quelle sera la validité de ces mariages aux yeux des 
lois étrangères (3) et spécialement de la loi française ? 
Nous ne pouvons mieux répondre que par un frag- 
ment d'une lettre écrite par M. Hoffman, ancien 
secrétaire de la légation des États-Unis à Paris, en 
date du 31 août 1874: 

K .... Pendant les sept années que j'ai été secrétaire 
<( de cette légation, cent cinquante mariages y ont été 
(( célébrés, cest-à-dire plus que dans toutes les autres 
(X légations réunies des États-Unis dans la môme pé- 
<( riode. L'importance de la question et le désir natu- 
(( rel que j'ai eu de prémunir les femmes de mon pays 
« des conséquences désastreuses d'un mariage illégal, 
(( ont contribué à v consacrer toute mon attention... 

«y 

« Je devrais peut-être faire remarquer, en commen- 
« eant, (jue la légalité de pareils mariages a attiré 
« Tattention sérieuse des hommes éminents et cons- 
« ciencieux (jui représentent et ont représenté les 
« Étals-Unis en France. Tous, depuis 1858, se sont 
<( prononcés pour la validité. 

« A mon arrivée à la légation, en 18G6, pénétré de 

1. Innli'uctiun de M, Cass^ secrétaire ahUat^ à M. Fay, Ministre des 
Etats-Unis à Berne, cii date du 12 novembre iSitO» 

2. Consular régulation of 1808, 

3. Ktrungêres aux États-L'Dis. 



x,i Chapitre li 

•I riiiipiii'liiiii:ei|iie prûsoiilail la solution tit; celle qoe-l 
B tioii.jo la soumis, avec l'autorisation do mon cbrfl 
« hiirrart'tiiqiie, M. Dix, à M.Morcaii, roininciilconseï 
B (li's filaU-L'iiis dans le procès Ariiiaud, désirant spè-1 
« cialeiiicnt êtro rcTisei{,'iié par lui sur le degré de n- 
" lidilô (jui! de pareils mariages avaient aturyeuxdek 
" loi française. » 

Voici sa réponse : " Le soiissigné, avocat à la Cour 
" impériale de Paris, ayant été consulté sur la valiiHli* 
i( d'un mariage contracte entre Américains devant le 
H ministre des États-Unis, et à i'Iiôtel de la Légatiou, 
" est d'avis qu'an pareil mariage est valable atu j/eiu 
" (le la loi française. » 

M. Moreau donnait â l'appui, entre autres, Targu- 
ment suivant : par deux jugements, les tribunaux frao 
çais ont annulé des mariages entre Américains et Fran 
çaises, célébrés dans des ambassades, parce que ti 
femme était Française. C'est donc que si les dnux par 
tics avaient été américaines, ils auraient reconnn b 
validité d'un mariage célébré dans ces conditions (1) 

Ajoutons qu'il n'y avait là qu'une application, à de: 
Étrangers, des dispositions de l'art. iS du Code civil 
par réciprocité. 

Un avocat américain a écrit il y a quelques années 
K II y a sans doute bien des Américains, inariéi 
u en Europe, soit dans une église américaine, soil 
.< à la résidence du ministre américain, par un mem- 
H bre du clergé, et selon les formes usitées dans 
« leur pays, qui seraient bien étonnés d'apprendre 
11 qu'un toi mariage est entaché de nullité, non seule- 



t. Cet orgumcnl a forciori ne nous parail pas concluant. 
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f ment selon la loi étrangère, mais peut-être aussi selon 
'. la leur. ■> 

i II ressort des documents précités que cette assertion 
tet insoutenable, lorsque le mariage a été célébré en- 
î deux Américains devant un ministre de ce pays. 
Itème aus. yeux de la loi française, on l'a vu, il serait 
«connu très probablement comme régulier. 

Il en serait autrement s'il s'agissait d'un Américain 
tài d'une Etrangère, ou si le mariage avait eu lieu de- 
Krant un consul (sauf les tempéraments qui viennent 
(d'être établis). 

L'opinion émise par cet avocat élabli à Paris avait 
' provoqué, en se répandant, une véritable panique dans 
la société américaine très nombreuse de cette ville, 
beaucoup de mariages ayant été célébrés devantlu cba- 
pclain de la légation des Étals-Unis. C'est en partie pour 
dissiperces craintes que fu,t engagée lacorrespondance 
dont nous avons extrait qitelquL-s lignes. 

On voit que les iiiléressi''S peuvent se rassurer sur 
la légalité de leur union (1). 

En France, même si les tribunaux considéraient, 
contrairement à notre manière de voir, ces mariages 
comme entachés do nullité, ils auraient la valeur 
de mtriages putatifs, avec toutes les consét|uen- 
ces qu'en tire l'art. 20:2 du Code civil. La jui'is- 
. prudence et la doclrine admettent que la bonne foi 
' peut reposer, soit sur une erreur de fuit, soit sur une 
' erreur de droit (c'est-à-dire l'ignorance d'une disposi- 
tion législative qui met obstacle à lacétébratiun du 

(. Consullef : Ihe French lau- af marriage aail eunpiri of lawt arUing 
tbfreftom bjfEtiHoxn Kki.ly, 31. A. orilin Ncw-Vork, Uav.clc, j>nj{. .Ils. 
L Noua doDUOUB in tJHeato dans l'aji|Hindicc la correspondance ciléc. 
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muriatcc). r/oat riijpottiùsu dont nous nous ocn- 

pons (1). 

Ouant à l'actt' du congrès relatif aux consuls, il ni 
ou pour but, avons-nous dit, que d'exiger la présena 
d'un ol'fîi'ier consulaire à la cclcbralion du mariage- 
ad priéatioHem. Cette mesure n'enlôve pas aux autoriUB 
locales leur compétence en cette nititièrc. 

l)c CCS documents ressort la théorie gi^nérale sui- 
vante quant aux mariafje célébrés devant les agents 
diplomatiques et consulaires des États-Unis, en pa\* 
de chrétienté : 

i° Les mariages entre Américains peuvent être vala- 
blement célébrés devant les agents diplomatiques pro- 
preraenl dits des Étals-Unis à l'étranger ; 

2" Les mariages célébrés devant les consuls, ot ageuls 
consulaires sont irréguliers (2) (sauf les disposil 
delaclede I8G0); 

3° Les mariages entre Américains et Étrangers 
peuvent être célébrés dans une légation des États- 
Unis, et la règle lociis retjU actiim doit être suivie dam 
ce ^^H 



ilgtiUlS 
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On sait que le mariage a été sécularisé par une 
loi fédérale du 2-t décembre 1874, applicable à touft 
cantons. 

L'arl. 13 s'exprime ainsi: « Le conseil fédtSral'J 






1. Voir BaucrïLacanti.vkrie. PrMs dt dfoit cit'i'I, l, I, n" 824. I 

2, L'incompi'Icncc des 'jonsuls rpssori en outre de la comularn 
laiton de i808 qui, en déclaranl valables les mariages célébrés par- 
(leTnnl ud Minittre des Ëlals-Unis. décide implicitement qu'ils sont ir- 
réguliers quand ils aont célébrés devant un codsuI. 
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aiiforisé à donner, iîi 0(1 ii trouve utile, aux agents 
diplomatiques et consulaires de la confédération à 
l'étranger, des attributions relatives à la constalion 
des naissances et des décès des ressortissants suis- 
ses, et à la célébration des mariages entre Suisses et 
Étrangers. Il publier, dans ce but, les règlements 
;« et les oixloiinances nécessaires sur la base de la pré- 
sente loi. » 

l'ii règlement du Conseil fédéral, en date du 2fi mai 
1876, sur les fonctionnaires consulaires de ta Suisse, 
annonce dans son article 32, une ordonnance spéciale 
sur les actes do l'état civil, mais aucun règlement ui 
ordonnance n'ont été publiés jusqu'à ce jour (1). 

Cependant, les consuls suisses à Manille pour les 
îles Philippines, a linénos-Ayres ytoar la République 
Argentine, à Yokohama et Tokio inn seul poste) et à 
liiogftet Osaka (un seul poste) sont autorisés à exercer 
les fonctions d'officiers d'étal civil. 



Le mariage des Belges est régi par le Code civil 
fnin^-ais. Par conséquent les Belges peuvent se marier 
Soit devant les autorités locales (art. ITOJ soit de- 
vant les agents diplomatiques ou consulaires de la 
Belgique à l'étranger i^art. 47i. La différence sui- 
vante existait entre lesdeux cas: dans le premier, la 
célébration [Kiuvait avoir lieu soit entre Belges, soit 
entre Belges et Étrangers ; dans le second, l'agent n'a- 
vait comjKteiice que pour la célébration des mariages 

1. SrootViiBr, nrl. cité. Reruf de Droit inlrrnnlioital, 18tt8, p. i85. 
Voir IcH critiques do nctlc légialulioD |iar M. Cu. Unociiui, £u<'., p. 



ciitrc Belges. Cette diffêreiu-e est ailiuise par la juris- 
pl'udeiïce française et l'était par la jusprtiderice belge. 
Elle semble du reste indiquée parle texte des deux 
dispositions. 

Ce système était exeellent pour les pajs où une au- 
torité civile incontestée a mission de procéder au ma- 
riage; ce qui a lieu pour l'Europe dans les pays sui- 
vants: France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Luxem- 
bourg, Roumanie et Suisse. 

Mais, dans les autres, il présenlait do graves incon- 
vénients, et il pouvait se faire que nombre de Belges 
se trouvassent placés dans raltcrnative d'un célibat 
forcé ou d'une vie irrégulière, la loi locale ne leur 
offrant pas do garanties suftisantes, leurs agents étant 
incompétents (I). 

tl eu était notamment ainsi dans les pays où le 
mariage n'était pas sécularisé et où les canons du Odu- 
cile de Trente élaient encore en vigueur (2)] (Brésil. 
Pérou, Hongrie, République Argentine). Les futurs 
devaient appartenir à la confession pratiquée dans les 



I . Ksposù rli; In loi du 30 mai 1882 donl nous allons nous occuper. 

3. Concile de Trente, cI[. I, section IV. Den-ttum de reforntatiwe 
niatrimonii. Sacri Lalcroncnsis concilii, sub Innocculio III colcbrali, 
vcstigiis inhœrcDdo pi-ipcipit ut in postcrum anlcquniii niatriiiiunluni 
conlrnlinlur, 1er a propria conlraheHtium parocho, tribuis contiiiuis die- 
bus fcsLivis in ecclesia ililcr niissaruni solcmnia publiée lieminlielur, 
intcr (juas matrimoniuiii sil conlruliendum. Nisi ordinarius tpse cipc* 
dire judicavcril ut pfcdictn- dcniintintioncs rctnitlanlur quoi] îlliuj 
prudcntiw cl Judieio sancta synodus rclinqiiit. Qui ntîlcr i{uain pnr- 
scnlc parocho, vcl alio saccrdolcde ipsius poroclii scuonliDarli tîcunliB 
et duobus et vel tribus tcslïhus mali'imonium eoulraherc nltcnlnliunl, 
cos sanda sjnodua nd sir: conlrnbendum oinnino inhabiles feddit S 
ImjusmoiJi eonlrnetus irrilos et oullos esse dcccrnil [irout cos pro 
dccrcto irrilos facil el annullat. 
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deux Élats ot dans ceux oii l'élat civil n'offrail pas les 
garanties nécessaire (i). 

C'est sous l'influence de ces considérations, des dif- 
ficultés que présentait le recours aux autorités étran- 
gères pour les célébrations, hors de Belgique, des ma- 
riages entre Belges et Étrangers, que fut proposée et 
votée à l'unanimité parles deux Chambres — chose rare 
dans les annales parlementaires — la loi du 20 mai 
4882 relative à la célébration des mariages des Belges en 
pays étranger. 

Elle modifie l'art. 170 du Code civil. Elle est ainsi 
conçue : 

L'article 170 du Code civil est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

1" Les mariages en pays étrangers entre Belges et 
entre Belges et Étrangers seront célébrés dans les for- 
mes usitées dans lesditspays; 

2° Les mariages entre Belges pourront également 
être célébrés par les agents diplomatiques et les con- 
suls de Belgique, conformément aux lois belges; 

" Les agents diplomatiques et consuls de Belgique 
pourront célébrer les mariages entre Belges et Étran- 
gères, s'ils ont obtenu l'autorisation spéciale du Mi- 
nistre des Affaires étrangères ; 

4" Les mariages sont publiés conformément aux lois 
belges, en Belgique, par l'officier de l'état civil et par 
les agents diplomatiques et les consuls dans les chan- 
celleries où les unions seront célébrées; 

i. • Parmi les rigions où l'abstention obligatoire de nos consuls cri-c 
(Ict si(ualion« regrettables, on doit ranger tout l'Orient ottoman, hh 
les personnes i|ui ne suivent pas la loi du Propbélc, ne sauraient se 
marier rt'guliéroment, l'élat civil turc étant basé sur le Coran, qui 
proicrit les unions entre muaultuana et chrÉtiens. Expoté det motîfi. 
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5° Les mariages cùh^briSs dans les formes prcscril^B 
par les 11" I, 2 et ;i de la présente loi soront valable» 
si les Roiges n'uni [>oint conLrevonu aux disposilioiA 
prescrites, sous peine de nullité (chapitre I", titre In 
livre l*' du Code civil); ■ 

G" La capacité de la femme ëlrangèro {"sl réglée pa 
son statut personnel. ■ 

Ucniarquuns que cette loi n'autorise pas m gbAlM 
d'une maniùre générale, les mariages mixtes cêléb« 
à rètraogcr devant un agent diplumatiqiic ou consH 
taire belge: il faudra quft chaque agent obtienne uDu 
autorisation du ministre des Affaires étrangères. C'est 
donc un nouveau systèmeditféraut, absolument de ccoi 
que nous avons étudiés. Cetteautorisation, diircxposé 
des motifs, sera accordée seulement auxagenls quiré- 
sidentdans les contrées où l'étal civil n"offre pas de 
garanties suffisantes (c'est ainsi qu'en Chine on ne 
dresse pas d'acte officiel des cérémonies qui constatent 
le mariage) (1). 

Enfin la loi belge reconnaît, comme la loi anglaise, 
que le mariage conclu dans ces conditions entre nn 
Belge et une Étrangère, valable à ses yeux, court le ris- 
que d'être méconnu par la loi étrangère." Nos lois B,dit 
l'exposé des motifs, ne sauraient établir au delà 
" territoire desautoriléspubliquesayant jui-idictii 
« des personnes n'appartenant pas à notre natioai 
« lité >' (2i. 



i. Voir eiposé des inoUrs. Ann. iiarlem. 1872, p. 1198. 

'i,Eod,, p. 3lft. "Le gouverne meal ne s'est d'aillt 
mule, le cdlé délicat de l'innovalion. Ces mariages câlébrés 
un consul belge entre des Belges c( des Étrangers seront-ils vals- 
bles partout? Ils n'auront nccess ai rement d'exisleoce valable qu*en 
Belgique ; ils courent le risque d'être considérés ù l'étranger coinina 
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Cette loi conslituR une importaiiLe innovation : on 
effet, auparavant, la jurisprudence belge, conforme sur 
ce point à la jurispU(lencefran(,'aiso, limitait la compé- 
itenco des agents belges à l'étranger, au cas oi^lesdenx 
parties appartenaient h cette nationalité (\). 

Aucune décision n'a été jusqu'ici rendue (en 1888) 
BOUS l'empire de la loi nouvelle ; il sera d'un haut in- 
tértit do constater laraanièredont Icstribunaux belges 
appliqueront la loi de 1882 (3). 

ALLEMAGNE. 

La loi allemande est la plus eslensive en cette 
matière. Tandis que l'art. 48 du Code civil fran- 
çais ne donne corapélence aux agents diplomatiques 
que pour les céliibralionsde mariages entre Français 
(voir siiprà), que la loi belge de 1882, § 3 ne reconnaît 
de pareils mariages comme valables que si Icmari est 
belge, excluant par là implicitement les unions entre 
Étrangers et femmes belges, la loi allemande permetde 
célébrer In mariage même d'une Allemande avec nn 
Etranger. Mais, de mitmc que la loi belge, à la diffé- 
rence de la loi et des usages français, les agents di- 
plomatiques ou consulaires allemands doivent se pour- 

ioexislaiits. Mais, ajoute le gouvcrnenicnl, ce scraiL (liijù un rt-sul- 
Ul très imporlanl au point <lo Titc do la morale, quo de pouvoir 
sulisLilucr à Jes relations illégitimes une union conjugale parfaite- 
IDciil volaille en llelgicjue. Xoliet par JU. L. Rssali.t, profttuur à la 
I fanitli df Droit de Pari* sur In loi ilc ISS'2. AnnuHÎre de législ, étran- 
rg*rc 1888. p. lu pl 735. 

1. Voir Cour de llnixdlos, 3(1 juillet Wii. fatieritu belge, 1834, t. 
I.p. 5V. 

. KviLK Stocquaht. Le jirictlige d'erterntorialilf- /jrruc de Uroil 
(■(rr*.. 1SS8, p. g7S. 
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voîi' il'iiiic auforisation du chancelier de l'Empire (en 
Belgique elle doit émaner du ministre des Affaires 
étrangères). 

« Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent. 
< en vertu d'une autorisation du chancelier do l'Empire, 
« agir comme officiersdo!"étatcivil pourdes mariages, 
« même si une seule des parties contractantes est alle- 
mande. » (Loi de l'Empire allemand du A mai 1870 
concernant la célébralion des mariages des Allemande 
en pajs étranger.) H 

La loi d'Empire du 6 février 1875, relative afix ma- 
riages et aitx actes de l'état ciml des Nationaux de l'Em- 
pire qui se trouvent à Vétranger, n'abroge pas la dispo- 
sition de celle du -4 mai 1870, elle ne fait qu'en 
étendre les dispositions aux protégés : « Le chancelier 
"de TEmpire peut conférera tout agcntdiploniatique 
■ ou consulaire del'Einpireles attributions relatives à 
« la célébration desmariages et aux actes deTélat civil 
«des Nationaux de l'Empire et de ceux qui vivent sous m 
ti protection, t' Cettedispositionestentrée en vigueur le 
l" mars 1873 (1). 

On peut critiquer la loi allemande lorsque la femme 
seule est allemande et que le mariage est célébré dans 
une ambassade ou un consulat de TEmpire à l'étran- 
ger. En effet, le futur mari se trouve soumis à une loi 
avec laquelle il n'a aucun rapport personnel et sur n 
territoire où elle n'a aucune autorité. 

Ce résultat est plus anormal lorsquec'est le mari <\ 
est étranger à la nation dont dépend le consulat o 
légation que lorsque c'est la femme (système belge] 

1 . Celle loi nllemnnde se Irouvc reproduilo en entier dans l'ouTral 
de M. Glasson. Le mariage civil et le divorce, p. 518. 
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car, d'après un grand nombre de législatifins. la fonnne 
suit la condition de son mari (1). 

C'est donc dans celle hj-pothèse célébrer un mariage 
■d'après une loi a laquelle l'un d^îs coujoinls est étran- 
ger jusqu'à celte célébration et à laquelle les deux con- 
joints deviennent étrangers après cette célébration. 

Il est inutile d'ajouter que les mariages mixtes ne 
Boiit valables qu'en Belgique ou en Allemagne, res- 
pectivement : la souveraineté des autres Ëlats faisant 
obstacle à ce qu'un leur impose une loi étrangère rela- 
tivement à leurs nationaux ou sujets. 

Toutefois, M. de Bar (2) arrive à soutenir, par le 
raisonnement suivant, que le mariage diplomatique 
belge (c'est-à-dire entre un Belge et une Èlrangèrc) peut 
être regardé comme valable partout : la femme, belge 
de naissance ou naturalisée belge, épousant un indivi- 
du de m^me nationalité devant son agent diplomatique 
ou consulaire, verrait certainement son mariage recon- 
nu par la loi étrangère; or, en consentant à se marier 
avec un Belge, onc Èlrangl're $e fait implicitemenl mit ti- 
tnralim- belge. 

Le raisonnement nous parait pécher sur deux points : 
1° il n'est point sûr qu'un mariage, dans Icsconditions 
,où la majeure du syllogisme de M. de Bar l'expose, soit 
certainement reconnu comme valable par la loi étran- 
gère — c'est au moins contestable. Certains pays ad- 

I. Il cuntriont de rappeler Ici la nouvelle n-ilacUon He l'nrt. 19 du 
I' «oilo civil en ce qui coDccrnc la remme. toi mr ta notionnlilè du SGjuin 
j ±889 : La femme froncsise i(ui épouse un Étranger suit la cnnililioii 
[ do sonaiari, & moins i{ud sou mariage ne lui conrérepaa la nalioualilé 
le son mari, au'|ucl cas elle reste française. 
Art. 12. L'étrangère qui aura i^pousO un Knintais suivra lu Londilion 
\ ée son mari. 
. ioe. cit. 
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mellent, en cffol. lu tcrritnrialité absolue de la h 
la iintiiralisation résiillant du niaria^'e, intor 
après le mariage; si l'un lios iVifurs conjoints moi 
HuhiteuuMit au niommil de iii-ouunccr le oui sacrai 
loi, l'autre auriiil conservé sa nationalité (itraiig 
il n'y aurait ni marïa^'e ni nuturaliiîatiun. 

tlotlo ar^'umenliition a tijutefois une apparence 
cicuseet pourrait ôtre inviH|tiôc dans un procès. 
des CHiisesont. <^lé f^'u^'nûcs avec de moins bons i 
mcnts. 

Appliqués dans des pajs où le mariage risqucn 
no pas ôtre régulièrement céléhré d'aprùs la loi k 
et avec te tempérament <}o l'autorisation, les s 
mos hulgo et allemand nous paraissent ctinstitof 
vt^riUible progrès législalif. 

Ces dis[)Osilions législatives allemandes et b 
ont, en effet, principalement pour but de remédie 
graves înconvénicntsqui peuvent résulter pour le* 
joints de l'application exclusive tie la règle Incu» 
actum, dans les pays où ils trouveraient dos difific 
à se marierselon la loi locale et dans ceux où la 
bration no suffirait pas à constater eftïcaccment k 
riage {i). 

Les registres diplomatiques et consulaires onl 
nappréciable avantage d'eu foiu-nir une prcHut; aul 
tique, ce qui peut avoir mie grande importance en 
tiéro de filiation et de quostlonsd'état : preuve dur 
et facile à produire. 

I. Il y a beaucoup de paj^oiï les sujets des ËtatscbréUcns cl 
d'aulrL's pnys. ou îles pnrlips qui appartionncnt fi dos religions 
reoles, Irnuveiil des diflicullés presque insurmontables à se mnri 
gulièrcmcDl ou mânie dans une forme quelconque, de IUr. Coiif 
loi*. Rti'ue de Droit internalîoniit, I8S7, p. 336. 
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Mais, dans la plupart des États européens et dans 
jeux dos autres Ëtals dont la législation ou les usages 
Bsurent une célébration parfaitement régulière et une 
)reuvo indiscutabledu mariage, nous serions partisan 
3u système restrictif tel qu'il est suivi dans l'union 
unéricaine: nullité en principe des mariages célébrés 
levant les agents diplomutiques, sauf dans certaines 
lircon stances cxveptioiincllcs dont nous voudrions 
foir diminuer le nombre. Dans la majorilo des 
aucune raison d'utilité pratique pour écarter la 
règle, on ne peut invoquer tocus rcgit actum. 

Il y a en revanche des inconvénients et, entre au- 
tres celui-ci : beaucoup de porsoimes peu verséesdans 
(es questions de droit croient qut; les agents diploma- 
tiques et consulaires de Ions pays ont, parmi leurs at- 
tributions indiscutables, celle de procéder à la célé- 
bration des mariages. Les idées erronnéess''accré(iitunl 
I facilement quand elles renferment une part do vérité. 
C'est ainsi que les Anglais reconnaissent la vaiiditédcs 
mariages diplomatiques ou consulaires célébrés par 
leurs agents à l'étranger (acte de 1823 voir snprà), tan- 
dis que ta législation des Ëtals-Unis ne reconnaît ta 
validité de pareilles unions <|uc dans un petit nombn< 
de cas (mprà), et se prononce pour la nullité des ma- 
riages célébrés devant des agents consulaires (sauf 
l'hypothèse spécial prévue par le § .^1 de l'acte de 
I8ti0). 

Cette erreur, en se ré|)Hndaiil, pourrait amener la 
célébration de mariages entachés de nullité devant 
tes agents diplomatiques ou consulaires de nattons 
dont la législation ne reconnaît pas h» mariages 
mixtes ainsi célébrés — el c'est ta majorité. 
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II serait donc dcsirahle, selon nous, que, sauf ! 
restriction admise pour les pays hors chrétienté ou 
pour ceux n'offrant pas les garanties nécessaires en 
matière d'état civil, ta règle générale fût que | <M 
mariages mixtes doivent ôtre célébrés scion la toi f^Ê 
cale. ^1 

Nous ne pousserons pas plus loin cette étude de lé- 
gislation comparée, les limites assignées à ce travail 
ne nous le permettent pas. Nous nous sommes conten- 
té 'd'indiquer les principaux systèmes. On peut con- 
sulter sur cette matière, relativement aux pays dont 
nous avons passé les législations sous silence, l'art, de 
Stocquart : Les privilèges de Vexteiritorialité, Remie de 
droit intenmtionaî, 1888, p. 261 : le Jourtinl de droit in- 
ternational privé (Clunet), 1870 ; pour l'Italie, môme 
journal, 1886, p. 299. Kelly, The french law of mt^ 
riage and confUct of lawti arising therefrom (spécia 
ment pour l'Union américaine et TAngleterre). 

Annexe 



Correspondance échangée entre des fonctionnaires américain 
quant à la valiilité des mariages célébrés par teurs . 
tionaiix en France. — Instruction ininistèrielie adressé^ 
de France en Angleterre. 



Fplji-uary 28 Ih. 



My dear Mr. Whiteing, 



I hâve just read your interesting lelter of the 221 
ultimo, which refers particularly to Americans mai 
rying in France, and 1 venture to address you tha 
few Unes in the hope that thcy will remove the c 
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erslaiiding which seems to prevail in this importatil 
iiattcr. 

In tliG fîrsl placcjcl me quïet your uncasiiicss about 
he « thousands of Americans marrictl over hero, at 
hoir Légation, and who may finil that Ihey havo not 
I marricJ at all.i>Such an awlul thing is not likcly 
to happen, for the simple reason that no such marria- 
;cs takc place at the Légation. 

Wc are iiistructed to allow a inarriago (o bc solem- 
ilzed ai the Légation oiily when the parties liavo coni- 
plied with ail the rjquirements oF Ihe Frcncli law, 
that is to say, only wlicii the marriage of the Légation 
B no moi'c open to any objection. 

The reason for this instruction, which is generally 
mîsunderstood, is not that Ihe French Governmenl 
does not admit the validity of such marrîagcs, for il 
does; nor is it becausc they are forbidden by Ameri- 
can Statutes, for they are not ; but becanse, m certain 
cases, the validity of such niarriagcs might be contcs- 
ted, and linve been coutested, both abroad and în 
the luited States, on theground that some Icgal re- 
quiremcnt or other lias nol been strictly coniplicd 
1 with. 

I )\'ithout uieiitioning the difficulty for our Légations 

of bcing ailways well infonned of the changes which 

mighl takc place in tlie local laws of our thirty-eight 

States and ton Territories, and the in)|K)ssibtlity in 

I certain cases, of conipiiyng with ail the requircnients 

I of thèse laws.lhere is an obvions improprietyin using 

I Ihc privilèges of a légation for the performance of a 

i ccrcmony wliich, as Mr. Hatnilton Fish reinarks in a 

I prinicd dîspatch to Mr. Wushburne k may bc held by 



ican 
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thc li'ibuiiyls of Ihc couiilry ii) wliich tho IcgatioQ 
situated to be in conlravonlion of thc laws of tl 
couoti-y. B 

In view ofsuch considération, aiul for this additiunal 
and imporlant rcason. thaï a marriage îs valid cver 
ywhercin tho Uiiilcd Stales wheii made in accordante 
' with thc laws of the couiitry where it hastaken place 
is had bei'n found proper to inform evory American, 
who desires to be married abroad that ho should 
so in accordancc with Ihe légal requirements of 
counlry in which he may lind himself. 
' • In the instructions it bas issucd », says Mr. Flj 
in Ihe dispach above menlioned, « Ihe aira of tho 
partment bas becn one of précaution and admonittoti 
prescribing only what was clearly within the statulorv 
cnactnients, cautiouing against what is uncertaiii 
doubtfui, and withholdin^ the use of thc Légation 
cases where the possibilités of a décision adverse 
the Icgality of a marriage eidebrated witbin 
to approach to a certainty, or at least are potcntial.' 
(Foreign Relations, 1875, p. -447). 

I may add that, owing to thc great klndness of t| 
French aiithorities, Ihis Légation bas bcen put in the 
way of furnishing lo American citizens desirîug to 
marry in France such papers as wilt remove or snii 
tbcn niany of the forrnalities cxacted from Frem 
people. 

f am, ctc 

Henry Viunacd, 
Assiïlant secrelaryj] 
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Mr. Hoffmann to Mr. Fish. 
iûâ7). Loyalion uf Iho l'iiiled States. — Paris. 
August, 31, 1874. — i^Riîct'ivcd septcmber, 17). 

Sir, 

Durinfi his récent visit to l'aris, on liis wiiy lo lîer- 
bll, Mr. Davis exhibitcil to me lliu ailvaiiced shects of 
■lie instructions you propose lo issue to the diplomatie 
bfticers of tlic L'nilod States. Amongst llicm 1 obser- 
Ircd one npon the siibject of inarriajtes colebrated at 
he Légations of the United Stalesbetwcen .\mericans 
buring the seven years I hâve been sceietary of Ihis 
iCgation. oiie hundred and fifty marriages hâve been 
lelebrated hère, prubably more than in ail the other 
igalions of the Tnited States in Europo durïng the 
Psame period. The importance of the subject, and my 
iialnral dosirc (o protecl niy countrywonien from the 
sad conséquences of an illégal inarriagc, bave induced 
my to give to Ihis subject an esccptional attention. 
You will, Ihcrefore, excuse me if 1 venture to offer 
some observations upon the proposed instructions in 
Ihis maltcr. 

1 may perhaps remark, in the first place, thaï the 
legalitj of thèse niarriages has liocii llie object of se- 
rions considération by the able and conscieulious men 
who bave represented the United States in France. 
|The volume of certificats wbich I havc bcfore me runs 
tbaek lo i8li8. Mr. Mason. Mr. Faulkner, Mr. Dayton, 
|Mr. lligelow, Mr. Dix and Mr. Washburne, afler full 
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exnmiimlinii of Ihc siiliji-ft, wcre of opinion Ihats 
niaiTiagcs were perfecthj ler/al, anJ acled accordtii 
Tlio siibject sfloms iiiitunilly trt (livide llsolf itiloll 
points of vicw : tlie legalily oT thèse niarriagcs u 
l'reiich luw, uiidei' Liiitcd Sliitos law, and uncierS 
law {[). 

Wen 1 came hère as Secrelary of LcgatioD wtlh 
naral Dix, 18li6, bcin^ iinpresscd with le ihinporli 
of thc subjecl, I applied, with liis assent, lo Mr 
reaii, thc eininciiL cuuiisi'l of the l'niled States tr 
Ariiiaud suits, fur his opinion iipon the siibjuct o 
legahty of such inarriages undcr Fronch law. His 
niun Ucs hefoi-c me. I translaïc a portion of il ; 

■• The undersigned, counselor at law at the i 
rial court of Paris, havîiig heen consuUed as lo 
validily ofa mari'ia{|!c contracted between Amer 
before thc Ministcr of thc United States, and a: 
hôtel of llie Légation, is of opinion thaï siich niar 
is valid in thc cycs of the French law. .> 

Mr. Morcaii then procceds to givc his reason 
this opinion. 

Under tliis head ! will add tlial, îii Iwo inslaui 
which inarriages bt;l\vcirii au Amei'ican iiuni ; 
Frcncliwooman celebrated al their respective en 
sies, hâve bcen annnlted by Ihc Frcni-h C()urls. il 
tipon thc ground that the woonian was Frcnt-h ; 
it was iniplied that, bas slie hecu American orKnj 
as the case miglit hc, Ihc marriagc wotdd haij 
held valid. 
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1 , L'nillcul' de ceUc lettre liésignc pur Sdife tnw !cs lois 
oompuiianirUnion amériRnine (et non l'iilnl frnnçnis) par opji 
aux lois fédérales, applicables dans luus les t^latsUnt! 
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The second point of view of this subject is Ihe loya- 
lily of the marriage under Uuited States law. 

This is a point of which I must speak wilh diffî- 
dence. Yon arc nociissarly better infornied upoii lliis 
matter at the DRparttnerit than I can be, and you al- 
ways bave tho 0[)porluiiiLy of procurîng tbc opinion of 
the Altorncy-General iipoii the (jiiestion, iCyow tbiuk 
ît worth to do so. In the claliorate and learncd opinion 
of Mr. Cushing then Attorney-General, iipon this sub- 
ject, however, and wbicb if l am nol mistaken, lorms 
the base of ils l'nll discussion in fhe Consular Régula- 
tions of I8(>8, it is assumed that sucb a marriage, cc- 
lebrated at a légation, is valid, and the weight of his 
argument is directed to show that if celcbrated at a 
consulate it is not valid ; and it was in conséquence 
of this opinion that Congress framcd the Slatule of 
June 22, I8(iO(lâ U. S. Stat., page 7-2), makiiig such 
marriages valid when colebrated ata consulate nnder 
certain prescrïbed conditions. Ilad Congress doubtcd 
the validily ofsiich marriages al légations, it ïs scar- 
cely to bo siipposcd that it would not bave conferrcd 
«imilarpowers upon theni.Will it be held irrelevant to 
BUggest that Congress inay perhaps hâve exceedcd its 
powers in passing this law :' 

Upon the genei'al principlo that Ihc powcrs which 
are not expressly confided to Congress are reserved to 
tboSlatcs, itmaybc that, shonid a confb'ct hereafter 
arisc belween National and State law upon thJs sub- 
ject, involving property, Ihe Suprême Court of the 
L'nited States would décide that the State law was su- 
prême in niattcrst»f marriage. 

But Iho third point is that ofwhïchl wish especîatly 
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Ui ciill your atluiilnm, tlio validilj of a mamagel* 
wcn Atiicricaiis cclcbratod at a UQited StaLcs Le^liJ 
iindor th<î laws of Uiuse States. 

Two rosidcntsof Massachusetts come lo Ihiî' 
(ipsiriiig (o hc marriod. Thft minister quolcs i 
yoiir instruction, and déclines lo permît llie njrtih». 
oxccpt uiider tlie conditions theroin prescribcd. TIk| 
ri'ply Ihat in tliis iiialtor llicy havo nothing todowiS 
llie Unitt'd Status law; Ihat thcy arc citizcns nf Mass) 
cliiisetts: Ihat the statuteof Massachusetts issuprem 
fnr thom in this niatler ; Ihat this stalute prescnbi 
Huit « marriages ceïcbrated in a foreign couutrv b\ 
consul or diplomatie agent of the l'nitod States sli: 
bc valid in this Stalc ; and a copy of the record, oi 
cortificale from such consul or agent, shall be pi 
suniplive évidence of such marriagc » (Mass. Gen. Sta 
ch. 106, % 23). They ask to be marrietl under this si 
tute. Is the United States Minister to refuse them I 
courtcsy of Ihc Légation for this purpose? And, if; 
could he not wilh eqiial propriety refuse to take Ihi 
atknowledgment to a deed, under the power conferr 
npon him by the statutc of Massachusetts and not 
any United States slatute? 

Therc is only one other point to which I would r 
your attention — a iniuor one in my estimation and 
jours, I am sure, but unliappliynot such in the opini 
of niany married people — the question of divorce. 
Amoricans in France are couipclled to coniply wi 
the laws of France in référence to the tbrmalitics to 
observed for a marriagc, they will be married at tl 
mairie whcre alone thèse formalities can be complii 
withShould theseAmcricans afterward be dîvorceiiJ 
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compétent Iribunal in thoir nwn coiinlry in Indîana, 
? elsewhere.tlic Frcnch courts will not respect such a 
e. It woiilti be ntherwise were Ihey raarricd in the 
Dilc'dStatesorat this Légation. And thus the American 
tizen is deprived of his inaliénable right of divorce. 
The question of the distiirbance and anxiety which 
îll he thrown into niany faniilies by any doubt cast 
poti the vaUdityof thèse rnarriages by so high anau- 
horily as yonr uwn tins no donbt arleady rccoîved 
iour attention. 
1 am, etc. 

WlCIvIIAM Hor-TMAN. 



N" "20S. Mr. Fish to Mr. Washburne. 
(N° fitiO). Deparlmeiil of State, 

WashingtoQ, JNoveinber, l't. I87'f. 
Si,-, 

Referriiig to Mr. HotTman's dispatch of the 31 st of 

fcugust last, n" 1027, on the subjcct of rnarriages 

ibroad between Atiierican citizens, Ideeni il proper to 

It yotir attention to the récent instructions of the De- 

irlenicnt on that siibject, to which the observations 

f Mr. llofiTman, in the dispatch referred to, are dî- 

led. 

The (|ueslion, no less from the intrinsic importance 
hich attaches to a contract of so serions a nature, 
n in view of the grave conséquences which may 
tsull. not only to the parties Ihemselves, but to theïr 
ipring.froni a misapprehension of the lawgoverning 
iUch conlracls, bas been one of no little solicltude to 
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Ihu Dfparlmciit. It may be stalcd as général 
subject to fow and rarcly-occiirring cxceplions, thaï a 
niarriiige, solenuiizcd according to tlic laws on thu 
counlry in which it is celebratod, wiil bc recogni 
as valid and bindin^' iindcr the laws of ail other ci' 
lizcd or Christian nations ; hence, while il was ilecmcd 
proper to gratify the natnral wish of American citizcns 
to hâve acontraet of siich interest to them soieninizcd 
under the flag of their owacountry, and that Ihe hos- 
pitality of Ihe Légation should bc exlended to Ihcm for 
that purpose, the Department at Ihe same liine coosi- 
dered isonly safe and prudent to advisc thera,B Ihat a 
cercmony of marriage perforraed wilhin the preciucts 
of a Légation inay ncvertheless be deemcd to bo 
formed in the counlry wilhin which Ihe Légation 
situaled, and Iherefore onght, in ail respects, to coi 
ply with Ihc requireracnts of the laws of Ihat counlry, 
in order to insiire itsvalidity ». The wisdom of thîs 
precautionary measure with regard to the niarriage of 
American citizcns at the United States Légation in Paris 
is at once évident froni the two cases which Mr. Hoff- 
man instances, in which niarriages, solemnized in eacfi 
case at the respective embassy ofonc of llie coiitracling 
parties, were both subscqnenthy annulied bya Frencli 
judicial tribunal. Thèse two cases suggest a rather 
awkward commentary ou Ihe opinions of Mr. Moreau, 
adduced by Mr. Holïinan in support of bis own crifi- 
cism of the views of the Department. Mr. -Moreau's 
opinion is to Ihe eflfect that a marriage contracted bet- 
ween Americans before the Minister of the liniled Sta- 
tes, and at the hôtel of the Légation, « is valid in Uie 
!ves of French law » . 
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In botli of Ihe cases in which the maiTiages werc 
leld voitl by the French court. Ihewomen were French, 
ind it was upon this grouiid, as Mr Hoffman states, 
hat the contracts were held invalid, but Ihe coiiso- 
juences were no less nnfortunate on that account, 
Hghts of property acquired by the husbands or wives, 
BÎlher in conséquence of or during coverture, were 
more or less affecfed by the decrees annulhng the mar- 
riages. There may hâve been chiidren of those niarria- 
ges, and the conséquences to thcm would be of a Still 
inore serions characfer. And if, in thecase ofa marriage 
joleninizcd at the Légation between Amoricans, who 
ilîîipht from any cause by incompétent to enter into 
auch contract undcr the laws of France, ils validily 
should ho brought in question before a French tribunal, 
il is to be feared that even the opinion of the Icarnpd 
couusel in question would be found insuflicient to sc- 

Icurc the sanction of the court to ils validily. 
It was in view of such considérations as thèse, and 
admonished by Ihe fréquent récurrence of questions 
growingout of Ihe subjocl, that the Departinenl deemed 
it advisabic to inslrucl lliu diplomatie reprcsentalives 
of the l'nitcd States, when application might be niade 
for the use of Ihe Légation for sucli a purpose, to sa- 
- tisfy Ihemsolves hy inquiry whelhcr the parties might 
\ lawfully marry acrording to the laws of the country in 
[ which the Lt'gation is situated, and in case they were 
found incompétent thus to marry, to iuforni them that 
Ihc ceremony could not be permilted to bc perfomcd 
in the Légation. There is, moreovcr, a manifesled impro- 
i priety in thus using the privilèges of the Légation to 
igivti even an implicd sanction to the completion of a 
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conlract which niny be hehi by llio tribiinals of thf 
counlry iu whicb the Légation issitualcd l.o be in con- 
travenlioQ of the iaws of Ihat coiintry 

It may aiso be supposed that thèse considérations 
were not overlooltcd by Congress in prescribing, as il 
did, by the thiraty-first section of the Act of tho 22 nd 
of June 1860, a gênerai and uniform rule for the con- 
sular ùfficei's of the United States in ix'lalion to sueh 
marriages of American citizens in foreign coiintrics. 

The Department finds itself unable lo agrée wïth Mr. 
Hoffman in his inference that Congress, in oniittinf; 
to name the diplomatie officers, is to be laken as ha- 
ving assnmed that a marriage sotemnized in presenco 
of the minister wonld haper se valid. Il may with quilL- 
as much propriety be assumed that Congress looked 
upon the functions of the diplomatie représentative as 
pcrtaining more to national affairs, and that.as thcre 
is a consul of the United States atevei-y considérable 
port, while thereis but one diplomatie representalive, 
and he at the capital of the country, tho eonveniences 
of the parties to the marriage may also hâve had some 
weight in the legislativedeliberation. With référence lo 
the suggestion that Congress may bave transcended its 
constitutional powers in the passage of Ihe law refcr- 
red to, it may be observed that the power of dcterrai- 
ning that question being rescrved tothejudicialbranch 
of the Government, it is not part of Ihe duty of the 
executive branch.or its administrative officiais, to ques- 
tion tbe constitutionalityof an act of Congress tbat bas 
becomealawaccordingto the preseribed constitutional 
forms. The law in question, moreover, was evidently 
intented for tbe better protection of the rigbts of Ame- 
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ican citizeos abroad. It iinporls tlie sanction oflcgal 
Blidity within tlie UniledSlates to a inost solemncon- 
rad cntered inlo by them in a foreign land during a 
imporary absence from tlieir own conntry. It is difli- 
ilt to perçoive that Congress, in thus investing Fede- 
tl officei'switlï certain powers to be esercised beyond 
le territorial limits of the United States, can hâve 
ransccndcd the just limits of their constitutional 
owers, or infringedupon aiiy rescrvedsovereignrighl» 
if tiic States. Mr. HolTman supposes a case of two citi- 
ins of Massachusetts prcseiiting themselves at the 
îgation for thepurpose of hawing a marriage ceremony 
terformed, aud, upon their being informed of the mi- 
ni.ster's instructions from this Department, insisting 
that in that matter they havc nothiug to do wîth the 
JUnited Slatos law, that fur them the statute of Massa- 
useltsis suprême. 

It is scarcelysupposableihatcitizensofMassachusset 
'ould, alanyporiod inthe historyof this Government, 
lave advanced that doctrine, and it is scarcely to be 
expecled that so extrême a pratical assertion of Stato 
sovoreignty will honcoforth bc put forward from any 
section of Ihc coiintry. Nor is it probable, especially 
with référence to llie mariage coiilrai-t, aud the rela- 
tions rcsuUing thorefrom. that any prudent pci-sons 
U'oiild willingly put Ihemselve» in such attitude with 
référence to a law of tliu United States; but, should 
such a case anse, it is ouly neccssary lo say that a 
■ederal oftîcer is nul bourid to exécute a Slate slatute 
loas required so to dobyart of Congress, aud iu Iho 
.se supposed by Mr Ilorinuiu, itwoiild be an answer 
tbe iuiagiuary citizensof Massachusetts, wliu might 
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thiis iiisist iipo» l'orciiiy thomsclvcs iiilo tliL- légation, 
to requifc t'roiii thcm tho protUiclion of their rightto 
the use of the Icgation for their private or famiiy ar- 
rangements. The Departnient's instructions on tliis, as 
on other subjects, are intended as a guide for the di- 
plotnatic and consular offlcers of the Unifed States, 
with the supervision ofwhose officiai duties U is cliar- 
ged; thèse instructions are proiinulgated froni tinieto 
time wilh a view of enabling such officers tlie better 
to conforra their action to laws of the United States, 
thèse laws being the guide of officiai conduct for the 
Department and its officers, whethcr abroad or at 
home. 

Marriagcs of American citizens abroad, cclebratcd 
according to the requircnients of the act of Congress 
of the 22nd of .lune 1860, are recognized as valid bv 
the Department. But while thus coufiuing its own ac- 
tion Avithin the prescribed limils of the statiite, the 
Department carefully avoids the expression of an opi- 
nion in regard to thevalidityornon-validityof Ihe mar- 
riage of citizens celelirated abroad in anyolhernianner 
Ihan is conformity with the statute requirements. The 
forms and modes which may attend the performance 
of that interesting ceremony, as well as the particular 
place in which it shall be celebrated. are praperly left 
to the détermination of the parties themselves ; 
while the légat conséquences of the adoption or omis- 
sion of the observances prescribed by the act of CoQ' 
gress rest with the judicial tribunals of the counlry^ 
whose exclusive province it is to décide upon such 
questions, when, in the course of légal proceedîngs, 
such décision may become nccessary. The aim of the 
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Deiuirluioiit, in tlie instruction whicli it has issiied, has 
been one ofprecaution and admonition, prescribiog on- 
ly what was clearly ■within flie statutory enactmenls, 
cautioning against wtiat is uncortain or doubtfnl, aud 
withholding the nscof theLcgalion in cases where the 
possibilities of a décision adverse to the liîgalily of a 
m arri âge célébra ted within it seem to approach to a 
ccrtainty, oral leasl are potential. 
lam, etc. 

(Signed) IIamilton Fish. 

Mariage cnire Fra)i(;ais et Anglais {Instruction niJresxée 
par M. te ministre des Affaires étrangères aux coimiils de 
France en A nylcterre, le 23 décembre i88i) . 

Monsieur, 

A l'occasion de difficultés concernant des mariages 
mixtes contractes dans la Grande-Bretagne entre Fran- 
çais et Anglais, le gouvernement de la IU'pul)liqHc a 
pecliei-ché, de concert avc^c le gouvernement britanni- 
qne. le moyen de prévenir certaines irrégularités dans 
l'accoinplissentent des formalités qui sont prescrites 
Il par la loi française et dont l'uniission peutdonner lieu 
h des instances en nullité. 

Par notes diplomatiques échangées entre les deux 
cabinets, il a été établi que les consuls de France en 
Angleterre seraient désormais autorisés à délivrer nn 
certificat qui, ayant pour objet de mieux assurer la va- 
lidité des unions mixtes, constaterait l'exécution des 
formalités dont il s'agit. Vous trouverez, ci-joint, copie 
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iIp ce cerlilical et jp vous invite, monsieur, à vnuse 
former, le cas échéant, aux ilisposilions (jui viouiit'nt I 
d'Être adoplécs. 

Vous voudrez bioii, en outre, lors(]u'il y aura lieu ilf 
délivrer un doctiuiciil do cette natui-c.oii (aire rentrer 
la perception sous l'article 174 du tarif des droits :i 
appliquer dans les chancelleries cutisulaires, sauf dans 
le cas prévu parlenuméro l des observations générales 
touchant l'article I du tarif précité. Vous atircz, d'ail- 
leurs, soin d'ouvrir un registre spécial dans lequel si ■ 
ront transcrits, au furet il mesure, les certificats ipn 
vous seront demandés par les intéressés. 

Recevez, Monsieur, etc.... 

.Ini.Es Ferry. 



Los Français jouissent, eu vertu d'aiiciennos capitu- 
lations avec la Porte, do certaines prérogatives, lors- 
qu'ils résident dans les Échelles du Levant (1 ), »■( no- 
tamment du privilège de n'être soumis qu'à la seiila 
juridiction franraise, soit en matière criminelle, soll 
en matière civile, pourvuque les deux parties en caua^ 
soient toutes deux t'ran^,'aisos. On se demande si co prfl 
vilègo doit aller jusqu'il faire céder la règle tocas rej 
acUm, notamment en matière de mariage. 

i. Les principales lïdicllcs pour la France sonl Alnp, Se.vde, Smyrrf 
Saloniquc, Aleiondrelle. Aiexaiiilrio, Le Caire, NaxU el Paros, 
coni, Tripoli île Uarliurîe. Tripoli de S^ri'ie, Na|>oli de Romiinie, I 
Morëe, l'Ile Né^^repotiL, Tllc de Candie, Itea, Scio et les autres de VU 
chipcl, rnlin Conslnntiuojili;. (LIai.loï, alphnli. Vt l':i:liellc3 da Leva] 
elcle Biirbaric). 

Voir ordonnance du Ifiaoût 1U8I, édit du îll juin 1778, ordoi 
du 3 mars 1781, loi du SSiuni I83G. 
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Des Opinions divi^-gentes sont soulfnues. D'après 
|M. Wciss (I) ; les Européens placés sous la protection 
Ides capitulations sont réputés n'avoir pas quitté le sol 
I de leur patrie; l'application de leur législation natio- 
! ne souffre aucune limitation, même résultant de 
la loi d'ordre publie musulmane. « Cettefiction d'exter- 
ritorialité est même poussée si loin que la règle locns 
régit acliim ne peut être invoquée par eux, » 

Ilien de plus absolu, on le voit, que cette doctrine. 
Fiore combat cette théorie : la prétendue exterrito- 
[rialité accordée aux sujets chrétiens résidant sur le 
I territoire ottoman n'est, en effet, qu'une formule doc- 
I trinale adoptée pour désigner d'une façon générale 
l'ensemble des franchises ou des exemptions dont les 
t Européens jouissent en Turquie, en vertu des capitula- 
tions. Mais celte situation privilégiée ne va pas jusqu'à 
faire considérer les Européens comme continuant a ré- 
sider dans leur patrie, età limiter à leur égard l'appli- 
I cation de la régie locus rotjii nctnm. 
' Il faut donc leur reconnaître, lorsqu'ils résident en 
Turquie, le droit de faire célébrer leur mariage à leur 
choix, soit devant les agents consulaires ou diplomati- 
ques italiens dans les formes prescrites par la loi ita- 
lienne, soit devant les autorités turques, en observant 
les formalités requises par la loi ottomane {Jouintil du 
àruit int. privé, «ti, 308). 

La jurisprudence française, conirairement à sa ten- 
, dance générale, Bxlensive en nnitière d'immunités et 
I spécialement en matière d'itxlerritorialïlé diploniati- 
Lques, en pays de chrétienté, se montre, au contraire, 
[restrictive dans lesËcbelles. 

. Op. du, p. 308. 
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Un contrat ilc mariage stipulant le réf^imc d 
avait olô fait à Constantinoplo entre les futurs é| 
Allèon. Français, et demoiselle Sliepowitch, F 
sienne; mais les parties avaienl suivi la loi locale 
contrat de mariugo avait été rédigô par acte souss 
privé (1). Décès de Mme AIItoo ; ses héritiers dei 
dent le partage des biens de la défunte qui sen 
tombés dans !a communauté, s'il y avait eu con: 
nauté. Ils soutenaient que tel était le cas. parce 
les capitulations écartaient la règle loms régit a 
dans les Échelles, que, par conséquent, l'art. 139' 
Code civil français aurait dû être appliqué, sa vioiî 
entraînait la nullité du contrat de mariage et. aux 
mes de l'art. 1393, le droit commun reprenait son 
pire et les conjointsétaicnt réputés s'être mariés 
lo régime do la communauté légale. 

Alléon repoussait cette demande en se fondsDf 
la règle locus régit actum et sur l'inapplicabilitéde 1 
i393 (qui régit l'union conjugale, à défaut de con 
lions contraires cxpix-sses). 

Le tribunal consulaire de Constantinople, devant 
le procès fut porté, débouta le demandeur de son ac 
en partage en se basant sur les motifs suivants : t ( 
« sidérant que si, pour ces raisons (2), il est im| 
« sible de dire qu'un Français à Constantinople ei 
« rèlranger au mémo titre que s'il habitait un y 
« chrétien ; il serait également fmix d'admettre gm 
■ principe d'extenitorialilù lui est applicable dans toute 
« étendue et dans toutes ses conséquences ; qu'en cf 



i. Comp. art. 13ili, l» Code civil. 
i. L'tirrét rappelle les ctiinlulalions el les altribuliû 
CODsuls ea pays du Levant, Voir Dalloz, US, 1, 343. 
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« dune part, «les précédents constants et immémo- 
« riaux, et d'autre part, la sanction donnée à certains 
« actes par le gouvernement français et par les tribu- 
« nanx de la métropole donnent, au besoin, de itom- 
« brenx démentis à cette doctrine: que, pour n'en 

■ citer que quelques exemples pris parmi les plus 
K éclatants, les mariages soit entre Français, soit 
n entre Français et Étrangers, sont reconnus va- 
a labtes lorsqu'ils ont été célébrés dans la forme usitée 
• chez les chrétiens du Levant, c'est-à-dire par le catù 
« de la paroisse, et ce, par application de Fart. 170 
a Cod. ^"ap., qui ne régit les Français qu'à rêtrauger; 

■ qu'il est même interdit aux consuls de célébrer le 
«r mariage d'un Français cl d'une Étrangère...: d'où il 
€ résulte invinciblement que l'observation des contu- 
< mes des chrétiens d'Orient siiftit pour la validité des 
V. actes faits par les Français dans le Levant. 

< Considérant que. dans l'hypothèse oCi lu fiction lé- 

■ gale de l'exterritorialité devrait peser de toute sa 
« rigueur sur les Français dans le Levant, le contrat 
« lie mariagen'avait pu être revôtu delà forme authcn- 

■ tique par le consul de France, qui n'est pas plus 
R compétent pour recevoir un acte entreun Françaisel 
« un Étranger qu'il ne l'est pour célébrer un mariage 

entre un Français et une Étrangère, le principe 
même d'exterritorialité s'y opposant impérieuse- 
ment: que, dés lors, la forme privée était lu seule 
que M. Alléon pût adopler pour se conformer aux 
coutumes du pays. 

■( Ojnsidéraiil enfin, qu'à quelques points de vue 
ff que le juge veuille envisager la <iuestion, il doit re- 
connaître que la situation des Français dans le Le- 
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: vaut, Cil ce qui touche soit rappitcation de la rè^ 



« lociis reijit nctim, soit la viWé absolue de la ficiim 
€ (l'extPiritoritiliU n'a jamais éto clairement ilétinie; 
* qu'auciiTi lexlo de loi formel, aiicinie ordounance, 
« aucun avis ne l'a jamais mis eu fjarde contre les 'T- 
■1 reiirs qu'il pourrait commettre il cet égard, ni averti 
n (lu (lan{,'er qu'il pouvait courir en se conformnnl ani 
■■ us cl coutumes lUi pays : que si nul n'est censé igaff 
.< rer la loi, c'est à la condilion que celte loi existe ci 
.. ne résulte pas (le l'interprélatiou plus on moins in- 
« génicuse, mais toujours coiilroversable, d'ordon- 
.1 nanccs muettes à cet égard ; que, quand bien raémc 
.. M. Alléon aurait failli on ne faisant pas revêtir son 
« contrat des formes authentiques, on ne saurait, à 
« (léfautd'une dé(inition plus formelle de la situaliui! 
11 des Fi-ançais dans le Levant, briser un pacte conclu 
" de bonne foi; que ces raisons ont d'autant plus di' 
« poids qu'en l'absence de tout notaire,de tout avocat, 
« le seul fonctionnaire auquel il put s'adresser pour 
" s'éclairer sur ses devoirs... raliliait par sou silence 
« et par ses actes la furnie de procéder qu'il avait 
« adoptée... » 

■ Considérant que les consuls de France dans le Lc- 
« vant, en csen.'anl une juridiction i|uî leur est dévo- 
i< lue par les loiset ordonnances, ont toujours concilié 
■ cet exercice avec le respect dû aux coutumes imraé- 
" uiorialcs des chrétiens, fondées soit sur la nécessité, 
" soit sur l'équité et l'intéi-ét général.... ■■ 

.\.ppcl des héritiers Spietowitch. La Cour d'AJï 
firme en adoptant les motifs des premiers juges. 

Pourvoi en cassation et rejet dciinitif de la prétei 
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lion des demandeurs. Nous extrayons quelques passa- 
des de ce dernier arrt^t: 

" Allendu, en f;iit, qu'il est souverainement constaté 
« par l'arrêt atlaqui-, que Tusafîe existe de temps ini- 
a méuiorial, parmi les chrétiens d'Orient, do régler, 
« par des actes sous seing privé, leurs conventions ma- 
'< (rimoniales: — attendu, en droit, qu'en ce qui louche 
•' la fornicdcsacles passéseupavsélranger.la maxime 

■ loctts reijit actim, de tout temps admise par l'au- 
" ciennc législation française, a été formellement con- 

• sacrée par le Code Napoléon, qui l'applique notam- 
.< mentaux acies de l'état civil et aux toslamenls... 
Il que le pourvoi cxcipe de la situation toute spéciale 
[< faite aux Français dans les Ëctielles du Levant par 
" les anciennes capitulations, etc.; qu'il ou résulte 
« que le Fi"ançaisàConstantinop!c...est réputén'avoir 
w point quitté la Knmce et ne relève que de ta souve- 
« raineté française, dont les lois lo régissent à l'exclu- 
» sion du la loi niusulmane, dans toutes les situations 

■ de la vie civile : — mais attendu que s'il eslincontes- 

■ table que le Français, dans ce pays, jouil de fran- 
« chises et d'immunités plus larges que colles qui lui 
I sont assurées dans les Ëtalsde la chrétienté, etqull 

• s'y trouve plus spécialement placé sous la protection 
€ des lois et de la souveraineté françaises, ce serait di\- 
« miarer te caractère de cette protection et en ex^Kjèrn- 
« /*'» conséquences ijite (Vcn iiuluire quelle s'impose à lui 
t dans toutes les situations, et ne laisse place en aucun cas 

■ (1 taiipliaition dn droit commun : que la llction d'exter- 

■ ritorialitéque suppose le pourvoi n'est érigée nulle 

■ part en règle absolue; qu'on ne peut l'admettri-que 

■ dans la limite des concessloDS de la Porte dont ou 
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«riiiJuit et qui?, ci'étic seulciHCiU pour coftaius cafl 
« spociiiliiiriciit pi'tivds et parraiLcinciit ilélinis cDm 
ff laisse intacts, poiii' tous les autres, les principes du 
s droit public en matièi-e de souveraineté. — AttendM 
« tpie les cîipilnlationsonteu pi-incipalenient pour ban 
« de soustraire le Françaisàla juridictionmusulraanetj 
<r tant en matière civile qu'en matière criniincilo, otl 
« de lui assurer les garanties de la justice et des loin 
< de son pays lorsque des Fran(;ais sont seuls iuténjsfl 
« ses dans le procès qu'il soutient... mais qu'on n'fl 
« trouve nulle part l'obligation pour lui de recoiiri™ 
<t aux agents diplomatiques ou aux chanceliers defl 
« Consulats... que partout ailleurs que dans IcsËlufaa 
« de la Porte, on ne conteste pas aux Français Icdroib^ 
de passer leurs actes et de constater leurs conven- " 
s tions dans la ferme et suivant le mode autorisé par 
a les usages ou les lois du pays qu'ils habitent, malf^ré 
« la facilité qu'ils ont, comme en Turquie, de se con- 
e l'ornier aux prescriptions de la loi française en re- 
• courant aux fonctionnaires chargés de l'appliquer... 
i< qu'on ne saurait refuser anx Français.dans les Étals 
u de la Porte, le bénclicc de la maxime /OCHS reijitar.tuiii, 
« sans être logiquement et invinciblement conduit à 
a le lui refuser également dans tous les autres Étals, 
« les mêmes lois devant recevoir partout la môme in- 
« terprétation... que le principe (l'application de la 
« loi française par les tribunaux consulaires) ne lu 
" régirait que dans ses rapports avec des Français et 
H ne saurait s'étendre aux Étrangi;rs contractant avec 
■. lui... .. 

« Attendu, en fait, que... la demoiselle Stiepowiloh 
n'était pas plus obligée de suivre le sieur Allêon de- 



b>;s MAHIVUl'S Ull'I.O-yATlQl'!-;i 3S.^ 

ant le cliaiicelier français, que le sieur Alléoii ne 
« pouvait l'être de laisuivrc devaot lechancelier prus- 
sien... Rejette, » etc. (1) 

La doctrine (jui ressort de ces jugements et arrôts 
prend absolumeut le contrepied de celle qui est sou- 
tenue par M. Weiss : nous la résumons ainsi : 

La règle lociis reijit actum existe concurremment avec 
la faculté de se conformera la loi nationale, pour la 
forme des actes passés, en pays de capitulations, entre 
Français. 

Elle est seule applicable dans les rapports outre 
Français et Étrangers a car Ton ne comprendrait pasla 

souveraineté française exerçant son action, à l'étran- 
« ger, sur d'autres que sur des Français. » (Arrêt do 
cassation mentionne, m fiiie.) 

Par conséquent les agents, diplomatiques et consu- 
laires, sont, dans le Levant, comme en pays de chré- 
tienté, incompétents pour procédera la célébration du 
mariage d'un Français avec une Étrangère (motif du 
jugement du tribunal consulaire de C.(>nslanlinople). 

fjiiid quant aux prolégi'^s français (2) 1 On décide 



I. Le jugomenl du Iribunol ronsulnirc tic Conslonlinoplo, l'arrit 
iiâ'a[ipol cl l'arrêt de cassalion soot râunîs dans Dai.lu7., loe. cH. « Com- 
I parer tribunal de Boulogiio sur-Mer du 8 avril l8S(t. Joiininl La toi du 
' I8WI. Vm'rauiti. Iiibunal civil d'p:pinal, U aoill 1880. Cnssn* 
Itian. 10 luai's t8lO. {Gaztllt du l'alait, ISâil. 307). Aubuy cl. Kau. I. V, 
1^. U. I.AiniBNT, l.ll. n''373.DALLoi,a/pA.,V' mariage nn*5î6ot563. 
3. On cnlcnd pnr pnilégM : I» Ic^ sujds oUomnns cniplojiJs nu Bor- 
Jficc de» consuls ou des légnlions; 2* Les ùlrniigors apparlcnanl ft une 
■pation qui n'a pas do eapitulalion avec la Porte et n'eiitrclient auprès 
■d'elle aucun rRprt'senlant, La .Suisse est dans ce eus : l.es Suisses voya- 
l'n Orient se incitent (i leur choix sous la protection des ronsuls 
ik'anfais on des consuls allemands ; 3< les membres des nncîonnes 

35 
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qu'ils ne pourraient s'unir valablement devant un ageni 
diplomatique français. Ils restent en effet Étrangers. 



familles arméniennes, grecques, israélites, etc. établis ab anliqw) 
Orient et qui ont obtenu le protectorat d'un des États européens rep 
sentes à Gonstantinople. Voir Fiorb. Journ, du Droit tntem, pr\ 
1886, t. XIII, p. 308, note I. 



CHAPITRE llï 



DES PERSONNES QUI PEUVENT SE PREVALOIR DES 

IMMUNITÉS. 



La plupart des questions qui vont être résolues dans 
cette section ont été déjà abordées incidemment dans 
le cours de ce travail. Il est toutefois nécessaire de 
grouper ces notions éparses pour avoir une idée d'en- 
semble des limites que doivent recevoir les immunités 
quant aux personnes. 



g I. — Si la nationalité des agents diplomatiques peut exercer 
quelque influence sur leurs immunités. Toute personne dé- 
pendant d'une mission diplomatique à l'étranger peut-elle 
invoquer les prérogatives, même si elle appartient à la na- 
tionalité de l'État où cette mission est accréditée ? 



On est appelé à se demander d'abord si un National 
peut représenter une puissance étrangère dans son 
pays. N'y a-t-il pas incompatibilité absolue entre les 
deux situations? Théoriquement, il existe de très graves 
inconvénients : Tagent peut se trouver placé entre les 
intérêts de son pays d'origine et ceux de la mission 
dont il dépend. Le fait qu'une pareille alternative est 
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possihk' doit suflire pour décidof qu'un tel chois 
mauvais et peut nuire aux doux Êlats (I). 

Les gouvernements ont compris de bonne heure I 
dangers que pouvaient présenter cette double qnaUtô; 

Les rois de France refusèrent à maintes reprises dd 
recevoir leurs sujels comme agents diplomatiqupi 
étrangers. Cette règle fut rappelée expressément pai 
Louis XV[ dans les dernières années de son règne (2)^ 
Avantcetle disposition, quantité de princes allemande 
entretenaient des ministres français à sa cour. 

En 1673, le bailli d'Hautcfenillo, Français, était ara- 
bassadour de l'Ordre de Malle en France. 

Les anciens publicistes, et principalement Wicque- 
fort, considéraient qu'un ministre public pouvait, 
sans inconvénient, être sujet du souverain auprès 
duquel il était envoyé. Mais l'opinion de Wicquefort 
est suspecte car il était lui-même résident du duc de 



1. En ce seDS, BLll^Tscnu, n» lôO. Phillimore (t. Il, n" 188) nous ap- 
prenil qucdcsdilTiciiltës ac sonl produites û. plusïiMii'a reprises eu An- 
gleterre, par l'apport QUI iiiiniimilésde personnes n'Hpparlchant posi 
la nationalité ilc Icui' choF de mission. Consulter Lacrbnt, Droit eînti 
fHlernalîottal, 1. 111, p. 161 et s. — Dans une leltro adressée par le secré. 
taire d'État des IClals-Unis âson ministre on Turquie, rusngc d'cmplojei 
des sujels tures au scrvjirc ilc la légation américaine ii Con s tan Un opte M 
est vivement critiqué et est représenté comme une irrégularité ca RiKyf 
liére de droit iulcrnatîonal : ] 

" The syslem or emplojing Turkish subjecls (in our légation lo Tor- 
kcy) in suhordonalc capndlîes, ailougli somclimes necessarj, is an 
aecrnaclimcnt upon tnlernational law, as maintaiDcd Itetwccn lùvî* 
lixed slalcs, and is un known in our stalulory législation h aud tht-i 
fiovernemcnt of llic United Stofcs will not, escept in stronescases, in» 
terfere l'or tho protection or Ihc porsons se omplo^cd. M. Scrviiit4d 
BCcrétairc orstatc. to M.Morin, 23 décembre 18G7, Mss. Inst. TurkcyJ 

(Wuauton, inlfrnational law Digeit, p rUI , g 93). 

a. Merlin, Réiurtoire, V. Ministre publie, section III, 
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Limbourg à La Haye, quoique né à Amsterdam et 
sujet des Ëtats Généraux de Hollande : il plaide donc 
pro domo sua (i). 

Quels que fussent les usages et la manière de voir de 
l'ancien Régime, la Convention et le premier Empire 
se montrèrent défavorables à la nomination de Fran- 
çais, comme représentants, en France, d'un État étran- 
ger. Les mesures législatives, rendues sous ces deux 
constitutions, par lesquelles on notifiait aux gouverne- 
ments étrangers le refus de recevoir comme ambassa- 
deurs certaine catégorie de Français, s'expliquent par 
l'état troublé de l'Europe et les guerres perpétuelles 
de ia Révolution et de TEmpire: l'expatriation alors 
était une désertion; l'acceptation de fonctions confé- 
rées par on gouvernement étranger, une trahison. 

La première en date de ces dispositions est un décret 
de laConvention du 2" novembre 179i2, ainsi conçu : 
« La Convention nationale décrète que le pouvoir exécu- 
• tif sera chargé de notifier aux puissances étrangères 
« que laRépublique ne reconnaîtra aucun émigré, ftU- 
« il naturalisé chez la puissance qui l'enverrait, et 
« quelle ne souffrira aucun émigré, sous quelque titre 
■ que ce puisse être, à la suite d"un ministre pu- 
« blic(2).. 

1. Ahor er(Wi'^i]uerart)cr<chcint ilabei ala [liebttr incigttter Sache,d& 
winc Eigcnsrharials fiesnodlerdc» HenogsïonLilnpburg ibn niclil vor 
dcr StraTverwotgung in (1er Eigcasclian sIsnii^ilcHûn'Iischer IJolerthan 
tchùzle. DK lliit, TMorit und PratU det inlrmalionalta PrieatitchU. a' 
SSI en note. Voir aua»i Merlin tur Byukeriktek, (oc. rit. i» jin« et Dyn- 
KBMHaK.c . \l. Kliibbii, gSlO:HEyn£B, |j3f4 (éditions nnUricures A 
la builièinc). 

Illunl«:hll rapporte iju'il ciixte en Suède des disposiUons Iiigislativcs 
anniogiicx (lof. fil.}. 

S. DovKKoiBB. Colleelm det leit et dfyreU, t. V, p. Ti. 
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La ticioiule csl. inscréc dans un décret impérial dfl 
ât) aoAt 181 1 (urt. ai). « Les Français au service d'iiafl 
« puissance étrangère ne ponrront jamais âtre accrôj 
a dites comme ambassadeurs, minisli-cs ou envoyés^ 
« près de noire personne, ou reçus comme charges d« 
a missions d'apparat qni les mettraient dans lo caql 
« de paraitre devant nous avec leur costume étrao-J 

« eef (1) •• I 

Ces deux décrets ne présentent plus qu'un intérâti 
historique. Le décret de 1811 a été, en e fie t, abi-ogé parj 
ia disposition finale de la loi du âo juin 1880 sur la na-V 
tionalité (2). 1 

Ceci admis, le Français représentant d'un Êlat élran- \ 
ger, en France, pourra-t-il se prévaloir des immunités 1 
diplomatiques comme s'il était Étranger? Nous avons 1 
déjà indiqué l'argument très puissant que Ton invo- 
que contre cette solution, notamment en ce qui con- 
cerne Texemption de juridiction : l'agent diplomatique 
ne sera pas justiciable des tribunaux locaux et i] ne le 
sera pas non plus des tribunaux du pays représenté 
par la mission dont il l'ait partie. C'est doue l'impunité 
absolue (3). 

1. Rapparié dans le Dictionnaire de droit iulernational pnr Vikcxxt 

et Penaud, V" agenl diplomalique, n» 2. 

•2. Avant la prouiulgalion de cette loi, la question de savoir si le 
décret était encore en vigueur élail fort controversée. (Consuller Cogok- 
DAN, Dt la nationalilè. Voir msii : ordonnaoce du 19 avril I8i3, Kvisda 
conseil d'État du 21 janvier 1812, 3 mars niéme année ; arrêts : Tou- 
louse, 18 juin 1841 ; Paris, 19 mars 1834 ; Poitiers, il juillet lau). 

3. In dcr That wùrde das Priviieg, sorern es ausgefassl wird aie 
Tûllige Eieiuption von dcr Gerichisbarkeil (abgesehen von der din. 
glichen aoF Inimobilien sich beziehenden Gcrichtsbarkeit) su eintr Arl 
Jtuliiverweigerung Tiibren, in denjenigen t'ûllen fur welche dann eben _ 
nur ein Gerichtslaud innerbalb des Bmprangsstaales liegi'ûndet wîl J 
wQrde. DB Bab, op. cit., n» 5il, 
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Aussi pltisipurs se refusent actiicllcmenl, à laisser 
accréditer cliez eux, comme représentant d'un État 
étranger, leurs propres sujets. Môme dans ces États, 
la question n'est pas résolue pour cela ; car, d'abord 
la prescription édictée par l'un d'eux qui interdirait 
de laisser accréditer ses Nationaux chez lui pourrait 
être violée: puis la détermination de la nationalitéd'un 
individu est parfois délicate et des erreurs de ce chef 
sont fréquentes (1) : il suffit de rappeler les nombreu- 
ses questions qui ont surgi en cette matière après le 
traité de Francfort pour les ressortissants des provin- 
ces annexées à l'Empire allemand. 

Le représentant du pape du premier rang, légat a 
iaterc (2), peut être, aux termes des dé-crétales, un su- 
jet du prince dans les États duquel il est envoyé. Les 
cardinaux français d'Atnboise et de Pradt furent iium- 
tnés légats auprès du roi de France, en laOl cl 153U. 
(3j Le cardinal légat sujeta droilanx mêmes honneurs 
que le cardinal légal étranger. 

n'en est pas ainsi lorsque l'envoyé est Étranger; on 
peut le poursuivre dans son pays, ■ c'est une gène 
mais ce n'est qu'une géoe ». Au contraire, si on appli- 
que la même immunité aux Fran^'ais représentant un 
gouvernement étranger, « il y aura non pas exemption 
do telle ou telle juridiction, mais exemption de toute 
juridiction » (4). 

Malgré ce grave inconvénient, nous pensons que la 



1. De Hau, Tlifonr und /'pim-ih des internatiiiUtt l'riratirrhU, liai 
ver IS89. 

2. Voir l'appcndioe. 

3. itoUPABD, La Popauli tt U Droit dri gi-nâ, p. 13. 

4. SiBBT, 77, 1, t7 ea noie. 
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Cour de Paris a eu raison tle rwoniiiiîlrc l'exei 

de juridiction, nif'me â un Français (I). 

Les mollis sur lesquels est l'ondée l'exemption deki 
juridiction existent toujours, quelle que soit la natjfr' 
nalitéde ses représênlants; elle garantit la fonction» 
dépendammeiU de la personne. Ce son t des considératiom 
d'un ordre supérieur qui doivent remportersurics 
convénients, si graves soient-ils, (luepeut amener l'ex- 
emption de juridiction. 

Ceci suppose résolue dans le sens de raffîmialivela 
question préjudicielle de savoir si la législation d'uD 
pays permet d'accréditer ses Nationaux comme repré- 
sentants d'un État étranger. Elle ne se poserait donc 
pas pour les ropréseiitanls du royaurao de Sucdi 

Ajoutons qu'il est dans lusage des gouveniemeolt 
de faire pressentirai le choix de telle ou telle pei-son- 
ne comme leur représentant sera favorablement ac- 
cueillie. Le fait qu'un envoyé appartient à la nationa- 
lité de PÊlat où il est accrédité serait un niotirpouroft 
pas le recevoir en cette qualité (2). 

Voilà pour i'exemptioQ de la juridiction cÎTile(3). 

1. B La Cour... en ce qui touche lie rrao • (ministre du Honduras). 
" Attendu que, i'il ni vrai qu'il a conservé sa qualité de Ftaaçau, il n' 
" conserve pus moins des iramunitâs diplomaliques inhérentes A !*■ 

■ foncUon dont il a été investi, et qu'il serait contraire au droit dd 
« gens et à l'indi'pendancc rériproque des nalinns.que le représcolcat 
t de l'une d'elles Fût justiciable desiribunaux du pnjs où il rcpr^scnln 

■ son État souveraÏD ; qu'on ne s'explique mâmo pas qu'un exploit ail 

■ puillre porté ù son liOlel. — Par ces motifs: déclare nulle l'assigiit- 
« lion l'émise ù llerrao, etc.... • Cette dî-cision est l'objet des crili- 
ques les plus acerbes de Laurent. (Le droit civil inlet-nalianal t. III 
p. 17fi et suiv). Voir aussi tribunal de la Seine 21 janvier 1875, 

3. Bi.uKncuLi, op. cit., en ce sens. 

3. Nous estimons qu'il faut en France, dune manière générale fain 
une catégorie ù part de l'immunité de lajuridiction civile ; la jurispro- 
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Il vn serait de mcine a fortiori de la juridiction ré- 
pressive. 

Il serait désii-able de déterminer d'une manière gé- 
nérale quelles sont les immunilés dont un agent di- 
plomatique, représentant un État étranger, de natio- 
nalité française, en Franco, peut se prévaloir. Nous ad- 
mettons qu'il n'est pas tout à fait sur le môme pied 
qu'un Étranger : outre la qualité de représentant d'un 
Etat étranger, il reste Français et doit être soumis, 
dans une certaine mesure, aux lois françaises. Nous pro- 
poserions de se baser sur une distinction formulée au 
début de cette élude (1) entre les immunités nécessai- 
res et fondamentales et celles i]ui ne sont qu'accessoi- 
res, qui sont un effet de la politesse internationale (.co- 
milas gentiuin), et que nous avons qualifiées : immuni- 
tés de pure courtoisie. Les agents français en France, ou, 
pour généraliser, les agents diplomatiques apparte- 
nant il la nationalité du pays où ils sont accrédites, 
pourraient invoquer les premières, mais ne pourraient 
opposer les secondes. 

On 80 rappelle que nous avons placé l'exemption 
d'impfîts parmi ces dernières, du moins en tant qu'on 
n'en poursuit pas le recouvrement par voie d'exéculion 
for-cée (2). 

Quoique cette distinction n'ait pas clé formulée par 

dcncc y ToyanL iino Téritabli; rtg\e ifotitri publie : c>st ainsi que le 

triliunalil«}a Seine iléeide. en ilalc du 31 juillet 1878 > que cette im- 
munité l'impose aux Iribunaut comme une tÈg\i! il'oi-Jit poliliijue 
lupirieur qu'ils toal tenus de respecter et i{ui (iomi'mt foute» la prtt- 
rripfions ittt droit privé. •> (Clunst, 1878. OUO). Voir (njtni diHp. Il, 

sect. III. 
I. Chapitre I, S <• 

3. Kn lUlio. la loi du 14 juillet 11(74 art. 7 exempte les ngenls dipjo- 
aliijuef mon rignifolet de l'impAt sur le» revenus do la richesse tiiobi- 

li^ri- 'Vnir rhif>. H, «e.lioii I". n* .3. Immunili-s relatives auiirapùls). 
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les décisions que nous avons eues soiis les yeux, conirafll 
une règle théorique générale, elle semble avoirétéva* 
guoment entrevue et a été appliquée dans quoiqaes 
circonstances. Le Conseil de préfecture de la Seine, 
saisi d'une demande relative à la contribiiLion île» 
portes et fenêtres, décide que le consul général d'uqfj 
nation étrangère, sujet de cette nation, ne pout èUa 
imposé à la contribution des portes et fenêtres. LÉ 
Conseil de préfecture rappelle qu'aux termes' d'uQfl 
circulaire du Directeur des contributions directes il« 
9 janvier 1875 (1), a il convient d'affranchir de? 
« contributions personnelle, mobilière, et des portos 
« et fenêtres les consuls do nations étrangères chcs 
« lesquelles les consuls français jouissent d'un privi- 
• lège égal, soit en vertu de conventions de cette aa- 
« ture, soit par application du principe de rccipro* 
t cité ». D'après les indications fournies par le Minis- 
tre des Affaires étrangères, l'immunité dont il s'agit est 
applicable aux consuls de fous pays, excepté ceux d'An' 
gleterre ; mais cette immunité ne doit toutefois leur 
ûtre accordée qiCautant qu'ils sont sujets de l'État qui le$ 
nomme et à raison seulement de leur babitation offi- 
cielle...; (juant au-t Français qui ont Hè autorisés par k 
gouoernement à remplir des fonctions consulaires an nom 
de gouvernements étranger s, ils n^ont droit à aucune exemp- 
tion, de quelque nature quelle puisse être ; l>.ïC5Ma/Mrqui 
leur est délivré par le DéparlemLMit des Affaires étran- 
gères contient sur ce point une réserve formelle. D'a- 
près l'art. 2 de la convention consulaire du 23 février 
1854 avec les États-Unis, les agents consulaires d< 



I 



i. Clunkt, 78,601. 
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États-Unis ont droit à IV^xemplion de toute uonlribii- 
iion personnel le, quelle que soit leur nationalité, à 
moins cependant qu'il ne soent citoyens français (1). 

Donc, non seulement dans une circulaire du Mt~ 
nîstre des Affaires étranf;cres, mais encore dans 1p 
texte l'uniiel d'un traité, la distinction entre les agents 
étrangers et les nufionauxest furinellenient établie re- 
lativement à la souuMSsion aux impôts. Est-ce une 
présomption de notre part d'y voir l'indication d'une 
tendance législative générale ? 

En France, outre l'autorité des écrivains, quia une 
grande importance dans cesmatières, on peut invoquer 
dans noire sens une circulaire du directeur des con- 
tributions directes, en date du 9 janvier lH7o, où nous 
relevons le passage suivant. 

« Bien que les luis relatives aux contributions 
t directes déclarent inqiosables les Français et les 
e lilmngen, ou doit, eu ce qui concerne les agents 
« diidomatiques, tenir compte des conventions intcrun- 
I ttonalesquiâ leur égai>d ont force de loi. Il convient 
* donc d'atVrancbir des coulribulions personnelle, 
« mobilière et des portes et fenêtres, les consuls des 
« nations élrangèrns chez lesquelles les consuls fran- 
« çais jouissent d'un privilège égal, suit en vertu de 



Les contuh g^niTam, cdiisuIb, virc-ronsiils ou ngents conaulairos 
fi«nç4is Bl (les KUits-t'iiii jouisscnl, dana les deux pays, des pririlfrgcs 
féïK-ralf^mcnt attribués b leurs ronelioDS, tels i|iie riiiimunild pcrsan- 
aalle... reici»{*lion de taules loi nontributlons directes et iierannnol- 
rédérnlei, d'Ëtal ou inuDJciptles : si toutefois lesdiU consuls gé 
Béraui, conauli, dcc-consuU im sgenU cuosulairei, ilaimt eiloyent du 
pajK df Itvr rétidinff... \U seraienl aouuiis... h lann^me juridiction que 
Im autrei citoj'cns du pays, tt aux mimri taxtt rt impoiilion» ytie crux' 
ei. (Art. 2 de la convenUon. i>k CLtacq, t. VI, p. 2»l.) 
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« coiivoiitioiis (1(! cette nature, soil par application da 
« principe de rcoipraeité. D'après les indications (boN 
« nies par le Ministre des Affaires étrangères, l'inimu-; 
« nité dont il s'agit est applicable aux consuls de toia! 
€ pays, excepté à ceux d'Angleterre ; mais cette" 
« immunité ne doit loiitolbts leur ôtre accordée qu'ait^. 
« tant gjt'ils sont sujets de VÊtat qui les nomme et hi 
f raison seulement de leur habitation officielle. ■ j 

De plus, s'ils possèdent des immeubles ou s*ils exei^ 
cent nu commerce ou une industrie, ils sont soumis, à 
raison de ces immeubles, de ce commerce ou de cotte 
industrie, aux mômes charges que les Nationaux. | 

Notre théorie n'esl-ellc pasconfîrniée parces textcsîi 
En matière fiscale, beaucoup de décisions admiuistra-j 
tives assimilent les consuls aux agents diplomatiqnes;^ 
spécialement, en cette matière, on peut raisonner des 
uns aux autres. D'ailleurs, la circulaire du minislie 
des Affaires étrangères débute par les mois :... « en 
ce qui coacerne les agents diplomatiques », génèralisaut 
ainsi le débat. Resterait, en supposant admise notre 
distinction entre les immunités nécessaires et cellcsde 
pure courtoisie et en accordant, comme nous le prup<>- 
sons, les premières aux agents français, en leur refu- 
sant les secondes, resterait, disons-nous, à déterminer 
dansquellecatcgorie est rangée chacune de ces immu- 
nités. 

Nous avons déjà essayé de donner un critérium 
(chapitre \") qui, s'il n'est infaillible, pourradn moins, 
servir à résoudre la plupart des cas qui se présente- 
ront : quelles sont les prérogatives dont la privation, 
le cas échéant, enlèverait à l'envoyé sa liberté d'action, 
son indépendance, et pourrait éventuellement porter 
atlciule à la souveraineté de l'État qu'il représente — 



I 



Di:s l'MsoNN'iis l'norKct-Ks pak les immunités smt 
;eIlos-lû, accordoDS-les lui, quelle que soit sa nationa- 
iitc. Quant à celles qui n'ont qu'un rapport indirect 
ivcc ses allribulions, refusons-les lui, s'il est ressor- 
tissant nu pavs où il exerce ses fonctions. 

U'apK'S un grand nonibi-e d'auteurs, laquestion de lu 
nationalité devrait encore être prise en considération 
lorequ'il s'agit des poursuites pénales intentées contre 
un domestique ou un individu dépendant de la léga- 
lion, mais sans caractère ofijcici (voir infrà, même 
Bection % 2, 2"). 

'.. de Bar, consacre un paragraphe spécial à la 
[Situation de l'agent diplomatique ressortissant à 
la nationalité du pays oii il est accrédité, et spécia- 
lement il l'exemption de juridiction tf). 11 critique 
vivement l'exemption de juridiction dans ce cas, 
qui, on l'a vu, aboutit h un véritable déni de justice 
(zu einer Art Justizverweigcrung). Et, quoi qu'il ne 
lo dise pas formellement, il semble être dans cette 
hypothèse, partisan de la suppression de ce privilège. 
Mais il ncpeutadmettre que la qualité de sujet puisse 
autoriser contre l'otivoyédes voies do poursuites, soit 
sur sa personne, soit sur ses biens {eu tant qu'ils lui 
Bout néccssairespourraccomplissementde sa mission), 
soit sur sou traitement. 

Itestreinle dans ces limites Ci), l'immunité csl indispcn- 
'Bablc à l'exercice de ses fonctions, et, par conséquent 
! doit pas être atteinte par le nqjpori de sujétion. 
Elle peut élre considérée comme lui étant iniplicile- 



1. Op. nt. No 53t. tixirrrilomliluh. ufii'i Jtf (Ja 
léu Slaittt iêl, bri teelehriH rr Ui/laubt'ijl wtnt. 

2. Dieso bcHtiranklelminiinitat. 
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menl «ccortlée, par le lait qn'il a ùté agréé commen 
présiMitanl d'un État ètratiger (ohne Weiteres), 

L'agnnt devrait indiquer d'avance e[ déterminera 
moirient où il est accrédité ceux de ses biens sur les- 
quels l'cxéciilion de sos olilifiations pourra étro poui 
suivie, le cas (échéant. 

L'auteur rappelle en tonninanl les dispositions dil 
code d'organisation judiciaire allemand (I) dont nom' 
avons donné la traduction in extenso (voir chap. l"ii 
fim). L'exemption de juridiction existe en principe n- 
lalivcment aux chefs et aux membres des ministrcsdi- 
plomatiqucs accrédités auprès de l'Empire. Mais si les 
membres du corps diplomatique appartîenncril à la ni- 
tionaiité d'un des États conrédérès, ils ne bÔDéficienl 
de cette exemption qu'autant (;uc l'État auquel il; 
particiinciit a renoncé à sa juridiction (2). 



I 



S II. — Des personnes appartenant à la mission,, 



Le ministre public est accompagné de sa famille et 
d'un personnel plus ou moins nombreux. Ces person- 
nes jouissent dans une certaine mesure des immuailcs 
reconnues au chef de la mission. Il est admis, en géné- 
ral, que toutes ont droit h l'exception de juridiction 
sauf des restrictions et des controverses que nous exa- 
minerons. Aussi les gouvernements peuvent-iJg 



l.glK. 

1. Sinil ilieso Personen Slnatsangehôrigo cîiics Uer Bundt 
SCI sind sic Dur insorcrn von der inliinilisdien Gcriclilsbark' 
(ils (iiT Staat, <lcm si angeliuren, sicli derinliliniischL'n Sert 
begebea hal. 
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poser à ce qu'un ambassadeur accrédite chez eux aug- 
mente dans une proportion exagéré le nombre des gens 
de sa suite. L'ordre public est, en effet, intéressé à ce 
qu'un trop grand nombre d'individus ne soit pas sous- 
trait à la juridiction locale. Dans le môme ordre d'idées, 
il est d'usage dans beaucoup d'États d'inviter les Mi- 
nistres publics étrangers à envoyer la liste de leur per- 
sonnel au Ministère des Affaires étrangères, en lui fai- 
sant connaître les modifications qu'il peut subir dans 
le cours de sa mission (i). 

Pour déterminer la mesure dans laquelle ces différen- 
tes personnes jouissent de ces prérogatives, — laques- 
lion de nationalité sur laquelle nous nous sommes ex- 
pli(jués au paragraphe précédent mise de côté, — il est 
nécessaire d'user de distinctions. 



io Personnel faisant partie offieiellement delà légation ou de t ambassade. 

Ce personnel comprend les conseillers de légation ou 
d'ambassade, les secrétaires, les attachés, les attachés 
militaires (voir pour ces derniers le jugement qui suit). 
Ils bénéficient en principe des immunités que peut 
invoquer le chef dont ils dépendent (2). 

Spécialement, en ce qui concerne l'immunité de juri- 
diction, elle leur a été formellement reconnue par un 
acte du parlement de 1789 en Angleterre, par un décret 
(lu 11 décembre 1789 en France (voir chap. 1*^0> P^^i' 
Tart. 18 de la loi d'organisation judiciaire du 27 jan- 
vier 1877 de l'Empire allemand, par un acte du con- 

1. llEFPTXR, S2ii. 

2. Kn ce sens, Lehr, n* 1214, s. Wubaton, § 16. Fœlix, Droit interna- 
tional, t. I, Do*209et:211. 



m ciiAi'iTRi'; III 

^'l'i'S lie 17!)0 piiiii- les Ktiils-Liiis. par une ordoniiani 

rojalt', du 8 octobre 1708. pour le Dauciiiark, etc. 

La jurisprudence fraii(;aise est explicite d;uis 
môme sens. 

H La prérogative de ces agents (des chefs de rais] 
« sion), dit le tribunal de la Seine dans un jugciiieûl 
« du 31 juillet 1878 (1), s'étend à tous les fonctionnai 
( res qui les aecompa^nonl et qui leur sont ndjoio 
« pour les assister et les suppléer, soit dans la mi^ 
« sion générale (pi'ils ont si remplir, soit dans la 
« branches spéciales ressortissant à celle missiooâ 
« elle appartient à leurs secrétaires, à leurs altachéï 
" au personnel de leur suite, à leur famille, i^ tous le< 

gens, en un mot, dont la présence est nécessaire poBH 
« leur permettre de représenter iHgncment leur payl 
« et d'accomplir complètement et fidèlement leur mis 

« sion. ■ 

« Les agents spéciaux, dont un usage autorise let 
s légations diplomatiques sous la désignation d'afW 
■ cbés militaires, font également partie de ceslégalionaa 
« s'ilsne représentent point direclcmentlcur'gouvfrne' 
« nicnt.itssont les aiixiliaircsdesonrepréscntantpooi 
« toulcequicouceruerétude etlasoUttiondesquesliuâi 

1 militaires; leur fonction n'est qu'un démenibremenB 
« des fonctions plus générales du chef du la niissiuii.a 
« conimissionnés et accredités par le gouvernemoHH 
« même, revêtus d'un caraetèi'c publie et officiel, il j 
« a pour eux les mêmes raisons que pour les ageaÛ 
n diplocnatiqucs proprement dits de ne pointêtrclrott 

a hli's dans leurs fonctions ou atteints dans Ici 



1. Clunet, IS, 500. 
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« dignité par des poiirsuiles judiciaires et par des ac- 
tes d'excculioH » (I). 

« Le privilège de la loi protège aussi bien lessecré- 
( taircs de légation que le chef de mission ; le privi- 
lège diplomatique lessuitnalurellcmeat là où ils ro- 
sideul, parce que leurs demoures no sont en réalité 
que des annexes de l'ambassade. » Extrait d'une 
décision déjà citée du Ministre dos Finances du 17 
février 1858. (Voir Droits de niutatiun, sitprà, chapi- 
Ire II, section IV, i 2. 2"). 

lais nous avons vu que le tribunal de commerce de 
la Seine s'était déclaré compclent(|uantauxobligations 
onlraclées par un conseiller d"an)bassade se livrant 
,u commcrco (affaire Tchitcliérine, voir sitiii'it jnridic- 
tioH commerciale) (2). Mais le grade diplomatique n'a 
aucune intluoncc dans cette solution ; les trîhutiaux se 
seraient probablement déclarés compétents dans cette 
situation même s'il s'était agi d'un cliefde mission (3). 
Il fimdrait décider (pie l'immunité de juridiction est 
d'ordre public à l'égard des conseillers, secrétaires, 

I , Voir pour Ici socrùUircs irtunlinasiKlus cl de légalions : Taris, H 
Janvier t83U; (J. le Divil, l'3 janvier 1830); Paris, tt aoQl I8j7: 
[Gaitlli lies tribunaux. 13 août M'j'i ; avril ItlfHi, du UniB (Sibsï, 
M,i.m}: Tribunal do la Seine. 10 aoQt ISj.ï ; [flaitlle dtt tribu- 
itattx, l*r «eptcnihrc l)$H3l ; les eoDscillei's d'ambaaaadua, t'ari^l ilti lu 
Cour de Paris, dans l'affaire Teliileliérine, di'Jd nicnliaunÎL' (12Juillel 
JQftT, SinsY. M,", 2011 les allatrliAs inîlilaircs, le jugement du Iritiii- 
DbI de la Seine du 31 juillet I8T6, iiàpiii les secriïlaircs-inlcrprËles, 
Cour de Paris, 39 juin 1811 ; Smir, 1912, S, 12. 

t. Jugement du 13 janvier 18(17. I.a Cmir se prononce pour i'inCQm- 
pilrnri. Voir êHprà, cliap. II. n» 3. ]j 7, i*. 

n. Voir MtiiLiK. y» ministre public, section V. Vattsi., Omit lUs 
gtn$, (édition Pradicr-Kodtiri.', (. 3, liv. i. l'aw.EUVuBit.ii, sur (ïralius 
lie la guerre et de In paix, l. 11. p. 349. N'oie. U.'V. uk lUitrK.'is, l'ri- 
tij, par Vorgi-, â S17. noie. 
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("le. iDiil aussi Ilicn qu'à l'c^gard tlii niiiiistreô 
l'aiiibassadt'ur. 

Oans If cas où le cariiclèn- diplomatique de lun 
d"eux serait contesté, ce serait à lui à le prouver. Le 
ministre des Affaires étrangères est spécialemeul mii- 
pètent pour l'attester (I). 

Une des différences les plus caractéristiques entir 
les prérogatives du chef de mission et colles <ic seasu- 
bordonnés est relative au culte semi-public et aui 
droits de douanes. Le droit d'avoir une chapelle parti- 
culière attenante à son habitation n>st rei'onnin' 
qu'au premier. Seul, il est exempte des visites à la 
frontière (2J. 

Les courriers sont, par rapporta leurs personnes el 
à leurs dépèches, placés sous le couvert de l'inviola- 
bililè. Mais cette inviolabilité n'est attachée qu'à la 
fonction qu'ils remplissent. Ils doivent donc ûtre eo 
mesure de jnstifierdelcur caractère; c'est en général 
par la production d'un passeport remis par leur chef. 



'à" Famille des agents diiitonialiiiuet, 

La femme d'un agent diplomatique bénéficie des 
mêmes prérogatives que son mari (3). 

Les Cours et Tribunaux ont eu nofammentà so pro- 
noncera son égard sur Texemption dcjuridietion. La 
Cour de Paris a décidé, le21 avril 1841, quelafenmie 
du ministre de Hcsse jouissait de cette exemption ; bien 
plus, qu'elle était d'ordre public et ne pouvait faire 

1. Voir en ce sena, Tribunal de la Seiue, 23 juin 183G, {GastUâÂ 
trib., 26 Juin 1836). et Sirey, 1841, 3, 448. 

2. Voir svprà, chap. Il, section IV et V. 

3. BtnKershœck, diap. 13, g 4. Cet auteur décide spécialfiotei 
tes biens ilc cette dernière ne peuvent faire l'objet d'une saisie.) . 
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l'objel d'aucune renonciation ni expresse ni tacilc (1). 

<( La Cour — attendu que le baron de Pappenheim 
« est ministredu grand ducdcHessc, résidanlen France; 
« qu'àcetilreiljouildesinimunitésaccordées parledroit 
« international aux ministres des Puissances étran- 
« gères ; que ta baronne de Papenheim, sn fenime, jotiit 
« des mêmes immunités ; (^le cas immuniti^s sont d'ordre 
« public ; que ceux qui en jouissent comme représcn- 
« tant leur gouvernement no peuvent y renoncer, et 
M (|u'un Ile peut exciper contre eux d'aucun acte par 
«lequel ilsauraientconsentiàs'eiidépouiller; —qu'ainsi 
« te tribunal de commerce était incovipétent pour coimnitre 
» d'une action personnelte dirigée contre la Baronne de Pap- 
« iMmlieim; quecelte incompétence étant d'ordre public, 
a peut ôtre proposée en toutètîit decause. et ne snnrnit 
V être couverte par le conu-nlement que l'appelante aurait 
« donné à plaider devant le tribunal •> (2). 

Ce|HMidaut la Cour de cassation, dans l'affaire Nikit- 
echonkotîl^S), paraît s'être prononcée dans un -sens res- 
trictif : à prendre l'arrêt au pied de la leftre, il fau- 
drait décider que, en tant que la personne citée de- 
vant les tribunaux locaux n'cxei-cc pas personnelleinent 
des fonctions diplomatiques, elle est soumise à la ju- 
ridiction locale. C'est refuser implicitement à la fa- 
mille de l'ambassadeur.et notamnientàsa femme, l'im- 
munité dejuridiction. C'est en ce sens que M. Lehr 
inler])rote le texte de l'arrêt (\). 

... « Attendu que celte fiction légale ne peut être 

t. l'apcahcim. Sihkt. ii. II. 593. 

3. Dam le niùuic trn», U'iliunnl ilc Doulognc-sur-mcr, 8 avril 1HK6. 
1. La lai. 2 mai 1880 : » Alteoilu que \es {irérogaUTes de l'«l«rrit«- 
rialité unXHiétfndvttàla (arkiUt...det aijtHUdiplomaliiptt*... •• 

:t. Cass. u-im.. 13 oclolire 18(13. Sikit, tW, 1, 33. _ 

4, Op. cit., D» 222, in fint. 
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a ôlendiie ; qu'elle est exorbitante du droit cumniii 
« quelle se restreint strictement à tnmbassadeur ou ma 
« nislre dont elle a voulu protéger l'indépendance et à c 
a <iui, lui Hant subordonnés, sont cependant revêtus i 
« même caractère public. » 

Cette inlcrprétation nous semble toutefois critiqua-^ 
l)le. Nous pensons que la Cour de cassation n'a pas 
entendu se prononcer sur la famille de Tambassa- 
deur on rendant cet arrêt. Elle a simplement vouloa 
établir que NikitschenkofF, quoique sujet russe eH 
ayant commis un crime a l'ambassade de Russie à 
Paris, ne pouvait à aucun titre se prévaloir des irainu- 
nitês diplomatiques. C'est spécialement ce cas que vi- 
sait la Cour suprême en décidant que la fiction de lesJ 
territorialité protégeait seulement ceux qui étaient r 
vétas du même caractère public que l'ambassadeur. Ellj 
voulait bien établir que, quoique sujet russe, ce ma 
faitcur était soumis au droit commun. Mais c'est fair* 
dire à la Cour ce qui probablement n'a jamais été danJ 
sa pensée, que d'en induire qu'elle refuserait, le i 
échéant, lesinmiunitésaux nicmbies de la famille d'un, 
agent diplomatique. 

Comment le soutenir, au moins en Franco, loi-sque 
le dernier palefrenier d'un ambassadeur échappe dans 
la majorité des cas à la juridiction locale ? Peut-on ad-_ 
mettre que le fils ou l'épouse do ce dernier soient Irai! 
tés moins favorablement? (voir môme | 2"). 

Dans le jugement du tribunal de la Seine du 31 jnil 
let 1878, rapporté plus haut en partie, il est décida 
spécialement que la femme d'un attaché militaire peufl 
se prévaloir des prérogatives diplomatiqljes: " Attend^ 
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que Mme de la J..., est protégée par les mûmes im- 
munités... i>. 

Heffter refuse à la femme d'un minisire public l'exer- 
cice de son culte dans une chapelle particulière de son 
hôtel. Cette question est du reste controversée parmi 
les publicistes (1). 

Les questions d'étiquette règlent dans chaque cour 
tout ce qui concerne le rang de préséance des femmes 
des ambassadeurs les unes à l'égard des autres et vis- 
à-vis d'autres femmes. C'est ainsi qu'à la cour d'An- 
gleterre, les comtesses ont le pas sur les ambassadri- 
ces (2). Toute cette matière rentre dans la courtoisie 
internationale plutôt que dans le droit des gens (3). 
Les enfants et autres personnes de la famille du mi- 
nistre qui résident auprès de lui jouissent des mêmes 
immunités que sa femme (4). 



30 Servilfurt et suiU non offiaelU. 

Les immunités accordées à cette classe de person- 
nes soulèvent de nombreuses controverses. 

L'inviolabilité de l'ambassadeur », dit Vattel, « se 



I. fUnTER, s 221. GsssNBK, Dfjwê uror/i Ugati, 1831. 

S. Levbsr, sp. 671, tu. sqq. 

3. lu ambaasaduur ne sornit pas fondO h se plaindre de ce quo l'or- 
4lrc de préiéoncc àUtili pnr ]c règlement du 19 raon 1913 au congrès 
de Vii^nnc n'aurail pas ùli abser\é relalivemcnt A son épouse. Elle ne 
Jouil pas de droits honoriOqucs personnels (IIbfptkb, fod-). 

'. [UprTSR, eod. Kouf avons liri- une conséquence de ce principe 
<)uant à l'applicalion de la loi de IfiSI et de 1874 aux onfanls d'une 
personne dépendant d'uno mission étrangère nés dans Tbâtel d'une lé- 
gation CQ France. Voir suprà, de ïexlerritorialilf, chap. Il, «ectionVlL^ 
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coininiinii|ii P aux gons di; sa suite, ot son indépa 
« (lance s'otpiid à tout rc qui forme sa maison. "Tel 
est ta seule justification ({n'on puisse donner de cet 
extension des immunités au personnel non officicN'ui 
ambassade, tpls que domesliques, cochers, livrre.tl 
Elle est l'objet des critiques les plus violentes de 
part des publicistes belles et italiens, hostiles aux p 
vilùgcs diplomatiques. Il faut reconnaître que, sur 
terrain, et spécialement en ce qui concerne l'exempli 
de la juridiction crimiiielle accordée à celte catégo 
de personnes, leurs arguments sont parfois difficile 
réfuter, quelque partisan que l'on [misse être 
maintien des prérogatives diplomatiques. 

Les inconvénients que peut présenter cette exen 
tiou sont si évidents lorsqu'un grand nombre de [: 
nipotentiaires sont réunis dans un même lieu, acco 
pagnes chacun d'une suite nombreuse, qu''e)le a 
suspendue à maintes reprises. C'est ainsi, on l'a 
qu'au Congrès de Munster, en Westphalie, les rep 
sentants des États décideront de rendre les personi 
faisant partie de leur suite justiciables de la police 
de la justice locales. Des rixes s'élevaient perpétuel 
ment entre elles, et c'était le seul nmyen d'y mettre 
terme (1). Il en fut de môme au Congrès de Nimèg 
et de La Haye (2). 

Quelques autours font une distinction quant à la 
ridiction répressive. Pour tous crimes et délits co 
mis par les gens de l'envoyé, soit dans son hûtcl. ? 
en dehors, la juridiction locale est compétcul.- •, 



1, PRADiBR-FoBÉRi, Cours, t. Tl, p. (90, 
3. Hefft£r, page 313, et WtcuuBiroBT, t, 1, cb. : 
Étals Généraux du 29 mai t697. 
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'appartiennent pas à la nationaliU'; de ce dernier ; 
dans le cas contraire, elle est incompéteote. Cette dis- 
tinction a inspiré les rédacteurs du Code pénal autri- 
chien de 1804 {première partie, art. 221 1 -i). ^ Les am- 
bassadenrs étrangers et les personnes qui appar- 
tiennent spécialement au corps diplomatique sont 
traités selon le droit des gens, et ne se trouvent pas 
« soumis aux autorités du pays. Les personnes mêmes de 
la maison et les domestiques d'un ambassadeur, qui sont 
sujets iminèdiats de la puissance à laquelle il appartient 
« ne sont /ws soumis à la juiidiction ordinaire : en consé- 
« quence, s'ils commettent quelque délit, le magistrat 
peut s'assurer do la personne de l'inculpé, mais en 
miïme temps il doit en donner connaissance au 
ministre, afin que celui-ci reçoive la personne ar- 
rûtée. i> 

Cette distinction est admise par M. \'illcfort (1) : 
Si le coupable appartient à la nationalité du pays 
où son maître réside, il devra toujours ùtrc aban- 
donné à la juridiction locate. Un écliappe ainsi ii un 
conllil inévitable entre lajuridictiun localeet les pri- 
vilèges, fort contestables en pareil cas, que pourrait 
invoquer l'ambassadeur. » On peut ajouter que la 
uridiction locale est compétente à un double point de 
vue : ratione loci cl ratioue personœ. 

Mais M. Villefort hésite lorsqu'il s'agit d'mi dnmes- 
lique de l'ambassade appJirtenant à un pays tiers. 

Ëntin si le cniue ou te délit a été cumuii*' 
dividu de la nationalité de l'ambasiutfi 
est couvert par l'exemption. Eu fait, 

i. Bnue eritiqut, 1838, o* 130. 
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liassiidfur, îi moins de considération grave, livrerait 

10 plus souvent le coupable aux tribunaux du pays. 
Toutefois, quelque logique que puisse paraître cette 

distinction, elle n'est pas admise en général par les 
publicistcs qui font autorité (1) et les décisions de la 
pratique ne la reconnaissent pas toujours. 

Cependant les gouvernements tiennent quelquefois 
compte de la nationalité du coupable : c'est ainsi 
qu'en 1812, le chasseur du ministre de Bavière, à 
Berlin, ayant assassiné un laquais du même ministre, 
mais bors de l'Iiôtel de la légation, et ce dernier ayant 
fait arrêter cet individu, le gouvernement prussien 
abandonna l'information do l'afi'aire et se déclara in- 
compétent quant au jugement à rendre contre lui, fl(- 

i. Blijstbcbli, Les personnes faisant partie de lo siiiie de celui qnÎH 
jouil de l'eitcrrilorialiU' sont, dans la règle, aiTrandiics de la jurîdtflH 
lion de l'ËUloû ce dernier riiside. H 

Cu. OB Martkks fait une aulre disfinclion pour iIiMermincr la com^ 
pétence delà Juridietion locale : si l'inTradion est cainmîsc dnns l'tid- 
tel de l'ambassadeur, c'est aux aiilorilés du pays dont il dépend A le 
]iunir. « Dnns le cas contraire, la répression reTiciit aux autorités lû- 
1. cales, el il est indiffL'rent (|ue l'inculpé appartienne ou non & l'Étal 
<c dans lequel le lUiDistre réside. » Il est t remarquer que l'excniple 
rapporté au lexlc va contre l'assertion de Martens & un double point 
de vue : i" en ce que le gouTernemenl prussien n'a pas examiné si le 
crime avait ou non été ronimis dans l'hûtcl de la légation; 2° en ce 
qu'il aliandonnc la puitilion du coupable â l'autorité bavaroise, se 
basant sur ce que cet individu n'élail pas sujet prussien. Voir GuiilCt 
§32. 

llEFFTER ig 221} assimile le personnel ofUcicl et la famille au per- 
sonnnel non ofCeiel, et reconnaît à tous, d'une ninnièrc générale, tea 
immunités. •< Toutes les personnes qui viennent d'âlrcindiquêesjouî^ 
1' sent de In protection spéciale du droit international et ne sont paim 
» soumises aux lois et à la juridiclion du territoire où elles résiden 
« lors même qu "elles seraient sujets du territoire. • • Les principud 

11 publicistes, dit-il, s'accordent sur ce point. » Note fod. 
l'nAoïER-FoDÉni parait cependant admettre la distinction indiqua 

par Villefort (Coud, t. II, p. 188. 
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tendu que le, criminel n'était pas sujet prussien. \l fut sim- 
plement conduit à Munich sons escorte. Les autorités 
berlinoises se contentt.Tcnt défaire procéder àla visite 
du corps de la victime et h l'audition dos témoins. 

En France, la Cour de cassation s'est prononcée 
formellement pour la compétence territoriale à l'occa- 
sinn d'un délit commis par l'intendant de l'ambassade 
d'Angleterre, dans V hôtel même (1). Toutefois, la Cour 
ne s'est prononcée dans ce sens que parce que l'am- 
bassadeur avait porté plainte lui-même et donné son 
assentiment aux poursuites : 

La Cour, sur les premier et deuxième moyens li- 
• l'es do l'incompétence mïioHc loci eiratione ]iersonœ, 
t en ce que le fait incriminé aurait été commis sur le 
c territoire étranger, l'hôtel de l'ambassade d'Angle- 
f terre étant considéré comme tel, suivant le principe 
< du droit des gens, et, en ce que, comme attaché à 
« l'ambassade d'Angleterre, le demandeur participait 
« aux immunités personnelles qui couvrent les agents 
t diplomatiques; — attendu qu'aux termes de l'art. 3 
t duCodeNap., les lois de police et de sûreté obligent 
« tous ceux qui habitent le territoire; — attendu que 
t les immunités et franchises qui protègent le libre 
c exercice des fonctions des ministres publics dans les 
« paysqù ils sont envoyés et qui assurent leur indé- 
t pendanre personnelle de la juridiction locale, ne 
■ peuvent s'étendre à des individus n'ayant aucune 

mission desgouvernements que les ministres publics 
et attachas à leur service par leur 
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« prcssciucnt l'intention de les livrer à la justice ordinaii 
■ attendu que le demandeur est accusé d'un crii 
« commis en France ; qu'il est constaté par l'arrùt 
« Laqué et par les documents de la cause, qu'il n' 
« pas attaché au service du gouvomoment angla 
« mais qu'il avait été admis dans Thôtel de l'ambas^ 
s sadeur d'Angleterre, lord Nonnanby, en qualité 
« d'intendant de sa maison , — attendu qu'il n'a été 
> arrtHé et poursuivi que sur la plainte et aoec Vassenti- 
« ment des autorités gui représentent en France le gotiver- 
« nement anglais ; qu'il ne peut donc, sous aucun ra] 
Œ port, se soustraire à la juridiction des tribunal 
a français ; Rejette, etc.. n 

Cet arrtît demande à être rapproché de l'arrêt 
kitschenkolïdéjà plusieurs fois mentionné ("1), où m 
lisons : <t elle n (la fiction de l'exterritorialité) se r 
trcint strictement à l'ambassadeur ou ministre doi 
elle a voulu protéger l'indépendance, et à ceux qi 
lui étant subordonnés, sont cependant reoétus du n 
caractère que lui ». Quoique, dans cette dernière espi 
soumise à la Cour suprême, il s'agîl d'un individu ne 
remplissant aucune fouctiou à Tarabassade de Russie, 
les termes généraux de l'arrêt pourraient cerlaiiuMm'iit 
être invoqués en faveur de la compétence des tribu- 
nauï français sur un doinestique attaché à une ambas-, 
sade. 

De ces doux arrêts combinés, on pciil conckiro qui 
jusqu'ici, la jurisprudence française admet la eonipi 
lence des tribunaux locaux en matière répressive, 
les gens de la suite d'un ministre public, quelle q\ 
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i. Cass. rejet,, 13 octobre 18G3, Sibey, GO, I 
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Hoit leur nationalité (arri^t Nikitschenkoff),qucl que soit 
lelipiioûriDfraclioiiailélécoiniiiise,po«roMç«p/pcAp/'(/e 
mission ne formulf ;«is d'objections à Vexercice de la jus- 
tice tei'riloriale.Ce&ice qu'il n'aura garde de faire dans 
la majorilé des cas. Il y aurait alors renonciation ta- 
cite de sa part à l'immunito de juridiction qui couvre 

suite, renonciation qu'il lui serait loisible de l'aire 
dans cette hypothèse. Il n'eu est pas ainsi, on Ta vu, 
lorsque c'est lui-môme qui est en cause. 

Un incident survenu en 1887 à Bucarest prouve que 
l'inviolabilité et les autres prérogatives sont encore 
revendiquées avec un soin jaloux par les diplomates 
modernes, môme à l'égard du plus infime des gens de 
leur suite. 

Le 31 décembre 1887, un palefrenier de la légation 
de Itussie avait été arrêté à l'occasion d'un assassinat 
commis à Bucarest. La préfecture de police de cette 

e> ignorant que cet individu était au service d'un 
agful diplomalique étranger, le fit écrouer pendant 
quelques heures. Grande irritation du ministre de llus- 
siequi vit dans cette arreslation un mauvais procédé 
personnel vis-à-vis de lui. Il se plaignit en termes fort 
vifs au Ministre des Afl'aires étrangt^res de Roumanie 
de la violation du droit des gens qui avait étécommise 
contre une personne faisant partie de sa suite. Mais, 
dans l'intervalle, des instruclionsconciliautes arrivèrent 
di- la Chancellerie impériale russe. Aux termes d'une 
note de la légalioii de Itoumanie, en date du !28 jan- 
TÏer 1888, l'incident n'eut pas de suite ((). 

Commentant cet incident, le rédacteur du Journal dit 

1. Cli>»bt, B8, 239, 
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Droit inteniathnal privé établit que l'immanilé^^l 
juridiction criniinollc s'ôlend aux personnes de la^^| 
des ambassadeurs et des niiDisIres, et même, n^H 
nail-oii gôiiéralement, à leurs domestiques. Ce$J^| 
iiit'rs restent soumis aux tnl>unaux locaux si l'a^H 
diplomatique n porté plainte ou a donné son aamiiH 
ment aux poursuites. H 

C'est on somme le système de la Cour de cassatinl 
dans l'arrêt de 18S2, précité. ■ 

Le respect dû aux ambassades et à tous ceux qnÎTl 
exercent des fonctions quelconques se conciliera aÏDs,! 
d'après lui, avec la nécessité de la répression promptel 
et exemplaire des crimes et délits commis sur un point! 
quelconque du territoire. 1 

Mais les autorités chargées du maintien de l'ordrt 
et de l'administration de la justice dans un pays doi- 
vent user de la plus grande circonspection et doivent 
avoir toujours présent à l'esprit que le respect exagéré 
de tout ce qui touche de prés ou de loin à une reprê- 
Kontation diplomatique, tel qu"il nous a été légué par 
des usages immémoriaux, est encore profondément an- 
cré dans l'opinion générale: l'arrestation et le juge- 
ment d'un individu exerçant les fonctions les plus su- 
balternes dans une légation, peut amener des récrimi- 
nations d'Ëtat à Ëtal et des conflits internationaux £ 
graves : les diplomates et les gouvernements < 
présentent défendent toujours la moioj 
leurs prérogatives avec insisliii 
de l'Europe, en présence des a 
de l'heure présente, les susceptibil. 
plus éveillées que jamais. 

Quelles sont cependant les mesil 
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nilro les autorités locales contre les gens de la suite 
un ministre public prévenus de crimes ou de délils? 
Elles peuvent procéder à une arrestation provisoire, 
luf il faire remettre le coupableau ministre étranger 
là l'Elat dont il dépend et qui demande qu'il lui soit 
pré(l). Elles peuvent aussi instruire contre lui la pro- 
idurc, le soumettre à un interrogatoire et constater 
ir les lieux les circonstances du fait, saisir le corps 
1 délit (2). « Aucun privilège, dit Marlens, ne sau- 
rait dépouiller la partie plaignante et lésée du droit 
de faire pi-oeédcr aux informations sur place par les 
autorités locales, dont c'est la mission en droit com- 
mun. > 

Quant â la juridiction civile, la rt>gle est l'exemption 
Our cette catégorie de personnes (3). Toutefois, ici 
encore, on admet un tempérament : le chef de mis- 
sion peut permettre qu'elles soient actionnées devant 
les tribunaux locaux qui peuvent alors jiieer la con- 
testation sans violer les règles du l)roit internatio- 
nal i.-V). 
La jurisprudence française s'est prononcée formcl- 
inienl pour l'incompétence de la juridiction civile 
Dant aux obligations contractées par tout individu 
rteuiinli) un litre quelconque à une ambassade, 
a lii qu'une nouvelle application de sou iiiler- 

:, Court, t. II. p. 189. BlehïKILi: l'arfcelalion, 
itjHnngfTcii lui tuhs- 
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prétalioii rigouri'use de ia fiction de l'cxterriloi 
tendance quo nous avons dojà ou Toccasion de n\m 
à maintes reprises: « Attendu que ce privilège J'eiem^l 
lion de juridiction c'wWt^) s' étend aiuc personnes attacka] 
aiix ambassades » (1). 

En résumé, l'exemplioii de la juridiction répressiwl 
locale soulève des controverses : faut-il on non teé 
compte do In nalionalilc du délinquant, faut-il di!^lin■ 
^'ucrsi le crime ou le délit a été commis dans \'\M 
de l'ambassade ou hors do cet hôtel ? \ raison des 
peines sévères qui peuvent être prononcées, du reli-o- 
tissement qu'ont les procès criminels, Tusagc modemi 
ccpcndiint est encore contraire à la compétence de \i 
juridiction territoriale : témoin l'incident récent àt 
Bucarest. L'exemption de lajuridiction civile est recon 
une d'une manière générale. 

En matière civile ou en matière répressive, le die 
de mission peut renoncer à se prévaloir des privilège 
dits d'exterritorialité quant aux gens de sa suit 
n'ayant aucun caractère officiel. H est à souhaite 
qu'il use, dans l'avenir, de cette faculté dans une lai 
ge mesure. Autant la dignité de l'État qu'il représente 
sa dignité personnelle et son indépendance auraîcD 
à souffrir, s'il venait s'asseoir sur les bancs de la Cou 
d'assises, de la police correctionnelle ou môme d'u 
tribunal civil, autant elles resteraient hors d'atteint 
si son cocher ou son valet de chambre avaient 
ré|>ondro personnellement des infractions commises oi 
des obligations contractées dans le pays iriénic oi 
les faits se son! passés. 
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^ r/' Des personnes ne rentrant exactement dans aucune de ces catégories. 

Les aumôniers des ambassades et légations sont 
exempts de la juridiction locale (1). 

Les gouvernements sont dans Tusage de s'envoyer 
réciproquement des agents chargés de missions spécia- 
^ les, mais sans caractère officiel, soit lorsque des rela- 
' lions diplomatiques régulières n'existent pas encore 
entre eux, soit pour l'exécution des clauses d'une con- 
vention ou pour établir une délimitation de frontières 
à la suite d'un traité. Ils doivent, en principe, bénéfi- 
cier des immunités reconnues aux agents diplomati- 
ques proprement dits (2). 

Merlin rapporte cependant que la France les refu- 
sait aux agents des villes hanséatiques, chargés de 
leurs intérêts internationaux de commerce (3). 

Les personnes chargées, à l'étranger, des intérêts 
privés d'un État, par exemple de la négociation d'un 
emprunt ou de l'administration des biens lui apparte- 
nant, ne sauraient à aucun titre se prévaloir de ces 
prérogatives. 

Pour tacher de formuler une théorie générale, nous 
reconnaîtrions les immunités diplomatiques — ou du 
moins les plus importantes — à tous ceux qui sont 
chargés des intérêts publics et polUiques d'un État à 
Télranger. L'indépendance leur est aussi nécessaire 

1. PRADIER-FCDÉRÉ. 

2. Vattel, IV, 7:». IUkfter, § 222. Mosbr. Bcitrage. Voir aussi une or- 
donnance des États généraux du 29 mars IGjI, qui admet formelle- 
ment la doctrine exposée au texte. 

3. MSRLIN, scct. I, Q. 5. 
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qu'à un agent (liptomaliquc proprcmenl dif, Maiîi, des 
que l'État peut être considéré comme agissant i]a> 
qualité de personne privée, ceux qui le reprcsentcofcl 
doivent être traités comme de simples particuliors. 

Nous n'avons pas la prélentioiid'étudier lasituatii 
particulière dcchacun d'eux; notre but a été de déter- 
miner celle (les agents diplonialiqucs proprement dits, 
en paya étrangers; nous ne faisons donc qu'indiquer la 
question ; à elle seule elle fournirait la matiôrfr.î 
d'une étude de droit public aussi étendue que celle-ci' 
On peut consulter spécialement sur ce point Kli.'bkr, 
Droit des ijc lis, § 17â, et les auteurs auxquels il pco*' 
voie. 

En résumé, que faut-il penser de l'application 
personnel officiel et non officiel des immunités diph 
maticiucs? En cette matière, il y a un véritable abui 
On ne peut que souhaiter que le droit public de i'avi 
nir subissu d'importantes modifications sur ce poii 
Toute espèce d'immunités devrait être restreinte ai 
personnel officiel et à la famille du ministre public. U 
critiques de Laurent (1), quant à l'immunité de juri- 
diction accordée aux valets et aux servantes d'un ai 
bassadcur, nous paraissent absolument fondées et iiou! 



i 



1. r. 161 clGuivaDlcs. 

<t (Jucl rtipporl y a-lil cniro l'invîolîiiiilili: de l'amfaassadeu; 
« violaliililé de sa cuisinière ? 1,'inddpcndancc du Ministre sern-t-clle 
Il en danger, cl sa parole sern-l-ellc cnclmlnée pai-ee qu'un coquin de 
u valcl sera livrù aui Iribunaui du pars dont il a violé tes lois • ? 

Ëod. p. I6i cl IBii. Laurent répond ainsi au molif sur Icjucl les 
publieisles, partisans des imniunilcs, depuis Grotius.s'appuienl pour les 
étendre k la suite d'un ambassadeur et à la formule de Vallcl pr^ 



Voir dans le raâmcsens Pasqualb Fiorb. Truite d<- Droit intertMttv4, 
nai, etc. I*" parlic, cliap. I, n , 29, 1. 1, p. 33. 
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applaudissons sans réserve à l'arrêt de cassation du 
11 juin 1852. La restriction pourrait même être sup- 
priméesans inconvénient danscette hypothèses pécïale. 

Cette tendance à restreindre le nombre des personnes 
exemptes de la juridiction locale est celle des juris- 
consultes modernes en Europe. Ellecompte des parti- 
sans convaincus et autorisés aux Ëtats-linis. 

L'opinion que vous m'exprimez, lil-on dans une 
lettre de M. Fish, secrétaire d'État, d'après laquelle 
il .serait désirable de liiiiitci- à l'absolue nécessite le 
nombre des pcrsonnesattachéesauxlégationsetconsu- 
lats en Turquie, qui doivent être soustraites il la juri- 
diction locale, est entièrement approuvée par mon Dé- 
partement.... car il est hors de doute que les plus graoes 
abus se sont produits sur ce point. {M. Fish, sec. ofStnte, 
to M. Vcagh, Apr. 18, 1871. Whahtox. op. ci(.,| 92). 

Mais le vœu ([ue nous formons ne semble pas en- 
core être près de se réaliser : les vanités nationales 
sont plus excitées que jamais; aussi les ambassadeurs 
veillent-ils au respect de la moins importante de leurs 
prérogatives. 

Ce qui rendra toujours Fort délicate toule réforme 
des abus qu'engendre nécessairement l'application de 
ces immunités, c'est qu'il ne s'agit pas des rapports 
d'État il particuliers, mais des rapports d'État à 
£tat. Toutefois les réunions de jurisconsultes arri- 
veront, à établir des règles uniformes, relatives aux 
poursuites contre les subalternes dépendant d'une lé- 
gation. C'est dans ce domaine qtie les mesures de pro- 
tection excessives, sont impossibles à justifier à notre 
époque. 
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L'Inslitut (le Droit international, à la suite di 
la violation récentti des archives d'un consulat, a mis 
à l'ordre du jour de sa prochaine session, sur la pro- 
position de M. Engclhardt. la question des inimum 
diplomatiques et consiûairps. Elle a été renvoyée à ui 
commission qui est devenue la IreiziÈroe. M. Lehr,- qi 
est spécialement compétent en cette matière, est rap- 
porteur pour les immunités diplomatiques, M. En- 
geltiardt pour les immunités consulaires(l). Les qui 
lions que soulève l'immunité appliquée aux gens de 
suite d'uQ ministre feront probablement l'objet de 
eussions sérieuses. 

II faut souhaiter que la juridiction locale soit ; 
rendue compétente pour juger les individus qui 
accrédités comme représentants d'un État étrangt 
qui appartiennent à la nationalité du paysoii ils rempli 
sent leurs fonctions. Il est inadmissible qu'une cal 
gorie entière d'habitants du territoire soit soustraite 
toute espèce de juridiction (2). 
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APPENDICE AUX DEUX CHAPITRES PRECEDENTS 

Apcr[-'t de la legislalion des Élats-Unis 
diplomalfques. 

Les immunités diplomatiques sont forraellemed 
reconnues aux États-Unis par des actes législatifs, 
deux plus importants sont : l'article III, section 2, d 



1. Voir annuaire dt l'IniU'tul de Droit trtternalional, X* Tolume 1 
1889 (Session de Lausanne, sept. (889) pages 274 et 394, 
. V. chap. lllgl. 
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fconsliUitioQ des Étals-Unis du 17 septembre 1787 et 
pn aclp du Congrès du 30 avril 1790. 

En outre, le Congrès est investi par une disposition 
fepéciale do la mùme constitution du droit dedéfinir et 
^junir les offenses au droit des gens (art. I. section 8) (1). 
Cette grande république est donc armée de toutes piè- 
ces pour taire respecter le caractère sacré des négocia- 
teurs étrangers qu'elle reçoit chez elle. 

Il nous faut dooner quelques indications sur la par- 
tie de la ConstitutioD consacrée aux privilèges des 
L agents diplomatiques et sur l'acte du Congrès de 1790, 
Vavec l'interprétation qui en est donnée par les auteurs 
[ américains. 

L'article III section 2 de la Constitution est ainsi 

I conçu: « Le pouvoirjudiciaire s'étendra à toutes les 

•« causes concernant des ambassadeurs, d'autres 

l« agents publics et des consuls: ■■■■ Dans toutes lus 

I « causes concernant des ambassadeurs, d'autres agents 

le publics ou des consuls, et celles dans lesquelles un 

[s Ëtat sera partie, la Cour aura la juridiction du pre- 

€ mier degré. Dans toutes les autres causes... la Cour 

« suprême aura la juridiction d'appel tant sur le droit 

■ que sur le fait o ... 

Ce privilège est d'ordre public et non édicté dans 
l'intérêt personnel des ambassadeurs, agents publics 
et consuls. Far conséquent le fait tiene pas l'invoquer 
devant les tribunaux de première instance pour décii- 
, ner leur compétence n'y peut porter aucune atteinte 
(ts mt waived by an omission to plead it {tkis pricilegé) in 



1 . • Le Congrèi aura le droit. . . de définir et punir lei actei de pjra- 
« terie et criiaes conunis en ttaate mer, tl U$ offnuM au droit de* gim.» 
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o State court oftke first instance) (1). Cette doctrine i 
ire une grande analogie avec celle de la jurisprudea 
française : « les immunités diplomatiques, lit-on dan 
nn jugement du tril)unal de la Seine, sont d"ordre [ 
' blic, et les exceptions basées sur l'application 
principe d'exterritorialité peuvent être invoquées - 
tout état de cause » (2). 

A rînverse.l'acte accusant un individu de s'être r 
du coupable de violence à l'égardd'un ministre public, 
contrairement au droit des gens et àTactedu Congrès, 
ne doit pas ôtre considéré comme rentrant dans les 
termes de l'art. 3 seconde section de la Constitution, 
comme une cause concernant des ambassadeurs, agents 
et consuls. Les tribunaux de première instance seroBJ 
donc compétents (3). 

Donnons quelques indications sommaires sur le dfll 
maine reconnu aux immunités, soit par l'acte du Coa 
grès du 30 avril 1790, soit par le droit coutumier ( 
l'opinion des auteurs américains (i). 

L'exemption de juridiction s'étend aux secrétain 
et attachés. Les chargés d'alîairea ne peuvent èti 
poursuivis pour dettes, même lorsque, après la cessi 
tion de leurs fonctions, ils traversent le territoire ( 
États-Unis pour rentrer dans leur propre pays. 

Les lois des États-Unis, en ce qui concerne la i 
pression des violations des privilèges dipioiiiatiqu 
sont obligatoires pour les tribunaux de chacun < 

1. DaTÎs c. Packard. Wharton, Digest., § 94. 

2. Trib. Scino, 10 mars 1880. J. le Temps, 12 mars ISS 
l'niimunili' de lajurid. civ., iiipfà, chap. IL scel. III. 

3. Wharton, loc. cit., U. S. V. Orlega, Il Wlieal, iC7. 
i. Nous eraprunloDs les reaseigOGmeiiLs qui suiveni ù. l'ouvrage É 

M. Wharloa précité, g 92-98. 
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ïtats qai composent l'Union comme pour l'Union elle- 
même. Toul individu qui actionne un ministre public 
doit interrompre le procès dès qu'il connaît la qualité 
de son adversaire. Ce dernier est admis à se plaindre 
soit devant une Cour (tribunal) quelconque, soit devant 
les Cours fédérales, en invoquant les satuts fédéraux, 
(i Stal. 117 ; R. S. §4064). 

Le caractère diplomatique d'un agent étranger ac- 
crédité aux États-Unis est établi par une attestation 
Xcertificaté) du secrétaire d'État. On sait qu'en France 
elle émane du ministère des Atîaires Étrangères. 

L'acte du Congrès du 30 avril 1790considère comme 
un délit (a petial offense) le fait d'intenter un procès 
contre un ministre public étranger ou son domestique, 
devant quelque Cour que ce soit des États-Unis. Toute 
instancecommenceéest déclarée nulle et doit être arrê- 
tée. D'après lemômeacle, l'arrestation desdomestiques 
d'un ministre public est illégale et ceux qui y ont 
sciemment procédé peuvent être poursuivis. 

L'exemption de la juridiction civile existe égale- 
ment à leur profit. Cependant, si le domestique est un 
ressortissant aux États-Unis et que les dettes contrac- 
tées par lui l'aient été antérieurement à son entrée au 
service du ministre, il ne peut se prévaloïrde l'immu- 
nité. Mais on ne pourra agir contre lui pour le saisir 
tant que son nom n'aura pas été inscrit sur les registres 
du secrétaire d'État (unless the naine of the domestic be 
registered in thesecretaryoftite Slate office), et transmis 
au fonctionnaire appelé.mfirsAâ/.dudistrict dans lequel 
le Congrès doit résider. 

Quoique les courriers et porteurs de dépêches ne 
soient pas mentionnés expressément dans l'Acte du 
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Congriîs, il est liors de doute qu'ils ont droit à 
même protection que les ministres et leursuile. Ton' 
violence oiiatteiute exercée contre un courrier dépei 
dant d'une légation accréditée aux Ëlats-Uais coostiti 
une violation des statuts du Congrès. Ceux qui s'en 
raient rendus coupables encourraient en conséqueni 
les dispositions pénales édictées par cot acte( the v\ 
lators would he punisbable unter that stalute) (1 ) 

Si un membre d'une légation étrangère est accusé 
d'un crime ou d'un délit, commis dans le pays de sa ré- 
sidence, il ne peut, à la vérité, y avoir de poursuites 
pénales, mais le président peut provoquer des expli- 
cations et prendre les mesures nécessaires de son aU' 
lorité privée, {thc président will demand an explanati 
so that he can take proper action). 

L'ignorance des immunités diplomatiques dans la- 
quelle se trouverait celui qui a fait saisir ou illégale- 
ment arrêter un agent étranger ne l'excuse pas, 

Les voies d'exécution son t rigoureusement prohibéi 
La section -iOô'i des statuts revisés des États-Unis 
tcrdit la signification d'un exploit ùun ministre étrai 
ger. Le fait peut donner lieu à des poursuites devai 
les Cours fédérales. 

Les mêmes statuts (art. 4003 et 4064) n'édictent 
pénalités que contre les parties qui actionnent un mi 
nistre public ou qui ont recours à des voies d'exécu- 
tion contre lui, mais non point contre les juges devant 
lesquels les parties ont porté leurs poursuites et qui 
se sont bornés à entendre les faits de la cause. 

L'exemption de la juridiction criminelle est admise 



=1 



I.H. Fuhjiec. of suie toU. Fre7re.Dec.i7, 1870. 
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aux Ëtats-Uais. Mémo pour los crimes les plus graves 
et pour ceux qui sont de nature à troubler la paix pu- 
blique, les tribunaux répressifs locauxsonL reconnus in- 
Compêlents. On nepeutquc renvoyer le coupable à son 
souverain qui seul a juridiction sur lui (1). Le privilège 
de l'exterritorialité ne donne pas davantage à l'ambas- 
sadeur un droit de discipline pénale sur ses subordon- 
nés hiérarchiques coupables d'un crime ou d'un délit. 
Cependant quelques auteurs, notamment M. Munroë(2), 
estiment que, dans le cas d'un crime très-grave (in 
case ofgreat enormity), commis par un ministre public, 
il serait soumis aux pénalités légales. 

Celte thèse du secrétaire d'ElatMonroë futappliqnée 
lors d'un abominable attentat commis par un consul 
de Russie à Philadelphie, nomme KoslofT : il avait en- 
levé et violé une petite fille de douze ans qui était à 
son service. Il l'ut arrêté, puis sur une réclamation 
û'habeas mrpus, mis en liberté sous caution. Une lon- 
gue discussion sur la compétence s'éleva entre les au- 
torités américaines. Le gouvernement russe commença 
par se formaliser des poursuites qui étaient dirigées 
contre son consul et il refusa même de recevoir les 
chargés d'affaires des Étals-Unis à Saint-Pétersbourg 
jusqu'à ce qu'une explication lui fût parvenuesurl'in- 
cidenl. Dès qu'il connut la gravité des faitsdont était 
convaincu son agent, il déclara c qu'il admetlail 
c qu'un consul ne méritait pas la protection du droit 
« des gens dans un pareil cas ». 

De môme, un sujet britanui(iue, chargé d'une mis- 



i. W'h&Ktoh. Corn, on taw, | ICT. 

2, HoNBoi, Stc. ofSlalt, to HrtOvrb, D6c. 10, 1815. 
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sion particulière par le roi d'Angleterre, en Amérique, 
fut poursuivi devant le jury dans ce pays et le gouve^ 
nement britannique n'éleva aucune réclamation de ce 
chef. 

Mais il est a remarquer que, dans ces deux cas, il 
ne s'agissait pas d'agents diplomatiques propremei 
dits. Aussi ne pourrait-on en tirer des conclusions g( 
uérales quant à ces derniers. 

En cas de crimes, ayant un caractère privé, commis 
par un ministre public (par opposition aux crimes 
ayant un caractère politique), le gouvernement est en 
droit de demander son rappel; et si le gouvernement 
du ministre refuse cette satisfaction, le ministre peut 
être expulsé de force ou déféré aux tribunaux, car il 
n'a plus droit aux immunités. Lorsqu'un crime est 
commis contre la sûreté de l'État, le gouvernement 
peut, soit arrêter le ministre coupable, et le retenir 
jusqu'à ce que le danger soit passé, soit avoir recours 
à la force pour l'expulser. Car la sûreté de l'État l'em- 
porte sur toute autre considération et ne doit pasôlre 
mise en péril par un respect exagéré des privilèges 
des ambassadeurs (1). 

Si l'offense, quoique grave, n'est pas de nature h 
compromettre la sûreté publique, l'usage est de de- 
mander simplement le rappel du ministre. Un mi- 
nistre de la Grande-Bretagne avait été impliqué 
dans une tentative de faire débarquer des trou- 
pes ennemies aux États-Unis. Le gouvernement df 
cet État se contenta de lui envoyer ses passeports 

1. 7 op. 3C7. Cushing, 1855, C'esl, un peu allénuéc, la doctrioe Jf 
- Grolius. CoiQp. chap. ], % 3. 



I 



1 



LEGISLATION DES ÉTATS-UNIS ;»5 

de le prier de quitter le territoire américain sans 
délai. 

L'acte du 30 avril 1790 punit toute infraction au 
droit des gens consistant en violences contre la per- 
sonne d'un ambassadeur ou autre ministre public. 
C'est donc le principe de l'inviolabilité qui est formulé 
par cet acte. 

Ne rentrerait pas dans les termes de cette disposi- 
tion une réunion tumultueuse devant un consulat ou 
une ambassade pour réclamer ta remise de certaines 
personnes qui s'y seraient réfugiées. 

L'agent diplomatique est protégé, non seulement 
contre les violences matérielles, mais aussi contre les 
insultes, les imputations calomnieuses, par exemple, 
il serait fondé à se plaindre de la publication d'un li- 
belle contre lui. Un affront (fimmis à l'cnconti'e d'un 
ambassadeur est une juste cause de susceptibilité de 
la part de la nation qu'il représente. 

En général, une naliun ne prend pas ombrage des 
attaques de la presse étrangère contre son gouverne- 
ment on sa politique. Mais il en est différemment 
lorsqu'elles sont dirigées contre son ambassadeur. 

L'iramunilé dont jouit le domicile de l'agent ne s'é- 
tend pas au jardin y attenant. Avant la guerre de sé- 
cession, le fait par un propriétaire d'esclaves d'entrer 
dans le jardin attenant à une ambassade pour y saisir 
un esclave fugitif cl le ramener, n'était pas considéré 
comme une violation de domicile du ministre public 
dans le sens du aimes act do 1790 ^1 sUU., 1 18 ; R. S., 
54064). Le fait d'accuser, conformément aux disposi- 
tions du crimes act, une puissance d'avoir offensé un 
ambassadeur ou autre ministre public ou consul n'est 
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pas une cause concernant des ambassadeurs 

agents publics et consuls dans le sens de la section II, 

art. 3, de la Constitution. 

De grandes exemptions sont accordées aux ministres 
étrangers quant aux impôts, taxes et drutts de doua- 
ncs (1). 

Les biens des ministres sont également protégés, 
ainsi que ceux de leur famille et attachés, contre toute 
voie d'exécution, saisie, etc. Ce principe est établi par 
le droit des gens et par l'acte du Congrès. Lo proprié- 
taire d'un hôtel ne pourrait donc pas empocher, pour 
non-paiement, un attaché d'ambassade d'enlever ses 
effets des lieux qu'il a loués. Toute tentative dans ce 
sens serait punie par les Cours (tribunaux), 

LesAméricainsadmetlentqu'un agent diplomatique, 
traversant un pays liera, a droit aux mêmes privili 
que ceux qu'il peut invoquer dans le pays ou il est 
crédité, pourvu qn'il se rende à son poste par la roule 
normale (pursuing for this purpose a nattiral and proper 
route). Si ce pays tiers est en état de belligérance, il 
peut être contraint, par l'armée occupante, de prendre 
une autre route. Mais le droit an transit n'est pas dé- 
truit pour cela. La ligne par laquellcle ministre doit 
se rendre à son poste doit être indiquée par la nation 
sur le territoire de laquelle il passe. 

La liberté de la correspondance est assurée de 
manière la plus complète aux agents étrangers. Mai 
en cas de révolution ou de guerre, les restrictions 
cessitées par la sûreté de l'État peuvent être appi 
tées à ce droit, sans porter atteinte pour cela à 
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1. Voir tuprà, chsp. H, n" IV, S 2, 2°. 
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, dignité d'une nation neutre ou au principe lui- 
même (1). 

Les courriers et porteurs de dépêches sont inviola- 
bles, non seulement sur le territoire où Tambassade 
réside, mais encore sur celui des pays tiers avec qui 
leur gouvernement est en paix. 

La question de savoir si un attaché à une mission 
peut être contraint de déposer comme témoin devant 
une Cour doit être résolue d'avance par la Cour qui est 
saisie du procès (2). 



1. Voiries correspondances échangées entre les corps diplomatiques 
resté à Paris et le comte de Bismark suprà, inviolabilité, chap. II, sect. 
I, et les lettres de M. Fish, secrétaire d'État à M. Brent (19 octobre 
1870) et au baron Gerolt (21 nov. 1870) etc. Wharton, Digesi., U II, p. 
660-663. 

2. Voir êupràf ch. II, sect. II. Déposition comme témoin et les inci- 
dents survenus entre la France et les États-Unis, la Hollande et les 
États-Unis. 




Sans vouloir revenir sur chacune de ces immunit(is, 
il est nécessaire de donner, en quelques mots, une ap- 
préciation générale de leur logiliinitc respective, d'cxa- 
ininer si, et en quelle mesure, elles se justifient encore. 

ISe doit-on voir en elles qu'un souvenir d'une utililé 
contestable des époques de barbarie, où le manque de 
Bécurité générale obligeait à garantir d'une manière 
exceptionnelle la personne et les biens des négocia- 
teurs ? Ce dernier point de vue est, nous Pavons dit, 
celui des jurisconsultes modernes, principalement de 
l'école belge et italienne (1). 

Avant eux, Napoléon Bonaparte soit comme premier 
consul. Suit comme empereur, s'en montra toujours 
peu partisan et, sans une circonstance fortuite, il y au- 
rait porté une grave atteinte en 1810. Les sentiments 
exprimé» par lui [irovcnaient plutôt de son antipathie 
aalurelle pour toute gène apportée à son pouvoir ab- 

1. Ces pritilégf^s.dil l.aurctit.dalonl d'une époque où tout élailprivi- 
' Uge ; ilx ti'onl plut de nima d'Un duos un élat social qui ae connaît 
plus de privikgpi. Le privilAgo ott-il l'espression d'un droit, il doit ap- 
{ portcnir A lous ; est-ce une prùri-renco accordée & certaines personnes, 
[ ildoiL liisparallre,.. Il en sera de même de tous les débris qui restent 
t du Ticui droit des gens couecrnanl les utubassadeura : ce prétendu 
!< droit est une violaUon du droit, il doit dtspvaltre. iûp.eit.,l. III, 
W, 1.13). 
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solu qup (l'une noiion bien nette de leur valeur juridi- 
que (1). 

Nous ne nous rangeons pas à ces solutions extrêmes. 
Nous sommes d'avis, cependant.que les privilèges des 
agents diplomatiques sont appelés à subir dans l'avenir 
quelques modifications. Mais, avec ces réserves, le prin- 
cipe nous parait théoriquement devoir être maintenu. 
Tout cet édifice repose, en effet, sur des bases solides, 
sur des traditions plusieurs fois séculaires, et il résis- 
tera longtemps encore h toutes les attaques dirigées 
contre lui. Enfin, les inconvénients pratiques qu'offrent 
ces privilèf,'es ont été exagérés; beaucoup d'entre ces 
derniers n'offrent guère qu'un intérêt doctrinal. Sou- 
vent ils ne sont que l'application du droit commun, 
avec quelques rares dérogations: il en est ainsi de 
beaucoup des règles concernant l'inviolabilité (2). D'au- 
tres n'offrent plus guère qu'une importance histo- 
rique : tels sont les privilèges relatifs à la liberté i 
culte semi-public, le droit de juridiction active cseH 
sur ses subordonnés par le chef de mission. Enfl 
nous avons démontré qu'on ne pouvait procéder à < 
réformes qu'avec une extrême circonspection, à raia 
des susceptibilités nationales qui sont en jeu. 

L'oxemptiondelajuridiction est certainement la p)d 
importante des immunités et la plus battue en brèche p 
la science moderne. Faut-il conclure qu'elle ait fait a 
temps et doive être supprimée dans le droit de l'avj 
nir? — Nous ne le pensons pas, en principe, car ufl 
juridiction qui est incompétente à l'égard du mand 



i. Voir chapitre /, fS. 

3, Voir chapitre II, section 1. 
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le peut être déclarée mrapétoptc à l'égard du manda- 
aire agissant dans les limites de son mandat. Or, nous 
'avons dit à maintes repi'ises, là est la raison philoso- 
ihique de l'exemption. Rendre un jugement contre un 
Itat souverain et indépendant étranger, c'est lui dé- 
lier sa souveraineté et son indépendance. C'est le sou- 
aetlre à un pouvoir qu'il ne reconnaît pas et ne peut 
Bconnaîlre sans abdiquer. Le rendre contre son repré- 
entant, c'est l'atteindre lui-même. Ce principe sejus- 
ifie donc par de véritables raisons juridiques et par 
IRC argumentation irréfutable. 
Cette argumentation n'est absolument vraie que pour 
is actes accomplis par un ministre public dans les li- 
stes de sa mission. E>t-ce àdîre qu'il failleadmettre 
i distinction que nous avons indiquée, au début de la 
action de l'exeinptiun de la juridiction civile, onire les 
ibligations contractéeset actes génénileracntquelcon- 
ues qui ont lieu en sa quatilé d'envoyé et ceux qui 
ont été accomplis en celle d'homme privé? Nous ne 
sommes pas partisan de cette distinction pendant le 
toargde sa mission. Mais, wie fois terminée, elle pour- 
rait servir otilemenl, et une loi qui permettrait de re- 
chercher un diplomate étranger, sorti do charge, k 
raison d'actes faits ou d'obligations contractées pen- 
dant se» fonctions et dans son intérêt privé, à l'exclu- 
sion de ceux accomplis dans le même temps, eu eié- 
culion lie ses instructions, aurait notre approbation; 
car, pour les premiers, il n'est plus à aucun litre le 
représentant d'une entité juridi(]ue, exetnpte par son 
«fisenccmême delà juridiction Incale. Quant aux autres, 
caractère persiste, même après la cessation de sa 
mission. 



lus piBSP 
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li y a cependant de graves reproches » adressa 
l'exemption de juridiction : le principal, c'estqo! 
«buutit souvent, soit a l'inipunité (s'il s'agit dei 
tiêres pénales), soit à un dùni absolu de justice i 
s'agit de matières civiles ou commerciales). Ce résu 
déplorable et andjuridique se produit dans pluâii 
hypothèses : 

i' En matière civile et en matière pénal 
l'agent diplomatique d'une puissance étrangère 
tit à la nationalité de l'État où il exerce ses foncdi 
Cette première hypothèse est assez pratique et i 
avons eu à relever des décisions de jurisprudence 
s'y rapportaient (1). Nous n'admitlons pas, av 
nous dit f2), que la juridiction locale puisse élru 
due compétente à leur égard : quelle que soit lan: 
nalité du représentant d'un État souverain et indé 
dant, les hautes raisonsqnc nous venons d'indiqu 
qui dominent la matière s'opposent à l'action dii 
contre lui, car les immunités garantissent le repre 
tant, indcpeudamment de la personne. 

Les tribunaux du pays dontdépend la légation 
également incompétents. II nous semble qu'une 
position législative pourrait néanmoins, dans un 1 
décider, sans violer aucun axiome de droit, 
les tribunaux nationaux sont compétents à 
gard de tous faits commis à l'étranger par un a 
diplomatique attaché à un titre ijuclconque h un 
ses légations, queUe que fàt sn mtiunalitè. Peut 
qu'un vœu dans ce sens pourrait être formulé à la 
chaîne session de l'Institut deDroitinterualioa 



i. Voir swpfd, chap. III, g 1 
2. Eod. 
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loule, rincomptStence est ici absolue, et rations per- 
? et ratione loci. Mais, y a-t-il une telle éaorraité à 
lupposer qu'un État se réserve un droit de juridiction 
sur SCS fonctionnaires, dans quelque lieu qu'ils rési- 
dent et quels qu'ils soient — l'agent diplomatique est 
ci un fonctionnaire. D'ailleurs, celui qui accepte de 
Gairo partie de la représentation diplomatique d'un 
i>ays, ne se rattache-t-il pas par un lien plus ou moins 
Stroit à ce pays età ses institutions? Il n'est plus entiè- 
■eraenl un Ëtrauger pour lui. Ne pourrait-on pas en 
conclure qu'il a entendu, par une clause tacite, se sou- 
mettre h la compétence éventuelle de ses tribunaux (1). 
2° On a vu que, en matière pénale, l'immunité de la 
juridiction aboutit, dans un autre cas, à l'impunité. Les 
législations des paysqui admettent le système français 
fle l'art. 5 du Code d'instruction criminelle n'autori- 
bent des poursuites contre un National, pour crime 
lommis par lui à l'étranger, que dans les cas o£i il est 
de retour dans son pays et si ce retour est volontaire. 
Si donc le coupable, occupant des fonctions subalternes 
dans une légation, est livré par les soins de son chef 
de mission aux autorités et à la Justice de son pays, 
il n'y a pas retour vofo;t^att'(?. Les deux juridictions sont 
par conséquent incompétentes et il y a impunité. Nous 

»nc reviendrons pas sur ce point, déjà exposé (2). 
L'établissement d'une règle uniforme, quant aux 
cas où les tribunaux locaux sont exceptionnellement 

1 . On a vu que les agcnU diplonialiques et consulaires, appartenant 
à la nationaliU du payg od ils eierceril leurs rouclions.nejouissenl pas 

I tonjoura des îmmuniUs doDs U mémo mesure que les auU-cs. [Voir 
: toc. cit.) 

2. Voir tuprà-.tU l'ixemplùm dt la juridielûm erîm., chsp. Il, sect. 
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compétents, s'impose. Uq très grand progrès à réaliser 
serait de permettre, dans toutes les législations, aux 
agents diplomatiques de se soumettre volontairement 
à la juridiction locale. Ladoctrine de la jurisprudeni 
française, d'après laquelle l'exemption de la juridi 
tion est une règle d'ordre public qui ne peut faire Toi 
jet d'aucune renonciation, ni expresse ni tacite (1), 
résistfj pas à l'examen. On a vu que l'esprit pratique 
et positif des auteurs américains et de bon nombre 
d'autres publicistes a fait justice de cette interpréta- 
tion judaïque et surannée de la fiction de l'exterrito- 
rialité. Les principes sur lesquels nous avons démon- 
tré que repose l'exemption de la juridiction civ 
mettent aucun obstacle dans cette hypothèse à la com^] 
pétence. 

Nous n'admettons pas non plus l'extension donni 
à l'exterritorialité, d'après laquelle des mesures coi 
servatoires ne pourraient pas être prises, dès qu'uo' 
agent diplomatique est en cause. Ces mesures ne peu- 
vent presque jamais nuire. Elles occasionnent des frais 
minimes et ne peuvent avoir comme effet que d'assu- 
rer la pleine exécution des volontés d'un défunt en em- 
pêchant les recels et les détournements. Pourquoi doncj 
les interdire ? 

Quant à l'inventaire qui suit généralement l'apposi- 
tion des scellés, il ne pourrait jamais être soumis aux 
autorités^ocales. 11 est, en effet, inadmissible qu'un of- 
ficier public soit autorisé à pénétrer dans un hôlel 
d'ambassade pour y faire des recherches de toute Bê,r 
ture. 

1. Voir chapitre II, sect. III, g 2. 
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Toutefoisune mesure conservatoire consistant en une 
■• saisie-arrêt, telle que Mme de Bruc la réclamait contre 
f. 80D mari, pent prêter à discussion. Il s'agit plutôt 
ici d'une voie d'exécution que d'une mesure conserva- 
toire. Le tribunal de la Seine ne pouvait maintenir une 
ordonnance qui violait manifestement le principe de 
l'immunité de la juridiction civile (1). 

Que dire des voies d'exécution ? On ne peut que 
déplorer les difficultés apportées à la mise en œuvre 
des jugements dans les casoù les tribunaux civils sont 
certainement compétents. 

On se rappelle lejugementdu tribunal delà Seine(2) 
décidant que l'huissier qui remettait la copie d'une ci- 
tation à l'hôtel d'un ambassadeur était passible d'une 
peine disciplinaire. 

Au.<ïsi, dans le petit nombre de cas où l'exemption 
de la juridiction est suspendue, ne sait-on trop com- 
ment faire tenir un acte de procédure quelconque à un 
agent diplomatique porté au procès (3). 

Nous avouons ne pas partager l'opinion de nombre 
de publicistes qui voient dans une citation une grave 
atteinte à l'indépendance du représenlant d'un État 
étranger. Dès que le droit des gens général reconnaît 
dans < ertaines circonstances déterminées la compé- 
tence exceptionnelle de la juridiction locale, que l'on 
oc ralentisse pas, comme à plaisir, la marche de l'ins- 
tance par des formalités inutiles. Du moment que l'on 
peut valablement saisir te tribunal, pourquoi entraver 
à chaque pas la procédure? 

I. Voir tuprà ch. U, Nct. III, I s. 

}. 2 Juillet I83i. 

3. Voir tuprà. ehap. Il, sect. III % 9. !■ 
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Il faudrait aussi, avons-nous dit, arriver à suppri- 
mer la différence que l'on fait en France entre la sai- 
sie des meubles et celle des immeubles (1), et établir 
des règlfis uniformes pour l'exécution des jugements 
dans les cas où les tribunaux sont exceptiouaellcmeat 
compétents. 

Une des conséquences plus ou moins logiques et di 
rectes qu'on tire de l'exemption de la juridiction 
minelle, c'est le droit pour l'agentde refuser de témot 
gner en justice. Cette prérogative ne se justifie pi 
avons-nous dit. 

Que Ton entoure sa déposition de tous les égards 
sibles, soit (2). Mais qu'on efface des ouvrages de di 
public et des Codes les régies qui lui reconnaissent 
droit de se soustraire à cette obligation. Ce ne pool 
rait, il est vrai, jamais être qu'un devoir moral, 
l'exemption de la juridiction mettrait obstacle 
condamnation qui frappe les témoins défaillants. 

L'exemption d'impôts est une prérogative accordi 
par courtoisie : il n'y a ni susceptibilité nationale ei 
jeu, ni atteinte à l'inviolabilité et à l'indépendance di 
représentant d'un État étranger. H ne nous parai 
guère possible d'établir une théorie générale en cette 
matière. Chaque État suit les usages qui lui sont pro- 
pres. Cependant nous nous prononçons formellemeDi 
pour l'exemption des visites de douanes qui consf 
tuent une véritable atteinte à l'inviolabilité (3), 



l.Voirsuprâ, chap. II, sect. 3,',g 9. 2'. 

2. On pourrait recourir à un cérémonial spécial, tel que celui 
est indiqua dans l'art. al3 du Code d'iûstruclioD crim. pour la dêpoïi- 
tion de certains iiauls fonctionnaires français. 

3. Voir fa;irfl, chap. Il, sect. IV, g 2, 2". 
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Enfin, il y a un véritable abus dans le nombre des 
personnes qui peuvent se prévaloir des immunités. Il 
faudrait les restreindre au personnel officiel de la lé- 
igation (1). Nous avons déjà insisté sur ce point. 

Telles sont, en résumé, les modifications qui nous 
sembleraient pouvoir être apportées aux immunités 
diplomatiques. Nous sommes donc loin de nous ran- 
ger aux théories modernes, et notamment à la doctrine 
subversive de Laurent. Mais il faut reconnaître que, 
spécialement dans toute la matière de l'immuniié de 
la juridiction civile, on se heurte à chaque pas à des 
contradictions etàdcs bizarreries. 

Le prochain Congrès de l'Institut de Droit interna- 
tional qui, on le sait, a mis h. son ordre du jour cette 
question des immunités diplomatiques, sera appelé à 
se prononcer sur quelques-unes des questions que nous 
avons abordées au cours de ce travail. Il est. en effet, 
grand temps de prendre l'initiative de quelques ré- 
formes, au moins sur les points les plus importants et 
les plus pratiques. Il sera d'un haut intérêt de con- 
naître les solutions qui prévaudront dans cette réunion 
de jurisconsultes distingués. 



Appradice. — Dtt immuniUi aaonltct a\ti envoyr't du Sainl-Sifgt et aux 
tnooyé* oefréditit auprh du StintSUge, iArt. il df la toi dn garait- 
lia). 

Dans une note remise, en 1810, à M. de Metternich, 
médiateur entre le pape et lui, Napoléon demandait au 
souverain pontife de venir établir sa résidence à Avi- 



I. Voir $uprà, etttp. m, i 2, 3«. 



gnon, lui promettant de le traiter d'une manier 
forme à sa dignité: « Il pourrait », lisait-on dane 
note, " avoir des agents au dehors, recevoir de 
« bassadeiirs de Cours (étrangères, chargés uniqm 
« des affaires spirituelles de leur pays. Les a 
« tes ambassadeurs jouiraient de totis les privOèges A 
« titres, enverraient et recevraient des courriers » (1 

Le Concordat de Fontainebleau de 1813, arrac 
pape Pie VII, acte par lequel il abdiquait sa son 
neté temporelle, contenait cependant la recoi 
sance du droit de légation actif et passif au Soui 
Ponlife et des immunités découlant de ce droit. 

Art. 2. — Les Ambassadeurs, Ministres, Ct 
d'affaires des puissances près le Saint-Père, elle 
bassadeurs. Ministres ou Chargés d''affaires q 
Papo pourrait avoir près des Puissances étrani 
jouiront des immunités et privilèges dont jouisse 
membres du corps diplomatique (2). 

Le texte de cette note et de ce concordat — q 
fut, du reste, jamais mis en vigueur, — sont pr^ 
à enregistrer comme précédents. En 1813, le pa| 
diquait tout pouvoir temporel. Cependant l'Emp 
lui conservait un droit de représentation diplomat 

Cette situation a une analogie frappante avec 
qui est faite au Saint-Siège depuis 1870, et que 
pous proposons d'étudier. 

Au Congrès de Vienne, lasituation desrepréser 
du Pape fut l'objet du règlement du 19 mars 
art. 4, ainsi conçu ; « ...Le présent règlement 



I, Voir le décret du 17 m 
l'Empire français. 
i. m Clkboq, t, 1!, p. 378. 
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H portera aucune innovation relativement aux repré- 
sentants du Pape » (1). 

Le nonce restait donc en fait le doyen du corps di- 
plomatique. En vertu du même règlement, art. \", les 
égats et les nonces sont de la première classe des 
;eots diplomatiques, les inlernonces sont de la se- 
conde. 

L'art. 4 so référait à un usage fort ancien qui don- 
Dait au nonce le droit de présider le corps diplomati- 
que, c'est-à-dire de porter la parole en son nom. La 
question de savoir si ce droit existe encore a été dis- 
cutée, il y apeud'années.par le corps diplomatiquede 
Lima. Malgré l'opposition de la France, de la Républi- 
que Argentine et de San Salvador, le droit de prési- 
dence a été refusé au nonce, mais cet honneur lui fui 
ensuite concédé à titre gracieux (^2). 

D'ailleurs, depuis les traités de Vienne jusqu'à l'oc- 
cupation de Rome par les troupes italiennes, en 1870, 
le droit de légation actif et passif du Saint-Siège ne 
pouvait prêter à aucuue discussion, car ces traités 
avaient rétabli l'autorité temporelle du pape « et fait 
briller d'un éclat nouveau son autorité spirituelle ». Il 
était comme par le passé un souverain véritable, avec 
un territoire et dessujets. Ses représentants à l'étran- 
ger étaient donc de véritables ambassadeurs (3). Il est 
à remarquer que Consalvo, représentant du pape au 

I. Voir l'inlroductloR. 

S, PriADiBR-FontHri. Court, l. p. i^. noté. Voir autsi môme da- 
teur, Tr<utedu Droit iaUraolionat pMif, t. I, p. 71 elW cl s. 

3, Le (lOHcc Ml m luat point tuiimitt à un anbattaïUur . (Noie préft- 
lalitpmi-Dl cointiiiinïquée au représentant du pape, iasdrée nu Jourtuit 
o^atl du St Juin iSTQJ. Celte noie est antérieure à la chute du pou- 
voir Icinporel . 
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Congrès de Vienne, éleva des prétentions encore plui 
considérables pour le pouvoir temporel de l'Egli; 
Il réclamait notamment le rétablissement du Saint-i 
Empire romain, comme centre de l'unité chrétienne, 
la restauration des principautés ecclésiastiques, lare: 
titution de tous les biens et revenus de l'Eglise et lej 
rétablissement de l'Eglise dans tous les droits « qu'elle: 
tient de Dieu et des apôtres. » Il présenta même uria 
protestation, le 14 juin 1815, adversus ea quœ in con^l 
gressii principum Vindobonensis in prejndicium 
Ecdesiœ Germanicarum sivc ipsius. S. Sedis apostolim 
Constituta habcrenfur. On est cependant d'accord pour 
reconnaître que la restauration du pouvoir temporel 
n'aurait pas eu lieu sur des bases aussi larges sani 
l'évasion de l'île d'Elbe. L'Autriche entendait garderie*] 
légations comme compensation du royaume ]de Naph 
qui lui était enlevé (1). 

La nécessité d'une loi réglementant à nouveau ti 
rapports entre le souverain pontife et le gouverne'^ 
ment italien était pressentie depuis plusieurs anm 
depuis le jour où la question de l'annexion s'était po- 
sée. Ce dernier avait à maintes reprises déclaré qu'elle 
obligerait, si elle se produisait, à la promulgation 
d'une loi «assurant au pape des garanties de liberté 
et d'indépendance ». 

Le 10 septembre 1861, le cabinet Cavour avait sou- 
rais à Napoléon III et au Vatican un projet qui, tout 
en supprimant le pouvoir temporel, assurait au papa: 



i 



1, La protestation du cardinal -légat se trouïe dans les Mmiumenlr^ 
eacliotira pro independenlia potcstatis ecdmatticœ ab imperio eieiit dt 
RossovANT, — Voir Ebmbbt Kts, Le Droit internaltonal et la papauU, 
Retm de Droit intermUional, t. X, S29. 
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certaines prérogatives de la souveraineté et de grands 
avantages aux cardinaux. Il lui reconnaissait, entre 
autres, le droit d'envoyer des ambassadeurs et lui ga- 
rantissait sa protection tant qu'il serait sur terriloire 
italien. La France répondit par deux contre-projets 
concédant tous deux le domaine temporel au papea 
dans une mesure plus ou moins large (1). 

Aucun de ces projets n'aboutit. 

Un autre, soumis le 24 janvier 1870 au Saint-Père, 
n'eut pas un sort plus heureux que les précédents. 
Aux termes de ce projet, il couservait en toute sou- 
veraineté la cité Léonine et ses 15.000 habitants. On 
lui reconnaissait en outre des privilèges qui seraient 
sanctionnés ultérieurement par une convention avec 
les divers États. 

Enfin, le 2 septembre 1870, l'annexion était décidée 
ot le général Cadorna marchait sur Rome. Après un 
semblant de bombardement, la ville capitulait le 20 
septembre. Le 2 octobre, le Parlement, par 192 voix 
contre 18, y transférait la capitale. 

Le pape se trouvait de nouveau, comme après le 
concordat de Fontainebleau, souverain purement spi- 
rituel. Aurait-il toujours des ambassadeurs, et en re- 
covrail-il ? Les uns et les autres continueraient-ils à 
jouir, comme par le passé, des immunités diplomati- 
ques? 

La question était grave et pouvait recevoir une solu- 
tion différente de celle qu'elle avait reçue en 1813. Les 
notions de droit public s'élaient précisées depuis le com- 

< . Coniuller sur ce pojnl uae dépêche ea date du =9 sofit I8T0, de 
M. Viscooli Venosta, minùtre des afTaircs étrangères. Staati anhiv.. 
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raenccment du siècle : le droit de légation étut ^ 
que jamais un des attributs réservés aux seuls Et 
in(i(!'pL-iidanls et souverains. Allait-on le reconna 
à un haut dignitaire ecclésiastique, haut, il eslv 
mais désormais sans sujets et sans royaume, sans 
^ouce de (eiTÎtoire à lui? (1) 

C'est à cette double question que l'art. !1 de li 
dite des {/aran(i«s du 13 mai 1871 (2) a répondi 
termes explicites. Avant de l'aborder spécialemeD 
est nécessaire de jeter un coup d'œil sur l'ensembl 
la loi. 

Le projet qui devait aboutir à cette loi des gara 
fut déposé par fe Gouvernement, le 9 déL-embrc 1 
en même temps que la loi d'acceptation du plébî 
et la loi portant transfert de la capitale à Rome, 

Dans la discussion, le ministre exposa l'idée qui 
sidait à la confection de ce projet ; Rooie capital 
indépendance du pape. L'idée générale de la k 
donc de rassurer tes puissances catholiques, en 
rantissant au pape la liberté de son ministère 
rituel. C'est contre elle-même, contre les excè 
zèle de ses agonis que l'Italie accorde cette gi 
tle{3). 

Il est à remarquer que cet acte n'est qu'u ne loi s 



1. 11 n'Élaillaisaé au souïeraio pontife que la jouissance d 
meubles qu'il habitait. Encore cette jouissance est-elle subordoi 
sa présence à Rome. S'il quitte le Vatican, l'Étal italien nonun 
sildl un curateur aUK biens. 11 est également stipult^ que le pi 
peut ni emporter, ni aliéner aucun des objets mobiliers qui gan 
le palais apostolique. 

2. " Loi pour les garanlicï des prérogalJTes du souverain pou 
I' du Saint-Siège, et pour les rapports entre l'Ëglisc et l'Ëtal. » 

3. BoKPASD. La Papauté en Droilinternational, 189. 
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caractère strictement interne, c'est une loi ita- 
nenn£. 

n'a à aucun degré le caractère d'une convention 
ifnternationale, n'ayant jamais été soumis aux Puis- 
.nces (1). H n'est pas non plus un contrat synallag- 
innalique entre le royaume d'Italie et le pape. Ce der- 
nier, en effet, a toujours refusé de reconnaître cette 
loi : il n'a môme jamais touché aux revenus qu'elle 
}ui affecte (2). Enfin elle n'a pas le caractère constitu- 
tionnel. 

Elle est divisée en deux titres; le premier traite des 
garanties des prérogativesdu Saint-Siège, le second des 
rapports de l'Église italienne avec l'État italien. 

La loi s'occupe spécialement du droit de représenta- 
tion diplomatique active et passive et des immunités 
qui en dérivent, et elle maintient formellement l'un et 
l'autre. C'est l'objet des dispositions des art. 11 et 12 
combinés (3). 



i. Il en était aulrcmcat, on Va. tu, des sujets. 

S. Il N^nt/uarn mu aarpluroi aut admiiturot ettr nrc ulto modu pour 
» exeogitalat iiUu a gubernio iubalpino cautiontf feu auAKKN'riGiB. » En- 
e^liqiie du 19 mai 1871. 

3. C'est là uue disposition cilrémement importante, fait remarquer 
H. Bompard, parce iju'clle touche directement aui rapports diploma- 
tiques entre le pape et les dilTëreala Ëtals. 

Si la chute du pouroir temporel ne pouvait, en principe, avoir au- 
eone influence Jnridiquc sur la souveraineté spirituelle du pape, 
absolument distincte de sa soui'eraineté temporelle, s'il ne d'-pcndail 
pas lie l'Italie d'empâcher que la Franee ou l'Espngne ne voulût trai- 
ter le pape comme un souverain, signer avec lui des concordats, et 
usimiler ses envoyés à des ambassadeurs, cependant la perte de toute 
•ouveraineté territoriale pour le Saint-Siège, devait né cessa ire ment 
mtralner des conséquences importantes pour la situation Juridique 
des envoyés pontineaui près les Puissances étrangères, et particuliâ' 
remenl sur celle des représentants accrédités auprès du Valjeaa. 
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Art. 11. — M Les représentants des gouvernemeuts 
( étrangers près de Sa Sainteté jouissent dans le 
« Royaume de toutes les prérogatives et immunités 
« qui appartiennent aux agents diplomatiques en 
« vertu du droit international. Seront étendues aui 
f offenses dirigées contre eux les sanctions pénales 
« pour les offenses envers les représentants des Puis- 
t sauces étrangères près le gouvernement italien. Les 
« prérogatives et les immunités d'usage, d'après le 
« droit international, seront assurées, dans le lerri- 
■ toire du Royaume, aux représentants de Sa Sainteté, 
« près les gouvernements étrangers, lorsqu'ils se ren- 
« dront au lieu de leur mission et qu'ils en revien- 
« dront. » ■ 

Art. 12. — « Le pape correspond librement aveca 
e l'épiscopat et avec tout le monde catholique, sans In 
« moindre ingérence de la part du gouvernement Hr-M 
« lien... Les courriers expédiés au nom du pape sonfl 
« assimilés dans le Royaume, aux courriers de cabifl 
t nets des gouvernements étrangers. » M 

La chute du pouvoir temporel soulevait deux que»9 
lions : ■ 

Quelle serait la situation des envoyés auprès difl 
Saint-Siège. ■ 

Quelle serait la situation des envoyés du Saintfl 
Siège, sur le territoire italien ? La loi des garanties lai 
a résolues l'une et l'autre dans le sens le plus favol 
rable à la papauté. I 

Occupons-nous d'abord des envoyés auprès du Sainfl 
Siège (1). ■ 

1 . Il eiiste pré ses te me ni un corps diplomatique accréililë au V^| 
Uc&n, absoloinenl distinct de celui qui est accrëdïté au QuIrinal.jH 



» 



Leur posîlioQ dépendait dès lors absolument du bon 
plaisir du gouvernemeut italien. C'était désormais lui 
seul qui avait la souveraineté territoriale dans la ville 
de Rome : seul il pouvait exempter toute une catégo- 
ries d'habilauts de sa juridiction, leur assurer une 
inviolabilité esceptionuelle. Théoriquement, rien n'est 
plus anormal que la situation d'un gouvernement qui 
reçoit sur son territoire, dans la mêrae ville, deux 
représentations d'un même État étranger, l'une char- 
gée d'une mission régulière auprès de lui, l'autre 
accréditée auprès d'un souverain purement nominal, 
n'ayant ni sujets, ni royaume, qui cependant étend, 
sur deux cents millions d'êtres humains, une domina- 
tion spirituelle occulte, plus ou moins reconnue, plus 
ou moins entravée par les lois des pays auxquels ils ap- 
partiennent, mais cependant effective. 

Quoi qu'il en soit (ces discussions sur le caractère 
de la souveraineté de la Papauté ne nous regardant 
qu'incideramtmt). la loi des yarand'es a reconnu formel- 
lement au Saint-Siège le droit de légation passif, et 
partant, les immunités aux envoyés des Puissances 
étrangères auprès de lui. 

Toutefois cette première disposition de l'article H 

soulevé des difficultés dans son interprétation ; 

On s'est demandé si cette reconoaissancedes immu- 
litéa aux envoyés des gouvernements étrangers auprès 
:o Vatican était une obligation pour !e gouverne- 



rt compoié des ninbassadeurs d'Autriche, d'Espagoe, de France, et 
• miaisU^S pk'nîpoteDliaires de Bavière, Belgique, Bolitie, Urésil, 
Ëqualcar, Cosla-Rica, Chili, Guatemala, Monaco. Nicaragua, Pérou, 
Portugal, République Argentine, San Salvador. La Pruaae a un chargé 
d'affaires. 
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ment italien ; en d'autres termes : la loi desgoi 
en les laissant sous l'empire du droit coman, a 
elle méconnu leur caractère ? Les auteurs iti 
Espcrson eu tète, soit que leur conviction fût ai 
soit qu'elle fût influencée par le fait de leur m 
lité, s'accordent avoir en elle une concession grai 
< 11 legislatore italiano adunquepareggiolaconc 
• giuridicad'individuinon aventicaratlerediplo 
« a quella dé veri agenti diplomatie! » (1). 

La question revient donc à se demander si i 
voyés sont de véritables agents diplomatiques, 
ne le sont pas, disent ces auteurs. 

Sans doute, ils représentent un État souve 
indépendant; mais pour qu'un négociateur soit 
du caractère diplomatique, il faut, en outre, qu'il 
sente un État auprès d'un autre État. Or, le 
Siège n'a plus à aucun litre le caractère d'un Ë 

Par conséquent, le gouvernement a voulu ren 
témoignage de déférence au Saint-Père en rédig 
première partie de cet article H de la loi des 
ties, mais il n'a point rempli une obligation. ïl a 
dit Esperson (2), lui assurer une pleine liberté 
et de correspondre avec toute la clirétienté.et le 
en situation d'exercer librement son autorité spii 
comme par le passé, en lui reconnaissant le d 
légation pour les affaires relatives à cette autorit 
que sans caractère diplomatique (benche non 
indole diplomatica). Celte théorie de la concessU 
cieuse a été encore appuyée par le raisonneme 



1. EapBRSON. Dirillodiplomatico, y ol. l,'. 
lU. BoMPABD, op. cil.,lp. 204. 
i. Loe. cit. 
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[ vant: « les immunités ne sont accordées aux envoyés 
[f d'un État par un autre d'État qu'à charge derécipro- 
[ c cité, et l'Italie, reconnaissant ces immunités à des 
I ff agents accrédités auprès d'une autre souveraineté, 
I a ne pouvait attendre aucune réciprocité » (1). 

Pradier-Foderé combat cette doctrine ; les envoyés 

accrédités auprès du Saint-Siège sont, d'après lui, de 

véritables agents diplomatiques devant participer à 

I toutes les prérogatives qui sont reconnues à ceux-ci : 

I il y a là un véritable droit pour eux (2"l. 

L'intérêt pratique que présente la solution de cette 
[question est le suivant: s'il n'y a qu'une concession 
gracieuse en droit, le gouvernement et les Chambres 
italiennes peuvent modifier ou abroger cet article 2 et 
assimiler les envoyés auprès du pape à de simples par- 
Lticuliers, sans que les Étals qu'ils représentent puis- 
■ sent prétendre être lésés dans un droit acquis. Le droit 
des gens ne serait pas atteint par cette mesure. Si, au 
contraire, il n'y a dans cette disposition législative que 
la reconnaissance et la consécration formelle d'une si- 
tuation de droit déjà existante, une telle modification 
ne pourrait avoir lieu sans que les États dont dépen- 
dent lesdils envoyés fussent fondés à se plaindre de 
n'avoir pas été consultés, du moins lorsque l'abroga- 

Ition de cette loi amènerait en fait, à l'égard d'un de 
leurs agents auprès du Vatican, la violation d'une 
dâs immunités généralement reconnues (3). 
* i. BoKPUtD, loe. eil. 
1. TraiUdt Droit international publie, i. tll. n"»iaWeli., elCuitr», 
t. I, p. 197 et s. 
3. Ils ne le pourraient pas avant ce moment 1&, la loi des garm- 
^ftw ajranl on caracUre itriclemenl iolerne. 
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Voici l'argumentation de Pradier-Foderé : le pape 
a toujours été reconnu comme une puissance ayant un 
caractère exceptionnel, indépendamment de tout poiimir 
temporel, même lorsque ce pouvoir existait. | 

Ce n'est pas au petit prince italien que les Ëtats tei 
plus puissants envoyaient des ambassadeurs du pre- 
mier rang ; c'était au chef spirituel des sujets catholi- 
ques du monde entier, au dignitaire suprême de l'É- 
glise romaine que s'adressaient ces honneurs. « Voi 
« loir exclure son autorité serait faire violence à 
« conscience des sujets catholiques. ■ 

La situation internationale de la papauté n'a él 
pour ainsi dire pas changée par la chute du pouvoii 
temporel. S'il n'y a plus deux États en présence, il y 
a du moins deux puissances en regard l'une de l'autre, 
« Il n'y a donc pas à hésiter, conclut-il..., ces raandi 
f taires n'ont pas cessé d'avoir le caractère d'envoy( 
« diplomatiques; leur situation (/oï/ être celle de mi 
« nistres publics envoyés par des souverains temporel 
« à des souverains temporels ». 

Nous sommes loin d'être convaincus par ce rai* 
sonnement. Sans doute, le pape est une puissance 
déniable, môme dans les pays les plus affranchi) 
de son autorité spirituelle. Quel est celui qui, api 
avoir pris l'engagement de ne jamais aller à CanossB; 
serait sûr de le tenir? Mais, cette puissance ne peut 
à aucun titre être assimilée à un État. Et Pradier-Fo- 
déré ne nous semble pas trancher davantage la qui 
tion en substituant au mot État le terme plus généi 
que de Puissance. 

Nous pensons que le droit de légation passif main- 
tenu au Pape, après comme avant l'annexion, est ui 
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onccssion gracieuse. Mais, une fois ce droit accordé, 
i immunités diplomatiques f'itaient un droit des cn- 
'oyés auprès du Saint-Siège, droit né dans leur per- 
bnoe, indépendamment de toute disposition légista- 
Ive (1). 

Le caractère qui domine chez eux, c'est celui de re- 
>réscntants d'un État souverain et îndcpendant. Lasi- 
oation internationale de celui auprès duquel on les 
nvoie nous paraît Ctre d'une importance secondaire. 
Il existait une raison pratique pour que le gouver- 
lement italien traitât avec toute la courtoisie possible 
es agents accrédités auprès du Saint-Siège. La pré- 
jence du Pape dans sa capitale lui occasionne de nom- 
breux embarras. Aussi ne tient-il pas à s'attirer inu- 
tilement des diflicultcs avec les puissances qui sont en 
rapport diplomatiques avec la Papauté. 

Cette première disposition de l'art. M a soulevé une 
autre discussion: il reconnait,enefTet,anx représentants 
des gouvernements étrangers près le Saint-Siège « les 
immunités accordées aux agents diplomatiques selon 
le droit international ». M. Esperson soutient que cette 
dernière expression doit ôtre interprétée dans ce sens : 
les immunités sont reconnues d'après les règles du 
droit international stricto sensu. Par conséquent, si un 
privilège spécial est accordé par une loi italienne aux 
agents diplomatiques près le Qulrinal, il ne doit pas 
âtrc étendu aux envoyés accrédités au Vatican. C'est 
ainsi que ces derniers ne jouiraient pas, d'après le profes- 

On peut cependant intoqucr contre celte «olution l'art, 2 du 
Concordat ile FoDlaiDebleau. La plupart des auleura voient dans l'cD- 
ible de SOS dispositions une conceuiuri graeieuMt du (juuveroenieat 
français. 

29 
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sciir de Pavie, de rcxcmption de la taxe sur la ri- 
richesse mobilière accordée par la loi italienne du iW 
juillet 18G4, art. G, aux agents dipluiiiatiques; carlfl^ 
Droit international n'affranchit ces derniers que des " 
taxes réelles (I), L'exemple nous semble mal choisi, 
car l'affrancliissemcnt des impôts grevant les immeu». 
bles n'est rien moins que certain (2), tandis que l'a 
xemption des inipûts directs sur la richesse mobîli^ 
est presque une règle internationale. Elle est formel-^ 
lemeut reconnue en France (3). 

Pour répondre à la théorie en elle-même, nous ne 
pensons pas que la loi des garanties ait voulu faire nus 
agents près le Saint-Siège une situation inférieure à 
celle des auLresdiplomales. En employant Texpression: 
selon le droit international, elle a prévu la situation nor- 
male : ainsi que nous l'avons vu dans le 1" chapitre, 
la plupart des immunités sont établies par des règles 
de Droit coulumier ou consacrées par l'accord des au- , 
teurs de Droit public et parfois par la jurisprudena 
mais les lois positives sont rares en la matière ( 
France il n'y en a que deux : le Décret de ventôse € 
la loi sur la Presse). 

On objectera que la loi assimile formellement la 
offenses commises contre les envoyés auprès du Papj 
à celles commises contre ceux accrédités auprès 
gouvernement italien et punit les unes et les î 
des mêmes peines. Le législateur n"a pas, sans i 
son, passé sous silence la loi italienne dans la pn 
mière phrase, tandisqu'il la mentionnait ex pressera ei 
dans la seconde. 

1. Op. cit., no 311. 
^^ âeia.VoirChap. Il, Sect. 1V,§ 1er, j». Circulaire du directeur d 
■ttribulions directes du 9 jaDvicr 1875, et Lebh, op, eil., n° 1272. 
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Nous répondons que le droit international à lui 
seul ne suffit pas pour prononcer une peine. Il fallait, 
pour réprimer les offenses, une loi italienne, tandis que 
pour accorder les immunités d'usage aux envoyés près 
le Saint-Siège, il suffisait de s'en référer au droit inter- 
national, du moins dans la grande majorité des cas. 
Là est, selon nous, la raison de cette différence de ré- 
daction entre les deux premières phrases de Tart. H. 
La loi doit donc être interprétée dans ce sens : les en- 
voyés auprès du Vatican jouissent des mêmes immuni- 
tés et sont protégés par les mêmes lois que les envoyés 
auprès du Quirinal. 



Envoyés du Saint-Siège. 

« Pour remplir la mission qu'elle s'est attribuée, 
« l'Église universelle a besoin.... d'une hiérarchie d'a- 
c gcnts dans chaque État ; au profit de ces agents, 
« d'exemptions, de privilèges et d'immunités » (1). 
Aussi, de tout temps, le pouvoir ecclésiastique cen- 
tral a-t-il entretenu plus ou moins régulièrement des 
agents à l'étranger, soit pour le représenter dans ses 
intérêts temporels, quand il en avait, soit pour rem- 
plir une mission d'un ordre purement spirituel. 

Les envoyés du Saint-Siège dans lésdifTérents États 
portent les titres de légats, de nonces, d' internotices et 
d^ablégats. 

On fait remonter cette institution aux rapports des 
papes avec l'Empire d'orient. Ils entretenaient auprès 

i. BoMPARD, op. eU. 
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des empereurs romains, ù CoDstaulinople, des rï|i^ 
sentonls appelés apocrtsarii ou responsales (t). 

La raison dVitre de CCS agents ost (établie par !'■- 
trava^atito Saper génies, de Jean XXII (2) en ces !■ 
mes : Le papocst constitué par Dieu sur toutes!' 
nations et sur tous les royaumes ; mais comme il i" 
peut ôtriî eu tout lieu, il délègue ses pouvoirs à il.- 
légats <• qui. vices ipsiits s'ipi)leii4o, ctrata corrifjiinl,^' 
ra in plana œnvertant, et tommissis sibi popidis sakh- 
incrementa ministrent. 

Verum atteiidens. écrit Innocent III, qiiod nif<; 

muUœ o/wrahws unus non siifficit, mcltos sibi operxui • 

ET COADJUTORES ADJUXGIT.... SIC VlCCS StUlS alUs COmilil 

tendo ut intelligatui- ipseniet faccre, guod per alios/ien i 
cemit. 

On distingue parmi les légats : les legati a laterc [qh 
de latere), les legati missi, les nuntU apostolici, les itiUi- 
nantii. 

Le légat a latere est un cardinal. Il siège aux côtés 
(latas) du pape. Il est envové au loin pour remplir uoe 
mission et a droit à des honneurs extraordinaires, car 
il occupe le degré le plus élevé dans la hiérarchie des 
représentants pontificaux à l'étranger (_3). Il est à re- 
marquer qu'il peut Ètreressortissantpar sa uationalilc 
au pays dans lequel il est accrédité. C'est ainsi queli-* 
cardinaux d'Amboise et de Pradt.quoique Français, fu- 



1. Voir la Novelle VI, chap. Il[, au Code, et la NovcUe CXXIII.ch 
XXV. Voir aussi CmNiîïA Ahari, Droit inUmational public. 11, m. 
Carpinal SoGi.i*. Iiutilutîonet jurU ptiblki eKlniattict. 

2. Exiravag. Commun., 1. 1, l, i, ch. uoiq. 

3. Il a UD costume particulier et fait purler une croix i 
dès qu'il o quitté Komc. 
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croix dcrai^^l 
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rent nommés légats du roi de France dans les premières 
années du XVI® siècle. 

Les légats viissi diffèrent des précédents en ce qu'ils 
ne sont jamais cardinaux. 

Quand leur mission revôt un caractère de perma- 
nence, ils s'appellent Nuntii ou nonces (1). 

Le titre de legatus natus est un titre purement hono- 
rifique. 

Vablègat est chargé par le Saint-Siège d'apporter au 
souverain le chapeau qu'il doit remettre à un cardinal 
nouvellement créé. Il n'a aucune mission politique. 

Au-dessous des légats et des nonces se trouvent les 
intemuntii ou intemonces. 

Le légat exerce ses fonctions dans l'étendu de la pro- 
vinceqnilui est assignée. Comme pcwrrordre des jésui- 
tes, ces provinces sont fixées arbitrairement par le pape, 
sans tenir compte des frontières politiques des États. 
Môme lorsque les premières nonciatures permanentes 
furent instituées (à Vienne en 1573 et à Lucerne en 
1379), elles comprirent les États les plus divers. C'est 
ainsi que la Suède et la Norwège étaient du ressort 
de Varsovie (2). 

Dans sa province, l'étendue des pouvoirs du légat 
est fixée d'abord par la bulle qui l'institue, ensuite 
par les prescriptions du droit canonique. L'autorité 
conférée au légat a une telle étendue que les textes qui 
réglementent ses pouvoirs s'occupent uniquement des 
actes qui lui sont interdits. 

Sa mission survit à la mort du [)ap(M]ui la lui a con- 

1 . Les nonces peuvent mémo être des laïques. Cbaisson, ManuaU 
totiut jun't eanonici, l, n* 803. 

2. Voir Nts, Retsue de Droit international, i878. 
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fiée. Il peut faire des édits perpétuels conservant leur 

forceobtigatoire,mènieaprèsqu'ilaquitlt'son poste (I). 

Le nonce a, en principe, des pouvoirs moins étendQS 
que ceux du légal a laterc ; notamment sa mission s'é- 
teint parla mort du pape dont il la tient et il ne peut 
faire d'édits perpétuels. Toutefois il prend le titre de 
nunthis cnm potcstate legati a latere, quand il a reçu les 
instructions du pape avant son départ deRome(quai)d j 
il a touché la robe du pape). 

Nous n'avons pas à énumérer les attributions des lé?l 
gatset des nonces. Cependant il est une limitation I 
leur pouvoir qui leur est imposée en France et qu'il 
importe de connaître : ils Jiont aucun pouvoir de juridic- 
tion, ils ne sont que des agents diplomatiques. 

Les limitations à leur pouvoir et à leurs attributioiM 
ont été rappelées au\ nonces dans trois occasions coQ^ 
nues. 

En 1823, le nonce notifia aux cvfiques la nominaliod 
du pape. Trois circulaires ministérielles, en date dq 
9 octobre 1823, du 19 octobre 1823 et du 26 levrîe? 
1824, lui rappelèrent que toute communication directe 
entre le nonce et le clergé national est interdite, sauf 
pour l'information sur les candidats aux évèchés. 

En 1865, le nonce adressa des félicitations à Mgr 
Dupanloup pour sa brochure sur la Convention de sep- 
tembre. Le gouvernement de l'empereur fit des repré- 
sentations à Home et déclara « qu'il ne tolérerait plus 
« de pareils écarts. Un nonce n'est d'aprÈs le droit 
« publie français, qu'un ambassadeur », écrivait M, 

!. Ceux qui s'opposent à l'esercice de l'aulorilé du légats 
■DDl punis de l'cicommuDication. La. mâme peine est pronoucée c 

lui s'oppoGDDl k la mission du nonce. 
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Drouyn de Lhuys. « Un ambassadeur manque à son 
« devoir le plus essentiel lorsqu'il encourage la résis- 
« tance aux lois du pays où il réside et critique les 
t actes du gouvernement près ducjuel il est accré- 
c dite. » 

Enfin, en 1870, le nonce, au nom du pape, par un 
avis publié dans V Univers, remercia les signataires des 
adresses en faveur du dogme de Tintaillibilité. Le 
21 juin, le Jovrnal officiel publia une note préalable- 
ment communiquée au représentant du Saint-Siège, 
rappelant que le nonce est en tout point assimilé à un 
ambassadeur étranger. 

En outre, comme il est de principe qu'aucun État 
n'est tenu de recevoir les représentants d'une autre 
puissance, il a été inscrit dans les Articles organiques 
(art. 2) qu'il ne vient pas en France de légat ou de 
nonce sans le consentement du gouvernement. 

Ces indications sommaires étant données sur les 
agents pontificaux à l'étranger, arrivons aux questions 
qui nous intéressent spécialement : 1** quelle sera leur 
situation lorsqu'ils traverseront Tltalie pour se rendre 
au lieu de leur mission? 2'* quelle sera-t-elle dans les 
États où ils se rendent pour remplir leurs fonctions ? 

1** Quelle sera leur situation lorsqu'ils viendront à 
traverser l'Italie pour se rendre à leur poste ? 

Remarquons que cette première question était infi- 
niment plus délicate à résoudre que la seconde et ren- 
fermait en réalité les deux suivantes : Tenvoyé du 
pape pouvait-il être considéré comme un véritable agent 
diplomatique, son mandant n'étant plus un souverain 
temporel? Ce premier point admis, devrait-on le trai- 
ter comme tel sur un territoire où il ne faisait que 
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passer? La seconde regardait les différents gouverDe^ 
ments qui recevraient des nonces et des cardinaux.* 
légals, Libre à cnx de les traiter comme bon leur soitt 
berail. 

Les Chambres italiennes n'hésitèrent pas à répondre 
aflirmalivement sur ces deux points, dans l'art. Il è 
la loi des garanties... « Les prérogatives et les imoiiF 
d nilés d'dsage, d'après le droit International, seroDl 
< assurées, dans le lerrituirc du royaume, aux reprâ- 
« sentants de Sa Sainteté près les gouvernement» 
■ étrangers, lorequ'ils se rendront au lieu de leurrais^ 
« sion ou en reviendront, n 

Il est probable (jue le désir de ne pas augmente! 
encore les embarras que la présence du Pape en Itali( 
devait amener au gouvernement fui pour beaucoup 
dans cette détermination. 

Cette dispositioD uous parait faire une situation pfift 
favorable aux nonces et aux cardinaux-légats qu'au: 
agents diplomatiques des puissances temporelles, 
effet, l'Italie est un véritable pays tiers pour le nono 
qui la traverse pour se rendre à son poste, car il n'es 
pas le représentant du souverain : i7 est le représentan 
(Van Étranger sur un territoire autre que celui de VÉtat oi 
il se rend pour remplir sa mission. Sans doute son man 
dant réside sur le territoire de ce souverain, et so 
mandataire est,de ce chef.dans une position cxceptîoi 
nelle, on comprend dès lors qu'elle ait été prise < 
considération pour lui accorder ces facilités. 

Mais nous n'en voyons pas moins dans cette disp 
sition une dérogation importante aux règles admis! 
en matière de transit : il suftit, pour s'en convainc] 
do passer en revue quelques-unes des principales da 
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Irines enseignées sur ce point ))ar des écrivains fai- 
sant autorité. « Les tierces puissances *, dit Hoff- 
ter, <i ne sont tenues d'observer envers l'agent diplo- 
« matique d'autres égards que ceux qu'elles accordent 
t en général à des sujets étrangers, et particulièrement 
f. aux sujets de la puissance à laquelle ils apparticn- 
« nent. » — « Tout dépend ici delà bonnevolonté de la 
« tierce puissance », disait Charles-Quint. SuivantMer- 
]in. «quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir, dans 
t le pays par lequel il ne fait que passer,de l'indépen- 
t dance attachée à son caractère, cela s'entend pourvu 
€ qu'il les traverse en ambassadeur, c'est-à-dire après 
« s'être fait annoncer, et avoir obtenu la permission 
• de passer comme tel ■>. Enfin Grotius : « cette loi 
« (qui défend de faire violence aux ambassadeurs) 
ff doit être considérée comme obligeant celui à qui 
« l'ambassade a été envoyée, et seulement s'il l'a re- 

■ çue... ; elle ne regarde donc pas ceux sur les terres 
c desquels les ambassadeurs passent, sans en avoir 
« i-eçu la permission » (1). 

1) importe de remarquer que celte disposition ne 
s'applique qu'aux nonces et cardinaux-légats qui tra- 
versent le territoire italien, pour se rendre de Rome au 
siège de leur mission, soit pour en revenir. Quant à 
ceux résidant en Italie, te législateur n'avait aucune 
prérogative à leur accorder. ■ Des raisons de droit et 
« des raisons de prudence politique le lui iuterdi- 
« saient ; — des raisons de droit, parce que l'ambas- 

■ sadcur d'un État auprès d'un autre État n'a droit 
« à aucune immunité particulière quand il réside sur 

I. Voir ntprd, chap. II,MCt. 1, |i; Met. 3, j6, eltecL 4. 
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« le territoifje d'une tierce puissance ; — des raisons 
t (le priideiiee politique, parce qu'il eût été fort im- 
f prudent pour !e gouvernement italien de donner aa 
• pape la faculté de conférer à tous les sujets du rw 
(( qu'il lui plairait d'investir d'une mission plus oQ 
t moins sérieuse, l'immunité de juridiction, l'invioU- 
« bilité de la personne et du domicile » (1). 

Quand les représentants du pape se trouvent en Ita- 
lie, en dehors du temps nécessaire pour la travei'ser 
dans un sens ou dans Tautre, ils sont suiimis à la ju- 
ridiction ordinaire. Ce point fut expressément recooM 
dans la discussion, les 16 janvier et 13 février 187i, 
Mais la commission ne crut pas nécessaire d'eu faîn 
une disposition spéciale, car le souverain pontife étanl 
privé, par la chute du pouvoir temporel, de toute jui 
diction pénale ut civile, il n'était pas possible d'admeb 
tre que ses envoyés jouiraient de l'immunité de la ju- 
ridiction des tribunaux italiens; autrement on aurai 
créé en Italie toute une classe d'individus qui ne M 
l'aient justiciables d'aucun tribunal (al di fuori di ogi 
e qualsiasi guirisdizione) (2). 

Toutefois, pour pouvoirse prévaloir des disposilioB 
de l'art, i 1, les envoyés pontificaux doivent faire coi 
naître leur qualité au gouvernement. 

Nous avons peu de choses à dire de la situation des 
envoyés du Saint-Siège dans les États où ils vont exe^ 
cer leurs fonctions. Chaque gouvernement les traitera 
comme il l'entend, leur accordant ou leur refusant les 
immunités diplomatiques dans la mesure où il le juge 
convenable. 



. BouPUiD, op. cit., 206. 

. AUÎ del Parlamenlo, pagine 346, 6|9. 
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Le chaDgement survenu dans le caractère de la pa- 
pauté, par suite des événements de 1870, n'a d'ailleurs 
pas sensiblement modifié ses rapports avec les princi- 
paux États. En France, les nonces sont certainement 
assimilés à des agents diplomatiques. C'est en somme 
un point à régler par le droit constitutionnel de cha- 
que nation, relatif aux rapports entre l'Église et 
l'État. 

En supposant que, dans un État, une loi spéciale 
protège les agents diplomatiques étrangers, faudra-t-il 
décider qu'elle est applicable aux nonces du pape? 
Les tribunaux de ce pays étendronl-ils cette disposi- 
tion à ceux-ci ? Nous n'avons pu trouver de précédents 
sur ce point depuis la chute du pouvoir temporel. 
Au moins dans les pays qui. comme la France, ont 
conserve, depuis 1870, l'usage de donner, dans l'ordre 
des préséances, la première place au nonce, il faut, 
pensons-nous, répondre par l'affirmative. Comment 
soutenir que les tribunaux traiteraient plus mal, le cas 
échéant, le doyen du corps diplomatique que l'attaché 
ft la légation d'une principauté minuscule? Le nonce 
serait dune vraisemblablement rcccvablc à invoquer 
encore le décret de ventôse. 

Mais, dans les États où la préséance a été déniée 
comme un droit au représentant du pape (le Pérou), 
même si elle lui a été néanmoins concédée à titre gra- 
cienx, la solution de la question pourrait prêter à dis- 
cussion, notamment quanta l'exemption de la juridic- 
tion, ce privilège st complexe et si critiquable à maint 
point de vue; car l'argument puissant qu'on peut invo- 
quer devant un tribunal français en faveur des immu- 
nités fait défaut ici. Nous pensons cependant que les 
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règles spéciales sur rinviolabililé des ministres pu 
blics seraient reconnues au nonce. Mais la prétentitrt 
élevée par l'une des parties de rendre compéteolc \i 
juridiction locale d'un de ces derniers États, dans u 
procès où sérail impliqué on envoyé pontifical, nons 
paraîtrait pouvoir être repoiissée par les coDsidéralioia 
qui vont Hre développées dans un instant. Elles éta- 
blissent, en effet, que le souverain pontife, quoiqu» 
sans territoire et, par conséquent, sans puissance tem- 
porelle proprement dite, a conservé néanmoins une» 
grande influence dans le domaine temporel lui-même 
qu'il serait inexact de ne voir en lui qu'un souverain 
purement spirituel ; par conséquent, son mandataiw 
est envoyé par un véritable pouvoir terrestre. Mai» 
l'exemption de la juridiction est une prérogative i 
exorbitante qu'elle ne peut ôtre accordée qu'après des 
débats sérieux lorsque le moindre doute peut s"éleve( 
sur son application dans un cas déterminé. La que* 
tion, si elle se présentait, nous paraîtrait donc devoll 
être plaidée. 

Nous venons d'examiner les rapports des envoyés dll 
Saint-Siège avec les puissances chez qui ils sont accré- 
dités. Quant à leur situation, spécialement en ne qnî 
concerne la juridiction à laquelle ils sont soumis, 
publicistes italiens se prononcent pour la soumissia 
à la juridiction italienne. Comment admettre la fictio 
de l'exterritorialité à l'égard de ces envoyés lorsque! 
cour romaine a perdu le territoire sur lequel elleexei 
çait un droit de souveraineté politique et, par conaé 
qiient, de juridiction territoriale"? Si donc des action 
sont dirigées contre eux, les tribunaux italiens .sei-oa 
compétents pour en connaître dans tous les cas où 1 
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seraient compétents pour connaître des actions diri- 
gées contre les Nationaux à l'étranger. Ce sont, en effet, 
de simples particuliers. Us n'ont à aucun titre le carac- 
tère de représentants de la nation italienne (1). 

Un dernier point reste à examiner : Part. 4 du rè- 
glement du 19 mars 1815, dont nous avons déjà eu 
occasion de parler, doit-il être considéré comme encore 
en vigueur, malgré la chute du pouvoir temporel? (â) 
Le nonce a-t-il encore le droit de présider le corps 
diplomatique? Nous nous prononçons pour l'aflirma- 
tion (3) pour les raisons suivantes : 

Le pouvoir temporel existait, à la vérité, en 1815. 
Mais, ce n'était pas au rcpréseulant d'une petite prin- 
cipauté italienne que ces honneurs extraordinaires 
étaient accordés par les plénipotentiaires du Congrès 
de Vienne, c'était au représentant du chef de l'Église 
catholique, qualité qui lui est reconnue aussi bien 
sous l'empire de la loi des garanties qu'auparavant (4). 

D'ailleurs, il est impossible de ne pas voir encore 
dans la curie romaine, dans sa puissante hiérarchie, 
un véritable pouvoir susceptible d'exercer éveutuelle- 
monl une influence décisive dans la politique contem- 
poraine. 

Les instructions données par le premier consul: 
« Traitez le pape comme s'il avait deux cent mille 



1. EsPEHaoN. o;). ctl„ ii"303-206,t. I. 

3 « Le présent règlement a'apportera aucune innovation re- 

■ lativemeot au roprésenUint rlu pape >, cU:. 

3. Sic. BoHPAJiD, eantrà. ËsrBB«o.<i, ^ 73, 76. 

Opunduil. nous l'nvons dil. le droit i\e prestance n èlé refusi^ au 
Bonre A Lima pnr le corps diplomaliquu, mais clic lui n été ensuite 
CODcédée a titre gracieux. 

4. Ptuuiiui-l-'oDiai, op. cit. 
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hommes, » renferment encore une grande part dcvé- 
filé aujourd'hui. 

C'est ainsi, que, quoique dépouillé de toute souv( 
rainclé effcclive. le Saint-Sii-gc peut, par sou actiona 
i;ulle sur les sujetscatholiques d'un État, modifier pn 
fondement par des déplacements de voix, les électioc 
parlementaires, et par voie de conséquence, changer 
direction imprimée au gouvernement. 

N'a-t-on pas vu récemment un des hommes d'Étala 
les plus puissants d'Europe, s'efforcer, par des coi>- 
ccssions faites au pape, d'obtenir avec son aide une 
majorité gouvernementale qui lui échappait ? (1) 

Léon XIU fut chargé d'interposer sa médiation, il 
a quelques années, dans l'affaire des ties Carolincs, 
réalisant ainsi le vœu formulé par Heffter: a La pli» 
« belle et la plus digne mission temporelle pour le 
« chef commun de l'Église catholique était, au moyeï 
« âge, l'exercice d'un pouvoir conciliateur entre 
• puissances, dont, dans Vintérét d'une paix générale, i 
« pourrait être investi encore aujourd'hui, dès que les 
« parties en litige viendraient invoquer son arbi- 
« trage. . (2) 

On connaît l'influence immense qu'exercent dam 
l'Extrême-Orient les missions de la Propagande, les 
services qu'elles rendent au pays dont elles dépen- 
dent (3). 

1. Dans l'affaire du seplennal mililaire. au Reich^lag. Un joarnal 
français disait de l'iDlerveDlioa de Léon XIII : Le pape a donné U 
gouvernement prussien le vote du septennat militaire, dirigé contn> 
nous, et qui permet à l'Allemagne de nous déclarer la guerre adH^. 

2. ïlEmEJt, op. cit., % 41 in fine. 

3. C'est le sentiment de celte influence qui faisail dire & 
belta : i< l'anliclùricalisme n'est pas un article d'exportation. » 
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N'y a-t-il pas dans ces diverses manifestations de la 
vitalité de la Papauté le signe d'une puissance tempo- 
relle persistante, quoiqu'à la vérité sans territoire et 
sans armée ? 



FIN 
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ERRATA ET ADDENDA 

P»geg 

49 ligne 8 au lieu de souchens lire Zouch (Zoucheus). 
51 lignes 18, 13, 14 au lieu de : nous nous bornerons à invoquer 
l'autorité lire : nous nous bornerons à invoquer, dans 
chaque partie de ce travail. 
93 ligne ^ au lieu de dans lire dont. 
127 ligne 4 au lieu de tpsio lire ipsis, 
129 avant-dernière ligne au lieu de supra Heffter lire suprà. — 

HtFFTER. 

133 ligne 22 au lieu de pouvant Vire pou7'rai t. 
163 ligne 2 au lieu de sa lire la. 

180 avant-dernière ligne au lieu de ne serait lire n'était. 
235 ligne 5 au lieu de (1) Montarini lire (1), Montarini. 
» ligne 10 au lieu de (3) a lire (3), a, 
243 note 1 ligne 3 ajouter après faire le mot valoir. 

251 ligne 22 au lieu diQ permettons Wve permettrions. 

252 ligne 5 au lieu ûe imbepantla lire xnelyantia. 
262 ligne 13 au lieu 6.*eux lire deux. 

288 ligne 20 au lieu de vn lire une. 

299 ligne en tête de la page au lieu de cultes lire culte. 

• ligne 6 au lieu de cxc^oè lire tikoi. 

301 ligne 8 au lieu de d'Etats lire des Etats. 
802 ligne 21 ajouter après pour le mol sa. 
320 ligne 15 au lieu de dernières lire derniers. 
» note 4 au lieu de Oeffken lire Ge/fc/œn. 
324 ligne 1 ajouter après plus le mot facilement. 
825 au lieu de circonstance, au contraire.... (1). Le, lire circons- 
tance (\ï. Au contraire le... 
829 ligne 4 au lieu de position Wre portion. 

• ligne 23 au lieu de certe lire cette. 

330 note 1 ligne 5 au lieu de parocho, écrirait-il lire parocho), écri- 
vait-il. 
831 ligne 5 au lieu de donne lire confère. 
334 ligne 24 au lieu de de forme lire de fond et déforme. 
345 ligne 29 ajouter après nationalité les mots de lun. 
365 ligne 1 ajouter après il le mot le. 
> ligne 6 au lieu de publier lire publiera. 
358 ligne 13 mettre la virgule après absolument. 
360 ligne 28 ajoater après est les mots en effet. 
368 ligne 6 aiouter après mariaqes le mot mixtes. 

• ligne 10 lire la phrase ainsi : Dans la majorité des cas, oo ne 

peut invoquer aucune raison d'utilité pratique pour écarter la 

règle locus régit aclum. 
379 ligne 2 au lieu de (1); les, lire (1) les. 
388 ligne 4 au lieu de pouvaient lire pouvait. 
9 note 1 ligne 14 au lieu de strones lïvestronges. 
391 ligne 1 supprimer la virgule. 
398 ligne 11 au lieu de ministres lire missions. 
423 lignes 22 et 23 au lieu de les chargés d'affaires lire le chargé 

d'affaires. 
433 note 2 au lieu de sect. III lire sect. II. 
449 dernière ligne ajouter après jouiraient le mot pas. 



